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ANNALES 


DES    MINES 


AiiMALEs  DES  MiHES  sotit  pubUées  loUR  les  auspices  de  l'Adminis- 
n  deH  Mines  et  noua  la  direction  d'une  Commission  spéciale,  nom- 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  Commission,  dont  font 


IM. 

n,  inspecteur  gën.  des  mines, 

•aident. 

i  DE  Lt  GOIIFILLIÈDE,  ÏDSp.  géH-, 

!Ct  de  l'Ecole  sup,  des  mines, 
,,  inspecteur  général. 


HE.  inspect.  gën..  professeur  à 
lole  supérieure  des  mines. 
iT,  insp.  gén.,  inspecteur  de 
^ole  supérieure  des  mines. 
i.ON.  insp.  gën.,  professeur  a 
:ole  supérieure  des  mines. 
M.  insp.  gén-,  secrétaire  de  la 


général. 
Chevsson,  insp. 


ROHII.I. 


inspecleu 


des  ponls  el 

!ur  à  l'Ecole 
supérieure  des  mines. 

Potier,  ingénieur  en  chef.  prof. 
à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 

Ledoui,  d- 

DOUVILLÈ,  d* 

BERTHANf).  d' 

Le  Cmateuiek,  d' 

LoiiiN,  d* 

Sauvage,  ing.  des  mines,  profea. 
à  l'Ecole  supérieure  des  mines. 

llUMBEKT,  d* 

Teioheh,  d' 

Dï  Laukaï,  d° 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
laire  de  to  Commissïun. 
dmlnistration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
-ES  DES  Mraïs  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don.  aux  principaux 
LBsemenls  nationaux  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
les  mines,  soit  à  titre  d'écliange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages 
Jiques,  français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
idressés.  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  à 
ngénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  Commission  des  Annai.eb   des 

:  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles, 
peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
e  jusqu'à  SO,  lO  francs  de  50  à  lOO.  et  S  francs  en  plus  pour  cliaque 
ine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
les  planches  est  payé  10  francs  par  planche  etparcent  exemplaires 
iction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  pajécs  au  prix 

brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  te  premier 
et  l'.2S  pi>ur  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus. 
chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte ,  il  sera  payé 
par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
les  mois. 

t  douze  hvraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
s  aux  matières  scientiliques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
administratifs  et  à  la  Jurisprudence,  Ils  contiennent  ensemble 
euilles  d'impression  et  U  planches  gravées  environ, 
prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paria,  de  2*  francs  pour 
Ëpartements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprii 


e  Desus  Frâreb. 
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PARTIE      ADMINISTRATIVE 

OU 


RECUEIL 


A. g_ 


DE  LOIS,  DECRETS,  ARRETES  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  MINES,  LES  CARRIÈRES.  LES  SOURCES  D'EAUX  MINÉRALES. 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 
ET  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER; 

PUBLIÉE 

SOUS  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


NEUVIÈME  SÉRIE 


TOME  VI 


PARIS 

P.  VICQ-DUNOD  ET  0\  ÉDITEURS 

LIBRAIRES  DES  CORPS  NATIONAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DES  MINES 

ET  DBS  TÉLÉGRAPHES 

49,  Quai  des  Grands-Augustins,  49 

1897 


ANNALES 

DES  MINES 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES     MINES ,      CARRIÈRES ,     S0CRCE8      d'eADX     MINÉRALES , 
CHEMINS     DE     FER    EN    EXPLOITATION  ,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  janvier  iS^l,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Emile  LECHÈnB  en  concession  de  mines 
de  pyrites  de  fer  et  autres  minerais  connexes  dans  la  commune 
d'AaLEUF-Du-MoRVAN  (Nièvre). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  8  janvier  1897,  autorisant 
l'établissement,  sur  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Cbespin,  d'un 
raccordement  avec  l'usine  des  s"  Ruelle,  à  QviéVKECUMH  (Nord). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu    ta  demande  présentée,  le  13  août  1893,  et  complétée  le 
1"  avril  i  896,  par  les  s"  Bueile  et  G'',  fondeurs  à  Quiévrechain 
(Nord),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  raccorder  leur  usine 
au  chemin  de  fer  de  la  G"  des  mines  de  Crespin,  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  26  décembre  1891  (*),  par  une  voie  établie 
en  partie  sur  des  terrains  leur  appartenant,  en  partie  sur  l'acco- 
tement de  la  route  nationale  n"  29; 
Vu  le  plan   produit    k  l'appui   de  cette  demande  et  TÏsé,  le 

l')  Volume  de  1891,  p.  318. 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ABRÊTés 

lar  l'ingénieur  en  rhef  des  mines  chargé  de  l'arron- 
nëralogique  de  Douai  ; 

ention  intervenue,  le  3  septembre  ltt9S,  entre  lii 
de  Crespin  et  les  s"  Ruelle  el  C'%  et  la  lettre,  en 
ril  1896,  par  laquelle  le^di recteur-gérant  des  mines 
ollicile  l 'autorisation  de  mettre  ladite  convention 

is-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
jet  et,  notamment,   l'adhésion  directe,  délivrée  au 

irt  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  17  octobre 

1  préfet  du  Nord,  du  2i  octobre  1896  ; 

1  conseil  général  des  mines,  du  3')  octobre  iS96; 

3t  du  26  décembre  1891,  elle  cahier  des  charges 

lécret; 

1  21  avril  1810,  sur  les  mines,  modiflée  par  la  loi  du 

1880,  et,  notamment,  l'article  44; 

l'État  entendu, 

La  G">  des  mines  de  Crespin  (Nord)  est  autorisée  à 
rmémentau  plan  ci-dessus  visé,  dont  un  exemplaire 
é  au  présent  décret,  sur  son  chemin  de  fer  déclaré 
que  par  le  décret  du  96  décembre  1891,  une  sou- 
ï  à  mettre  ledit  chemin  de  fer  en  communication 
anchement  projeté  par  les  s"  Ruelle  et  C'°,  fondeurs 

'ar  dérogation  à  la  disposition  prohibitive  résultant 
3  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  du 
1891,  la  G"  des  mines  de  Crespin  est  autorisée  à 
1  chemin  de  fer,  le  transport  des  marchandises  en 
u  à  destination  de  l'usine  des  s"  Ruelle  et  O". 
jCs  conditions  dans  lesquelles  le  raccordement  sera 
ransports  seront  effectués,  seront  détermim-es  par 
:  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des 

-a  C'°  des  mines  de  Crespin  sera  tenue  de  concéder 
s  analogues  à  tous  industriels  se  trouvant  dans  une 
blable  à  celle  des  s"*  Ruelle  et  G'",  qui  voudraient, 
,  se  relier  de  même  à  son  chemin  de  fe^  minier.  En 
ilté,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux 
■mpapnie  entendue. 


SUR    LES    MINES,    ETC.  7- 

Art.  5.  —  L'autorisation  donnée  pai-  te  présent  décret  est  essen- 
tiellement précaire  et  révocable,  à  toute  époque,  sans  indemnité, 
pour  raison  d'intérêt  public. 

Art-  6.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés. 

Art.  1.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1897. 
Fku.i  Fauhk. 
Par  le  Président  de  ta  République  : 
Le  Minisire  des  travaux  publics, 

TCHBEL. 


Décret  du  Président  de  ta  République,  du  13  januier  1897,  portant 
rejet  de  la  demande  des  s"  Batigne,  Simonubt  et  Chahlon,  en 
extension,  sur  le  territoire  des  communes  de  L'Argentirrr  et  des 
ViGNKAUX  (Haute s- Alpes),  de  la  concession  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  L'Ahgentièbb  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  (9  janvier  iH9'i,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  pyrite  de  fer  cuivreuse 
rfeTAMA  (Corse). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  lapporl  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  petit  on  présentée  le  30  janvier  1896,  par  MM.  Sébastien 
,f,rég,in  Jacques  G  egor)  et  Vincent  Grégorj,  à  l'effet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  pyrite  de  fer  cuivreuse,  sur  le  territoire 
des  (.ommunes  de  ^oceta,  Rospigliani,  Vezzani  et  Pietroso, 
arrond  ssement  de  Corte     lépartement  de  la  Corse;, 

1  es  plan  en  Ir  pie  expédition,  quittances  des  contributions 
directes  et  actts  de  cession  de  droits  d'invention,  produits  il 
l'appu   de  ladite  petit  on 

(  )  Concess  on  nst  tuée  par  une  ordonnance  du  16  janvier  1838 
{Annalei  des  Jtf  m  I  ol  ne  de  183S,  p.  ni).  —  Extension  de  péri- 
mètre accordée  par  décret  du  20  mat  ISôl  (Volume  de  1SS7,  p.  62). 


DECRETS   ET   ARRETES 
12  février  1896; 

liai  l'Insulaire,  des  H  mars  et  16  avril  1896, 
les  24  mars  et  24  avril  1896,  dans  lesquels 

ensemble,  les  cerliltcats  d'affiche  et  de 

icurrence  présentée,  le  2  décembre  1895, 
lint),  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
e  territoire  de  Vezzani,   ladite   demande 

aédiLion,  extrait  de  rôle  des  contributions 
ils  à  l'appui  de  cette  demande; 
innont,  duUmailS96; 
onseil  municipal  de  Veizani,  du  21  juin 

igénieur  en  chef  des  mines,  des  12  juil- 
96  ;  ensemble,  les  projets  d'actes  y   an- 

a  Coi-se,  desîS  juillet  et  14  septembre  1896  ; 
énéral  des  mines,  des  23  octobre  et  30  no- 

.810,  modifiée  parla  loi  du  27  juillet  1880; 

îmbre  ISIO; 

i  1811,  modifié  par  le   décret  du  11  fé- 

!r  1813; 

Set  l'ordonnance  du  23  mai  1841  ; 
iviil  1842; 
mars   1843,  modifiée    par  te  décret  du 

ibre  1832; 
indu, 

lit  concession  à.  MM.  Sébastien  Grégorj, 
icent  Grégorj  des  mines  de  pyrite  de  fer 
.ns  les  limites  ci-après  définies,  communes 
,  Vexzani  et  Pietroso,  arrondissement  de 
la  Corse; 

ssion,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
nformément  au  plan  annexé   au  présent 

ligne  droite  AB  joignant  le  point  A,  angle 
ispigliani  au  point  B,  pointe  Corso  ; 


SUR   LES   MINES,    ETC.  9 

Au  stid,  par  une  ligne  droite  BD  joignant  ledit  point  B  au 
point  D,  pointe  Lavina  ; 

Au  sud-ouesty  par  une  ligne  brisée  DEF  formée  : 

{^  Par  une  ligne  droite  DE  joignant  ledit  point  D  au  point  E, 
pointe  «  Alla  Paglia  »  ; 

2®  Par  une  ligne  droite  EF  joignant  ledit  point  E  au  point  F, 
point  de  rencontre  de  Taxe  de  la  route  forestière  n°  6  qui  va  de 
Vivario  à  Ghisonaccia  avec  Taxe  du  sentier  allant  de  Noceta  à 
ladite  route; 

Au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  FA  joignant  ledit  point  F 
au  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
18  kilomètres  carrés,  42  hectares,  36  ares. 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  la  pyrite  de  fer  cuivreuse  qui  peuvent  exister  dans 
rétendue  de  la  concession  de  Tama. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
aux  concessionnaires  des  mines  de  Tama,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  par  voie 
de  pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à 
laquelle  ilà  auraient  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  leurs 
mines,  et  ils  joindront  à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations; 
2»  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un.  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gîte  à  laquelle  ils  entendent  renoncer. 
Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril 


II. 


J  LOIS,   DECRETS   ET   ARRETES 

)10,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en 
moession  de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notinéeg 
ins  les  formes  déterminées  par  Tailicle  26  de  la  mente  loi. 
La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été  accep- 
e,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  eu  conseil  d'Ktat. 
Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
es,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 


Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécn- 
on  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  an  Bulletin 
;s  Lois. 

Fait  à  Paria,  le  19  janvier  !897. 
FÉLiï  Fauhe. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TlIBBEL. 


CAHIER  DBS   CHARGES 

DE    LA    00NCE».1TO>    DES    MINES    DE    PYRITE  DE    FER    CUIVREUSE 

Art.  l".  —-  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
Icret  de  concession,  il  sera  piaulé  des  bornes  sur  tous  les  points 
Tvant  de  limites  à  [a  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 
L'opération  aura  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  &  la  diligence 
1  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  pro- 
:s-verbal.  Expéditions  de  ce  procés-verbal  seront  déposées  aux  archives 
;  la  préfecture  du  département  de  la  Corse  et  à  celles  des  communes 
ir  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
Scret  de  concession,  les  concessionnaires  adresseront  au  préfet  les 
ans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant 
■easés  à  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai,  et 
visés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Ils  y  joindront  un 
émoire  indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se  pro- 
)sent  de  suivre. 
L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
lils  011  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  nvec  les  puits  et 
;  :  giilci'ies  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
linû.  s.:ront  inacriten  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 
Les  concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  trBnsparent,un  plan  de 
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la  surface  s'.appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  ; 

des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  [voies  de  communication,  « 

eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,   villages,   hameaux  et  ; 

établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc.  i 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des  ^ 

mines.  i 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques- 
uns  des  abus  ou   dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du  1 
21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  que  dans  les  titres  II 

et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  aux  concession-  ; 

naires  son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  les  concessionnaires  à  l'exécution  des  travaux.  ^ 

Art.  4.  —  Lorsque  les  concessionnaires  voudront  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  { 

du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  ils 
devront  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan 
des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant, 
le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci- 
dessus.  Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5. —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  s'étendre  au-dessous  et  dans  le  voisinage  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  dix  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  aux 
concessionnaires  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  concession- 
naires adresseront  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un 
millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes 
les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'in- 
génieur des  mines . 
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Les  concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  une  copie 
du  plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art.  8.  —  Quand  les  concessionnaires  voudront  abandonner  une  por- 
tion des  travaux  souterrains,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux, 
ainsi  qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

•  Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  les  concessionnaires, 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
ringénieur  des  mines  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  10 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  tiendront  constamment  en  ordre  et 
à  jour  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  mine- 
rais, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans 
la  mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Les  concessionnaires  communiqueront  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  leur  en  feront  la  demande. 

Les  concessionnaires  transmettront  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  leur  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art,  11.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  de  Tama  se  pro- 
longent hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la 
limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  Vautre  mine.  L'épais- 
seur de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en 
ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con- 
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cessionnaires  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dams  le  cas  où  Futilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  les  concessionnaires  à  exploiter  la  partie 
qui  leur  appartiendra. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  des  deux 
concessions  pour  Taérage  ou  pour  Técoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au  service  de» 
mines  de  la  concession  voisine,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  Si  des  ^tes  de  minerais  étrangers  à  la  pyrite  de  fer 
cuivreuse,  compris  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Tama,  sont 
exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent  l'objet 
d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  les  concessionnaires 
des  mines  de  Tama  seront  tenus  de  souffrir  les  travaux  que  rAdminis- 
tration  reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même, 
si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  leurs  propres  travaux  ;  le  tout, 
s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 
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CffiCÏÏLAIRES  ET  fflSTRÏÏCTIONS 


AUX    PREFETS,     AUX    INOENIEUES    DES    MINES,    ETC. 


STATISTIQUE    DE    L  INDUSTHtB    <l 


Paris,  le  19  janvier  1897. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  la  production  des  carrières  devant 
prendre  place  désormais  dans  la  statistique  annuelle  de  l'in- 
dustrie minérale,  j'ai  rtionneur  de  vous  adresser  ci-joint  des 
exemplaires  de  la  formule  que  vous  aurez  à  remplir  pour 
l'année  1896. 

Cette  formule,  qui  portera  le  n"  iO,  est  à  peu  près  identique  à 
celle  qui  vous  a  été  adressée  l'année  dernière  pour  189S.  La 
nomenclature  des  substances  a  toutefois  été  complétée  par  l'ad- 
jonction de  VargiU  pour  briques  et  tuite  parmi  les  matériauï  des- 
tinés à  l'industrie  et  de  Vatbâtre  parmi  les  matériaux  divers.  Si 
des  substances  non  comprises  dans  la  nomenclature  étaient  exploi- 
tées dans  les  départements  qui  composent  votre  arrondissement 
minéralogique,  je  vous  serais  obligé  de  les  insci  ii  e  dans  les  groupes 
auxquels  elles  se  rapportent,  en  les  ajoutant  a  la  nomenclature 
de  leur  groupe. 

Comme  renseignement  complémentaire,  lous  voudrez  bien 
indiquer,  pour  les  substances  qui  se  vendent  autrement  qu'au 
poids,  en  outre  du  nombre  de  tonnes,  le  chiffre  de  la  production 
en  métrés  cubes,  milliers  ou  pièces,  suivant  le  cas. 

Je  vous  prie  de  me  faire  l'envoi  des  états  avant  le  i"  mai  pro- 
chain. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  el  par  autorisation  : 

Le  Directeur  défi  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

QuiNRTTB  DE  ROOHBMOWT 


CIRCULAIRES. 

DÉPARTEMENT 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUB 


ÉTAT  W  10. 

ANNËE  1896. 


IIRECTIOSI  D£S  ROUTES,  DE  LA  NAVIGITION  E' 


DIVISION    DES    MINES. 


2-  BUREAU. 

(statistique   de   l'industrie   MmÉKALE    ET    DES    APPAHEIl 


PRODUCTION  DES  CARRIÈI 


Dressé  pnr  l'Ingénieur  ordinaire  des  MineR. 

,  le  1897. 


Vëhifib  par  l'Ingénieur  en  ctiel 
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DÉPARTEMENT 


CIRCULAIRES. 

P  Production  des  Carrières  en  1896, 


(a)  Indiquer  en  tonnes  la  production,  pour  toutes  les  substaniCes. 

(b)  Pour  les  substances  ne  se  vendant  pas  aux  poids, 

faire  connaître  l'unité  de  vente  (mètres  cubes,  milliers,  pièces,  etc.) 

et  la  production  correspondante. 


1 


CATE- 
GORIES 

des 

MATinuux 

l 


NATURE 

DBS  SUBSTANCES   EXTRAITES 


POIDS 

(A) 

3 


Pierre 

« 

a 
bâtir 


Matériaux 

de 

construction. 


Pierre    j  tendre. 

de  taille  f  dure... 

Meulière 

Moellons 

Sable  et  gravier 

Chaux  grasse 

Chaux  hydraulique 

Ciment 

Plâtre 

Ardoises  pour  toitures 

Schistes 


tonnes 


TiUlR 
sur 

PLACB 

4 


francs 


Matériaux 

Sour 
ustrie. 


Matériaux 

pour 

l'agriculture. 


Matériaux 
de  pavage 
et  d'empier- 
rement. 


Castine 

Dolomie 

Silex,  sable 

Argile  à  faïence  et  poterie. 
Argile  pour  briques  et  tuiles. 

Argile  réfractaire 

Kaolin 

Bauxite 

Sulfate  de  baryte 

Lignite  pyriteux 

Ocres 

Spath-fluor 


Phosphate  de  chaux 

Marne , . . . 

Chaux  pour  amendement. 
Gypse  — 


Pavés 

Dalles 

Matériaux  pour 
empierrement 


ballast  et 


Matériaux 

d'ornement 

et  divers. 


Marbre. 
Onyx. . . 
Albâtre. 
Ardoise 
Pierres 
Meules. 

Pierres  à  aiguiser 

Craie  délayée  et  agglomérée 
Stéatite,  talc,  amiante 


en  tablettes 

lithographiques. 
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PRIX 

MOYEN 

de  la 
tonne 


fr.  c. 


RENSEIGNEIENT 

COMPLÉMENTAIRE 

(B) 


Unité 

de 

vente 

6 


Pro- 
duction 


OBSERVATIONS 


CIRCULAIRES. 

2°  Carrières  ou  groupes  importants. 


Indiquer  par  leur  nom,  daoe  chaque  catégorie  de  matérlaui, 
rieres  ou  groupes  Iss  plus  imporlonls  au  point  de  tae  de  la  pi^duclioi 
et  de  la  qualité  des  produits. 


D!i,\OMINATION 


.lïïRISPRÏÏDEflCE. 


-  D0MH*GK9  A  LA  SUBFACg.  —  DOJWAGBS  ÉVENTUELS.  [Affaîl 

RiMCUBVAL  contre  C'°  des  dînes  de  Lens.) 


-Jugement  rendu,  le  23  février  1893,  parle  tribunal 
civil  de  Bétkune. 


Altenilu  que  la  demande  de  la  C'°  des  mines  de  Lens  tend  à 
faire  déclarer  par  le  tribunal  que  le  terrain  sur  lequel  Rincheval 
entend  /;lever  des  constructions  se  trouve  déjà  iniluencé  par  les 
travaux  de  son  exploitation  souterraine,  et,  étant  devenu  ainsi 
impropre  à  Mtir,  ledit  Rincheval  doit  être  tenu  d'accepter  l'offre 
qu'elle  lui  Tait  de  l'indemniser  de  ce  chef,  et  que,  moyennant  paie- 
ment de  cette  indemnité,  les  constructions  que  Rincheval  érige- 
rait seraient  faites  aux  risques  et  périls  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  que  Rincheval,  en  élevant  des  constructions  sur  son 
leri'ain  ne  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  de  la  surface  ; 
que  son  terrain  n'est  frappé  d'aucune  servitude  du  fait  de  la  con- 
cession ;  que  rien  ne  peut  paralyser  son  droit  de  propriétoire  ; 

Attendu  qu'un  concessionnaire  de  mines  est  tenu  de  réparer 
tous  les  dommages  qui  sont  le  résultat  de  l'exploitation,  quelle  que 
soit  l'époque  ù  laquelle  remontent  les  ouvrages  extérieurs,  qu'ils 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  celte  exploitation;  qu'il  a  dû 
prévoir  que  des  terrains  nus  au  début  de  sa  concession  pourraient 
changer  de  destination  et  se  couvrir  de  constructions,  et  devait 
dès  loi-s  prendre  loutes  mesures  nécessaires  pour  éviter  de  causer 
les  dommages  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  ces  constructions  que  Rin- 
cheval élève  ou  se  propose  d'élever  doivent  dans  l'avenir  subir 
une  atteinte  quelconque  du  fait  de  l'exploitation  de  la  mine  de 
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Lens  ;  que,  si  cela  se  produisait,  et  si  la  C*"  des  mines  de  Lens 
était  de  ce  chef  l'objet  d'une  action  en  responsabilité,  elle  aurait 
incontestablement  le  droit  de  demander  à  la  juridiction  saisie 
d'examiner  si  le  propriétwre  n'a  pas  lui-même  engagé  sa  respon- 
sabilité en  construisant  sur  un  sol  qu'il  savait  déconsolidé,  et  sans 
prendre  les  précautions  que  cette  situation  commandait; 

Attendu  au  surplus  qu'il  n'est  nullement  établi  par  la  C^*»  de 
Lens  que  le  terrain  dont  s'agit  soit  devenu,  ainsi  qu'elle  le  pré- 
tend, impropre  à  bâtir,  et  qu'il  y  ait  imprudence  à  le  mettre  à  cet 
usage. 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  par  la  présente  instance  la  C*®  des  mines  de  Lens 
a  causé  à  Rincheval  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ; 

Que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour 
en  apprécier  l'importance  et  les  fixer  à  300  francs. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  dit  la  G**  des  mines  de  Lens  non  fondée  en  ses 
demande,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute. 

Et  recevant  Rincheval  reconventionnellement  demandeur  : 

Condamne  la  C*'  des  mines  de  Lens  à  lui  payer  la  somme  de 
300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Condamne  ladite  compagnie  aux  dépens. 


IL  —  ArrH  rendu   le   16  novembre  1893,  par  la  cour  d'appel 

de  Douai. 

(extrait.) 


Attendu  que  la  C**  des  mines  de  Lens,  en  exploitant  les  couches 
de  houille  dont  elle  est  concessionnaire,  a  déconsolidé  les  terrains 
situés  à  Avion  entre  la  route  de  Lens  et  le  chemin  de  Méri court 
et  leur  a  enlevé  la  stabilité  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  d'y 
bâtir  sans  danger  ; 

Qu'apprenant  que  Rincheval  se  proposait  d'élever  des  construc- 
tions sur  les  parcelles  portées  au  cadastre  d'Avion,  sous  les  n*»*  i, 
2,  3,  4  et  7,  elle  lui  a  fait  offre  de  l'indemniser  du  préjudice  résul- 
tant pour  lui  de  ce  que  son  terrain  était  devenu  impropre  à  bâtir, 
lui  signifiant  que,  s'il  construisait,  ce  serait  à  ses  risques  et  périls 
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et  qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  dégradation  des 
bâtiments  ainsi  érigés  en  connaissance  de  cause  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  ces  offres  irrece- 
vables en  se  fondant  sur  ce  que  Rincheval  avait,  en  sa  qualité  de 
propriétaire  de  la  surface,  le  droit  d'y  élever  des  constructions, 
et  que  son  terrain  n'était  frappé  d'aucune  servitude  du  fait  de  la 
concession  minière; 

Attendu  que  ces  motifs  ne  répondent  pas  à  la  demande  telle 
qu'elle  a  été  formulée  par  la  O*  des  mines  de  Lens  ; 

Qu'en  effet,  la  compagnie  ne  prétend  pas  avoir  un  droit  de  ser- 
vitude à  exercer  sur  les  terrains  compris  dans  sa  concession,  ni 
s'opposer  à  ce  que  des  constructions  y  soient  érigées  ;  que  son 
offre  laisse  intact  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  ;  que  Rin- 
cheval, en  effet,  pourra  bâtir  sans  danger  quand  le  tassement 
progressif  des  terres  aura  rendu  au  sol  sa  stabilité  première,  et 
pourrait  même  bâtir  maintenant,  s'il  le  juge  à  propos,  mais  à  ses 
risques  et  périls,  sur  un  terrain  qu'il  sait  être  menacé  d'affaissé-  | 

ment; 

Que  par  conséquent  l'offre  de  la  compagnie  ne  peut  être  repous- 
sée par  ce  motif  qu'elle  constituerait  à  son  profit  une  servitude 
non  aedificandi; 

Attendu  que  cette  prétendue  atteinte  au  droit  de  propriété  étant 
ainsi  écartée,  on  ne  voit  aucune  raison  légale  pour  rejeter  la 
demande  de  la  C'*  de  Lens  qui  a  pour  but  de  réparer,  dans  toutes 
ses  conséquences,  un  dommage  déjà  existant,  ou  tout  au  moins 
d'en  faire  fixer  le  quantum  ; 

Qu'en  effet,  cette  société,  sachant  que  les  couches  superficielles 
sont,  par  son  fait,  devenues  impropres  à  la  construction,  offre  au 
propriétaire  de  lui  donner  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  préjudice  souffert;  que  le  propriétaire  ainsi  complètement 
indemnisé  n'a  rien  de  plus  à  réclamer  ;  s'il  construit,  ce  sera  à 
ses  risques  et  périls;  s'il  s'abstient  de  construire,  il  aura  reçu  une 
somme  équivalente  au  préjudice  que  lui  cause  cette  absten- 
tion ; 

Atteiidu  que,  toute  autre  solution  entraînerait  avec  elle  de 
graves  inconvénients  ; 

Qu'en  effet,  le  propriétaire  de  la  surface  peut  se  laisser  souvent 
entraîner  à  bâtir  sur  un  sol  qu'il  sait  être  menacé  d'affaissement, 
dans  le  but  d'obtenir,  par  la  suite,  des  dommages-intérêts  élevés, 
sans  qu'il  soit  matériellement  possible  de  faire  contre  lui  la  preuve 
de  sa  mauvaise  foi  ; 

Attendu  que  si  l'offre  de  la  compagnie  étai|;  repoussée,  il  ea 
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résulterait,  implicitement,  que  le  su  pe  l'A  claire,  bien  qu'averti 
avance  de  la  liéconsoli dation  du  sous-sol,  aurait  le  droit  cej 
dant  d'obtenir  des  do  mm  âges- in  té  rets  à  raison  des  dégradât! 
survenues  aux  édillces  qu'il  aurait  construit  malgré  cet  averti: 
ment; 

Que  telle  est  bien  la  prétention  de  Rincheval  qui,  en  répc 
à  la  signidcation  de  la  compagnie,  déclare,  par  son  exploil 
~  juillet  1892,  que,  "  en  conséquence,  il  élèvera  des  constructii 
«  et  si,  par  le  fait  de  l'exploitation,  elles  subissent  des  dégn 
«  tions,  il  entend  en  faire  supporter  la  responsabilité  à  qui 

Attendu  que  revendiquer  un  pareil  droit  équivaut  à  se  cré 
soi-même  une  cause  de  doramages-inlérSts,  ce  qui  ne  peut 
admis  ; 

Attendu  que  la  déconsolidation  des  terres  sur  le  territ 
d'Avion  n'est  pas  occasionnée  par  une  faute  spéciale  impul 
à  la  Société  de  Lens,  mais  est  la  conséquence  nécessaire  de 
exploitation  minière  ;  que  ses  travaux,  opérés  sous  la  surveilli 
des  ingénieurs  de  l'État,  ne  sont  l'objet  d'aucune  critique,  et 
les  affaissements  résultent  de  la  nature  meuble  des  morts- 
rains  situés  entre  la  couche  houillère  et  la  surface,  .sans  qu'il 
possible  de  les  prévenir  par  aucun  moyen  industriellement 
ti cable  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  pour  motiver  leur  décis 
ont  déclaré  incertaine  et  douteuse  ta  déconsclidation  du  sol 
parcelles  appartenant  à  Rincheval; 

Qu'en  cause  d'appel,  la  C"  de  Lens  a  offert  d'en  apporte 
preuve  par  experts,  mais  que,  cepoint  n'étant  pas  contesté  en  I 
actuel  du  débat,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  i 
les  frais  seraient  frustrateires  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'offre  de  la  compagnie  a  pour 
et  pour  conséquence,  non  pas  d'enlever  au  superflciaire  le  ( 
de  bâtir  sur  des  terrains  menacés  d'affaissement,  mais  de 
refuser,  lorsqu'il  a  bâti  après  avoir  été  averti  de  l'iDstabiliti 
sol,  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  autre  que  celle  i 
aurait  déjà  reçue  pour  réparer  le  préjudice  résultant  pour  lu 
la  dé  consolidation  de  son  terrain  ; 

Qu'une  telle  offre  n'a  rien  d'illégal;  qu'elle  sauvegarde  tou 
droits  et  tous  tes  intérêts  des  parties  adverses  ;  qu'il  y  a  liei 
l'accueillir  ; 

Par  ces  motifs,  la  cour. 

Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant. 
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écbarge  la  C"  des  mines  de  Leas  des  coadamna- 

e  prononcées  ; 

upagnie  appelante  avait  le  droit: 

>Dnaitre  à  Rincheval  que  les  terrains  sur  lesquels 

d'étai)lir  des  constructions  étaient  influencés  et 

r  l'exploitation  souterraine  ; 

qu'il  y  avait  imprudeuce  à  bâtir  sur  ces  terrains, 
dation  des  bâtiments  qui  pourraient  y  être  érigés 
isques  et  périls; 
i  offre  de  lui  régler  l'indemnité  due  à  raison  delà 

son  terrain  non  encore  bâti  ; 
cès-verbal  d'offres   signifiées  par   la    compagnie 
,  et  la  réponse  de  l'intimé  contenue  en  l'exploit 
la  même  année  ; 

rait  lieu  de  donner  acte  à  la  compagnie  de  son 
jniablement  ou  par  experts  l'indemnité  due  à  Rin- 
préciation  de  sa  propriété  sise  à  Avion,  section  A, 
7,  dépréciation  résultant  de  ce  qu'elle  était  deve- 
i  bâtir,  par  suite  des  travaux  de  la  compagnie  ; 
Très  n'avaient  pas  pour  but  d'interdire  à  Rincheval 
tir,  mais  de  faire  évaluer  en  l'état  lepréjudice  ou 

des  terrains  non  encore  construits,  considérés 
dans  leur  valeur  intrinsèque,  mais  dans  leur  valeur 
Ltir; 

valables  ; 
illes  ont  été  refusées  par  Rincheval  et  rejetées  par 

s  où  elles  seraient  de  nouveau  refusées  par  Rin- 

yennant  la  réalisation  de  ces  offres,  quand   et 

ira  à  Rincheval  de  la  poursuivre,  la  C*  de  Lens 

tenue  d'aucune  indemnité  pour  dépréciation  ou 

urviendraient  aux  constructions  élevées  sur  ledit 

lurement  à  ces  offres; 

quence,  ces  constructions  élevées  aux  risques  et 

iétaire  ; 

me  inutile  et  frustratoire,  l'expertise  subsidiaire- 

leval  mal  fondé  dans  ses  demande,  lins  et  coa- 
déboute,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  de 
ice  et  d'appel. 


JURISPRUDENCE.  23 

III.   —  Arrêt  rendu,  le  \i  mars  1896,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  civile), 

(extrait.) 

Vu  les  articles  544  et  1382  du  code  civil; 

Attendu  qu'au  cas  où  le  sous-sol  est  soumis  à  une  exploitation 
minière,  le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  souffrir  de  cette 
exploitation  ;  que,  conformément  à  Tarticle  544  du  code  civil,  il 
doit  conserver  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  de  la 
manière  la  plus  absolue  ; 

Attendu  que  si,  par  l'effet  des  travaux  de  la  mine,  des  dommages 
sont  causés  à  la  surface,  il  en  est  dû  réparation  par  le  conces- 
sionnaire, à  quelque  moment  qu'ils  viennent  à  se  produire  et  de 
quelque  nature  qu'ils  soient; 

Que  s'il  appartient  audit  concessionnaire,  afin  de  diminuer  la 
responsabilité  qui  pourrait  lui  incomber  dans  l'avenir,  d'aviser  le 
superfîciaire  de  la  déconsolidation  du  sol,  on  ne  saurait  lui  recon- 
naître le  droit,  soit  de  fixer  à  son  gré  le  moment  où  aura  lieu,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  se  fera  le  règlement  de  l'indemnité 
pouvant  être  due  au  propriétaire  de  la  surface,  soit  de  comprendre 
dans  cette  indemnité,  sous  prétexte  de  dépréciation  de  terrain, 
non  seulement  le  dommage  actuel,  mais  les  dommages  futurs, 
par  cela  même  incertains  et  éventuels,  et  d'enlever  ainsi  au  super- 
fîciaire tout  droit,  pour  les  constructions  qu*il  viendrait  à  édifier, 
à  aucune  réparation,  quelques  événements  que  vînt  produire  à  la 
surface  l'exploitation  de  la  mine  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  déclarant  que,  moyennant  la  réalisa- 
tion des  offres  faites  par  la  C»«  des  mines  de  Lens,  celle-ci  ne 
pourra  être  tenue  d'aucune  indemnité  pour  dépréciation  ou  dom- 
mages aux  constructions  élevées  par  Rincheval  sur  son  terrain, 
postérieurement  à  ces  offres,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  renvoie  devant  la  cour  d'Amiens. 


IV.  —  Arrêt  rendu,  le  2  décembre  1896,  par  la  cour  (V appel 

d*  Amiens. 

(extrait.) 

Considérant  que  Rincheval  a  incontestablement  le  droit  de  bâtir 
sur  le  terrain  dont  il  est  propriétaire  et  qui  est  libre  de  toute 
servitude  ; 

Considérant  que,  si  la  G^«  des  mines  de  Lens  a  exécuté  des  tra- 
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vaux  qui  ont  eu  pour  résultat  de  déconsolider  le  terrain  de  Rin- 
cheval  et  de  le  rendre  impropre  à  supporter  des  constructions, 
elle  doit  réparer  le  préjudice  qu'elle  a  ainsi  causé  ; 

Qu'elle  peut,  afin  de  diminuer  sa  responsabilité  dans  l'avenir, 
aviser  le  superfîciaire  de  la  déconsolidation  du  sol,  mais  qu'elle 
n'a  pas  le  droit,  dans  la  prévision  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  qui  ne  sera  peut-être  jamais  formée,  et  dans  le  but  de 
régler  à  l'avance  un  dommage  futur  et  éventuel,  de  fixer  à  son  gré 
le  moment  et  les  conditions  dans  lesquels  se  fera  le  règlement 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface,  et  de  com- 
prendre dans  cette  indemnité  non  seulement  le  dommage  actuel, 
mais  encore  les  dommages  futurs,  par  cela  même  incertains  et 
éventuels  ; 

Qu'il  ne  lui  est  point  permis  d'enlever  ainsi  au  superficiaire  le 
droit  de  demander  pour  les  constructions  qu'il  viendrait  à  édifier, 
réparation  du  préjudice  que  causerait  auxdites  constructions 
l'exploitation  de  la  mine  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt; 

En  ce  qui  concerne  les  300  francs  de  dommages-intérêts  alloués 
à  Rin  cheval  : 

Considérant  qu'ils  ne  sont  pas  justifiés  ; 

En  ce  qui  concerne  les  300  francs  réclamés  par  Rincheval  en 
vertu  de  l'article  464  du  code  de  procédure  civile  pour  préjudice 
causé  depuis  le  jugement: 

Considérant  que  ce  préjudice  n'est  pas  établi  ; 

Sur  l'expertise  demandée  subsidiairement  par  la  C»«  des  mines 
de  Lens : 

Considérant  que  cette  expiertise  serait  quant  à  présent  inutile 
en  présence  du  refus  de  Rincheval  d'introduire  actuellement  une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  que  son  terrain  serait 
déconsolidé. 

Par  ces  motifs, 

La  cour  : 

Statuant  par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation 
du  11  mars  1896, 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  condamné  la  C*®  des  mines 
de  Lens  à  payer  300  francs  de  dommages-intérêts  à  Rincheval,  la 
décharge  en  conséquence  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  de  ce  chef; 

Et  statuant  sur  le  surplus  : 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens  et  conclusions 
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de  l'appelante,  dans  lesquels  elle  est  déclara 
tout  cas  ma)  fondée  et  dont  elle  est  déboutëi 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel;  o 
son  plein  et  entier  efTet  ; 

Dît  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  les  300  franc 
de  l'article  464  du  code  de  procédure  civile  ; 

Condamne  la  C"  des  mines  de  Lens  en  tou: 


|ue,  rendus  sur  le  rap- 

sse  au  Corps  des  Ponts 
re  des  députés,  a  été 
le  la  Navigation  et  des 

fénéral  de  2'  classe  nu 
é  Directeur  des  Routes, 
ement  de  M.  GnUlain, 


I  de  Rochemont,  Direc- 
lines,  est  nommé  Con- 
en    remplacement  de 


an.  Ingénieur  ordinaire 
le,  dans  la  situation  de 
lériode  de  cinq  ans  et 
ns  d'Ingt^nieur-Conscil 
l'Escarpelle. 


Arrêté  du  6  janvier  1897.  —  M.  Linder,  Inspecteur  général  de 
1™  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  Vice-Président  du 
Conseil  général  des  mines  pour  Tannée  1897. 


II.   —   Contrôleurs   des   mines. 


DlSCISIONS   DIVERSES. 

Décision  du  7  janvier  1897.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  17  no- 
vembre 1896,  par  lequel  M.  Flatraud  (Albert)  a  été  nommé  Contrô- 
leur de  4^  classe  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Savoie,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Charabéry. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  25  janvier  1897.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  Dieppe  au  Havre,  comprise  entre  Les  Ifs  et 
Rolleville,  est  rattaché  savoir  : 

1®  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2°  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Amiens; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2"  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines,  à  Rouen  ; 

3<>  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2®  circonscription  d'Inspecteur  particulier; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  du  Havre. 
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/'. 


^ 


KSELLE  DE  1900. 

arce,  de  rindusLrie,  des  Postes 
97,  ont  été  nommés  membres 
llation,  les  membres  du  Corps 

çénéral,  Comité  IV  (Sauvetage). 

io  d.  a» 

Comité  XIII  (Sct'ences). 

d-  d" 

Comité  XVI  {Traction). 

d°  d" 

lite)  d"  d" 

nité  XX  [Mines  métallurgiques). 


LOIS,   DÉCRETS   ET  ,  ARRÊTÉS 


CONCEHNANT 


LÉS     MINES,      CARRIERES,      SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Préside7it  de  la  République^  du  16  février  1897,  portant 
déclaration  d'intérêt  public  et  fixation  d'un  périmètre  de  protection 
pour  la  source  minérale  n°  1 ,  dite  des  Vieux-Bains,  commune  de 
Hammam-Bou-Hadjar  (Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'avis  administratif  publié,  à  la  date  du  14  avril  1895,  par  le 
préfet  du  département  d'Oran  et  annonçant  que,  conformément 
à  la  loi  du  14  juillet  1856  et  au  décret  du  8  septembre  suivant,  loi 
et  décret  promulgués  en  Algérie  le  21  décembre  1864,  une  enquête 
d'un  mois  est  ouverte  en  vue  de  faire  prononcer  la  déclaration 
d'intérêt  public  de  la  source  minérale  des  «  Vieux-Bains  »  émer- 
geant sur  le  lot  communal  n°  106  bis  de  la  commune  de  Ham- 
mam-Bou-Hadjar et  d'attribuer  à  ladite  source  un  périmètre  de 
protection  ; 

Vu  les  plans  et  mémoires  à  l'appui  et  les  pièces  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande 
a  été  soumise,  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  8  sep- 
tembre 1856; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,1a  loi  du  14  juillet  1856, 
le  décret  du  8  septembre  1856,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif du  30  août  1871  et  les  décrets  des  11  avril  1888  et  5  jan- 
vier 1889  {*); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1^'.  —  La  source  minérale  no  1,  dite  des  «  Vieux-Bains  », 

•■'■■■  ■  iiii.i  .■  ■  «ri  11 

(*)  Volume  del8î)6,  p.  103  et  217;  de  1§71,  p.  81  ;  de  1888,  p.  155  ;  de 
1889,  p.  281. 

Dégrrtï:,  4"  livraison,  1897.  3 
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e  sur  le  lot  communal  n°  lOfibt^ide  lacommune  de  Hammam 
[ladjar,  arronilissement  d'Orau  (Algérie),  est  déclarée  d'inté- 
ublic. 

t.i.  —  l'n  périmètre  deprolecliou,d'uDe  étendue  su perndelle 
9  ares,  9'  ceutiares,  SO,  comprenant  une  partie  du  lot 
6  bi-i  et  désigné  par  les  lellies  A,  P,  C,  Q,  sur  le  plan  au  mil- 
!  soumis  Â  l'enquête,  esl  attribué  à  la  source  n"  1,  dite  des 
ux-Baius  ". 

'.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  quatre  angles  du  péri- 
e  précité.  Le  bornage  aura  lieu  à  la  diligence  du  préfet  et  en 

nce  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du  déparlement,  qui 

eva  procés-ïerbal  de  l'opération. 

'.  4.  —  i.e  présent  décret  sera  publié  et  afliclié,  à  la  diligence 

'éfet.  dans  la  commune  de  Hammam-Bou-Hadjar  et  daus  les 

-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  il'Oran. 

'.  3.  ^  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gouverneur  général 

Igérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'esé- 
u  du  pi-ésent  déci-el.  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
blique  Trau^'aise  et  inséré  au  BvJlelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  (6  février  1S91. 

FÉui  Fauhe. 
!tr  le  Président  de  U  République  ; 
Le  .Utnts/ir  de  rinicrifiir. 


t  lia  l'rrsiilfnl  ilf  lu  Rrtnihliqur.  ihi  21  frrrîer  1897,  èdielant 
HOiiivait  rtylenirnl  eu  viit  lic  pmeuir  In  iifcdrrfiiyfs  en  mer. 


RAPPORT 


P»ris.  le  il  féTrier  l! 


le  PrésiilenI, 


rhiHineur  de  soumetliv  oi-ji'iul*  à  voire  haute  sauctian  des 
s  de  décret  e1  de  W^ilcmenl  ay.inl  [Hiur  l'hiel  de  prévenir 

ri'iiii'UK'ul    tK>nl    il   >'ai:il.  deMiné   à  reui{-bo«r  celui  du 
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l*''  septembre  1884  (*),  reproduit  les  dispositions  arrêtées,  à  la  fin 
de  1889,  par  la  conférence  maritime  internationale  de  Washing- 
ton, et  auxquelles  un  certain  nombre  d'amendements  ont  d'ail- 
leurs été  apportés  depuis  cette  époque,  d'un  commun  accord 
entre  les  puissances  intéressées. 

Plusieurs  gouvernements  ayant  déjà  adopté  ces  dispositions 
pour  être  appliquées  à  la  date  du  l^*"  juillet  1897,  le  moment  me 
paraît  venu  de  prendre,  en  ce  qui  nous  concerne,  des  mesures 
analogues. 

Toutefois,  l'entente  n'ayant  pu  encore  s'établir  sur  la  question 
des  feux  des  bateaux  de  pêche,  l'article  9  a  été  réservé. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
en  vigueur,  à  titre  provisoire,  les  dispositions  de  l'article  10  du 
règlement  du  l^*"  septembre  1884,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  bateaux  de  pêche. 

En  outre,  il  m'a  semblé  utile  de  prévoir  l'éclairage  des  chalu- 
tiers, qui,  actuellement,  n'est  l'objet  en  France  d'aucune  régle- 
mentation spéciale. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  marine ^ 
G.  Besnard. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Vu  la  loi  des  9  et  13  août  1791  ; 

Vu  l'article  225  du  code  de  commerce  ; 

Vu  les  décrets  des  28  mai  1858,  25  octobre  t862,  26  mai  1869, 
28  octobre  4873,  4  novembre  1879  et  1"  septembre  4884  ; 

Le  comité  des  inspecteurs  généraux  entendu. 

Décrète  : 

Art.  ^®^  —  A  partir  du  l'^'"  juillet  1897,  les  bâtiments  de  la  marine 
nationale,  ainsi  que  les  navires  du  commerce  français,  auront  à 
se  conformer  au  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abor- 
dages, annexé  au  présent  décret. 

Art,  2.  —  A  compter  de  cette  même  date  du  1'"'' juillet  1897,  le 
décret  et  le  règlement  du  l^"*  septembre  1884  sur  la  matière  sont 
abrogés.  Toutefois,  l'arlicle  10  dudit  règlement  reste  provisoire- 

—  ■■■■       -■■-  -  .  -    —  >.-.^  -  , . — — — ^ 

(*)  Volume  de  1833,  p.  556. 
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?,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  bateaux 

ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
et. 

Fait  à  Parie,  le  21  février  1891. 

FÉLiï  Fause. 
sut  delà  Républiques 
IV  dt  la  marine. 


REGLEMENT 


JR  OBJET  DE  PHliVENIH   LES  ABOBDAr.ES   E 
(du    21    FÉVRIEH    1897]. 


juillet  1SU7,  le  présent  règlement  devra  être  suivi  par 
le  la  marine  natioDale  et  par  ceux  du  commerce  dans 
t  dans  toutes  les  eaux  attenantes  accessibles  aux  bàti- 


ci-après,  tout  navire  à  vapeur  qui  marche  à  la  voile, 
ur,  doit  être  considéré  comme  un  navire  il  voiles,  et 
larche  à  la  vapeur,  qu'il  porte  ou  non  des  voiles,  doit 
mme  un  navire  à  vapeur. 

à  vapeur  doit  comprendre  tout  navire  mù  par  une 

route  ou  est  en  marche,  dans  le  sens  de  ces  règles, 
à  l'ancre,  ni  amarré  à  terre,  ni  échoué. 


dans  ces  règles,  lorsqu'il  s'applique  à  des  feux,  veut 
ne  nuit  noire,  avec  uae  atmosphère  pure. 

du  20  novembre  1893  (art.  2)  relatif  ft  l'éclairage  des 
t  sur  neuves  et  rivières  (Volume  de  1893,  p.  930). 
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Feux, 

Art.  i".  —  Les  règles  concernant  les  feux  doivent  être  observées  par 
tous  les  temps,  du  coucher  au  lever  du  soleil,  et  pendant  cet  inter- 
valle on  ne  doit  montrer  aucun  autre  feu  pouvant  être  pris  pour  un 
des  feux  prescrits. 

Feux  que  doivent  porter  les  bâtiments  à  vapeur. 

Art.  2.  —  Un  navire  à  vapeur  faisant  route  doit  porter  : 
ù)  Au  mât  de  misaine  ou  en  avant  de  ce  mât,  ou  bien,  si  le  navire 
n'a  pas  de  mât  de  misaine,  sur  la  partie  avant  du  navire,  à  une  hau- 
teur au-dessus  du  plat-bord  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  6"',10,  et,  si  la 
largeur  du  navire  dépasse  Ci"", 10,  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat-bord 
au  moins  égale  à  cette  largeur,  sans  qu'il  soit  néanmoins  nécessaire 
que  cette  hauteur  au-dessus  du  plat-bord  dépasse  12'°,19,  un  feu  blanc 
brillant,  disposé  de  manière  à  montrer  une  lumière  ininterrompue  sur 
tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  20  quarts'ou  rumbs  du  compas, 
soit  10  quarts  ou  rumbs  de  chaque  côté  du  navire,  c'est-à-dire  depuis 
l'avtînt  jusqu'à  2  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  chaque  bord  ;  ce  feu 
doit  être  visible  d'une  distance  d'au  moins  5  milles  ; 

6)  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  10  quarts 
ou  rumbs  du  compas,  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  sur 
l'arrière  du  travers  à  tribord  ;.  ce  feu  doit  être  visible  d'une  distance 
d'au  moins  2  milles; 

c)  A  bâbord,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
ininterrompue  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon  de  10  quarts 
ou  rumbs  du  compas,  c'est-à-dire  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  sur 
l'arrière  du  travers  à  bâbord  ;  ce  feu  doit  être  visible  d'une  distance 
d'au  moins  2  milles  : 

d)  Lesdits  feux  de  côté  vert  et  rouge  doivent  être  munis,  du  côté  du 
bâtiment,  d'écrans  s'avançant  au  moins  91  centimètres  en  avant  du  feu, 
le  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  pas  être  aperçue  de  tribord 
devant  pour  le  feu  rouge,  et  de  bâbord  devant  pour  le  feu  vert; 

e)  Un  navire  à  vapeur  faisant  route  peut  porter  un  feu  blanc  addi- 
tionnel de  même  construction  que  le  feu  mentionné  au  paragraphe  a. 
Ces  deux  feux  devront  être  placés  dans  le  plan  longitudinal,  de  manière 
que  l'un  soit  plus  élevé  que  l'autre  d'au  moins  4'°,57,  et  dans  une  posi- 
tion telle  l'un  par  rapport  à  l'autre,  que  le  feu  inférieur  soit  sur 
l'avant  du  feu  supérieur.  La  distanceverticale  entre  ces  feux  devra  être 
moindre  que  leur  distance  horizontale. 

Feux  des  navires  à  vapeur  remorquant. 

Art.  3.  —  Tout  navire  à  vapeur  remorquant  un  autre  navire  doit  por- 
ter, outre  ses  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  brillants,  placés  verticale- 
ment à  1",83  au  moins  l'un  de  l'autre,  et,  lorsqu'il  remorque  plus  d'un 
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il  doit  porter  un  feu  blanc  brillant  additionnel  à  I~,g3  aii-des- 
Lu-dessous  des  deux  précédents,  si  la  longueur  de  la  remorque, 
i  entre  l'irrière  du  remorqueur  et  l'arriére  du  dernier  navire 
lé,  dépasse  183  mètres.  Chacun  de  ces  feux  doit  Stre  de  la  même 
rtion,  du  mfime  caractère  et  placé  dans  la  mi^me  position  que 
laoc  mentionné  à  l'article  2,  a),  h  l'exceplion  du  feu  additionnel 
t  être  a  une  hauteur  de  4-, 21  au  moins  au-dessus  du  plat-bord, 
motqueur  peut  porter,  eu  arriére  de  sa  cheminée  ou  de  son  mal 
ère,  un  petit  feu  blanc  sur  lequel  gouverne  le  bâtiment  remor- 
lais  ce  feu   ne  doit  pas  être  visible   sur  l'uvant  du  travers  du 


l.  —a]  Un  navire  qui,  pour  une  cause  accidentelle,  n'est  pas 
de  sa  manœuvre,  doit,  pendant  la  nuit,  porter  à  la  mSme  hau- 
e  [e  feu  blanc  mentionné  à  l'article  S,  a),  à  l'endroit  où  ils  seront 
apparents,  et,  si  ce  navire  est  à  vapeur,  à  la  place  de  ce  dernier 
jx  feux  rouges  disposés  verticalement  à  une  distance  l'un  de 
d'au  motus  l'.SS  et  d'une  intensité  suffisante  pour  être  visibles, 
tour  de  l'horizon,  d'une  dislance  d'au  moins  2  milles  ;   pendant 

ce  même  navire  devra  porter  sur  une  ligne  verticale  et  à  1",83 
is  de  distance  l'un  de  l'autre,  dans  l'endroit  où  ils  seront  le  plus 
its,  deux  ballons,  ou  marques,  noirs  de  61  centimètres  de  dia- 
:hacun; 

navire  employé  à  poser  ou  à  relever  un  câble  télégraphique 
rter,  dans  la  même  position  que  le  feu  blanc  mentionné  à  l'ar- 
a),  et,  si  c'est  un  navire  à  vapeur,  à  la  place  assignée  k  ce  feu, 
euï  placés   sur  une  ligne  verticale,  à.  l'",83  au  moins  l'un    de 

Le  feu  supérieur  et  le  feu  inférieur  seront  rouges,  le  feu  du 
blanc  ;  ils  auront  une  intensité  suffisante  pour  être  visibles  sur 
lorizon  d'une  distance  d'au  moins  2  milles.  De  jour,  il  devrapor- 
r  une  même  ligne  verticale,  à  l^iSS  au  moins  l'une  de  l'autre,  et 

dans  l'endroit  le  plus  apparent,  trois  marques  de  61  centimètres 
ns  de  diamètre  chacune,  dont  la  plus  haute  et  la  plus  basse  seront 
ne  sphérique  et  de  couleur  rouge,  celle  du  milieu  de  forme  bico- 
:t  de  couleur  blanche  ; 
■3  navires  dont  il  est  question  dans  le  présent  article  ne  portent 

feux  de  cûté  quand  ils  n'ont  aucun  sillage,  maïs  ils  doivent  en 
s'ils  ont  de  l'erré  ; 

es  feux  et  les  marques  de  jour  prescrits  par  le  présent  article 
t  être  regardés  par  les  autres  navires  comme  des  signaux  indi- 
que le  bâtiment  qui  les  jnontre  n'est  pas  maitre  de  sa  manŒuvre 
>eul,  par  conséquent,  pas  s'écarter  de  sa  route, 
lignaux  ne  sont  pas  des  signaux  de  navires  en  détresse  et  deman- 
ssistance;  ces  derniers  signaux  sont  spécifiés  à  l'article  31. 


!  i 
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Feux  des  navires  à  voiles. 

Art.  5.  —  Tout  navire  à  voiles  qui  fait  route  et  tout  navire  remorqué 
doivent  porter  les  feux  prescrits  à  l'article  2  pour  un  navire  à  vapeur 
faisant  route,  à  l'exception  des  feux  blancs  mentionnés  dans  ledit 
article,  qu'ils  ne  doivent  jamais  porter. 

Feux  exceptionnels  pour  les  petits  navires. 

Art.  6.  —  Toutes  lés  fois  que  les  feux  de  côté,  vert  et  rouge,  ne 
peuvent  être  fixés,  à  leur  poste  comme  cela  a  lieu  à  bord  des  petits  bâti- 
ments faisant  route  par  mauvais  temps,  ces  feux  doivent  être  tenus 
sous  la  main,  allumés  et  prêts  à  être  montrés;  si  l'on  s'approche  d'un 
autre  bâtiment  ou  si  l'on  en  voit  un  qui  s'approche,  on  doit  montrer 
ces  feux  à  leur  bord  respectif  suffisamment  à  temps  pour  prévenir  la 
collision,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  bien  apparents  et  que  le  feu  vert 
ne  puisse  pas  être  aperçu  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  de  tribord,  et,  s'il 
est  possible,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  vus  au-delà  de  2  quarts 
sur  l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  sûr  l'emploi  de  ces  feux  portatifs, 
les  fanaux  doivent  être  peints  extérieurement  de  la  couleur  du  feu 
qu'ils  contiennent  respectivement  et  doivent  être  munis  d'écrans  con- 
venables. 

Feux  des  petits  bâtiments  et  des  embarcations. 

Art.  7.  —  Les  navires  à  vapeur  de  moins  de  40  tonneaux  de  jauge 
brute  et  les  navires  marchant  à  l'aviron  ou  à  la  voile  de  moins  de 
20  tonneaux  de  jauge  brute,  ainsi  que  les  embarcations  à  l'aviron, 
lorsqu'ils  font  route,  ne  sont  pas  astreints  à  porter  les  feux  mentionnés 
à  l'article  2,  a),  b)  et  c)  ;  mais,  s'ils  ne  les  portent  pas,  ils  doivent  être 
pourvus  des  feux  suivants  : 

1*  Les  navires  à  vapeur  de  moins  de  40  tonneaux  doivent  porter  : 

a)  Sur  la  partie  avant  du  navire,  soit  sur  la  cheminée,  soit  en  avant 
de  celle-ci,  à  l'endroit  où  il  sera  le  plus  apparent  et  à  2*, 74  au  moins 
au-dessus  du  plat-bord,  un  feu  blanc  brillant  construit  et  fixé  comme 
il  est  prescrit  à  l'article  2,  a)  et  d'une  intensité  suffisante  pour  être 
visible  d'une  distance  d'au  moins  2  milles  ; 

b)  Des  feux  de  côté,  vert  et  rouge,  construits  et  fixés  comme  il  est 
prescrit  à  l'article  2,  b)  et  c),  et  d'une  intensité  suffisante  pour  être 
visibles  d'une  distance  d'au  moins  1  mille,  ou  un  fanal  combiné  pour 
montrer  un  feu  vert  et  un  feu  rouge  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  sur 
l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif.  Ce  fanal  ne  doit  pas  être  à 
moins  de  91  centimètres  au-dessous  du  feu  blanc  ; 

2*  Les  petits  navires  à  vapeur,  tels  que  les  embarcations  que  portent 
les  bâtiments  de  mer,  peuvent  placer  le  feu  blanc  à  moins  de  2'" ,74  au- 
dessus  du  plat-bord,  mais  ce  feu  doit  être  au-dessus  du  fanal  combiné 
mentionné  au  paragraphe  1,  6); 
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a  petits  navires,  à  l'aviron  ou  à  la  voile,  de  moins  de  20  ton- 
doivent  avoir  pr£t.  sous  In  main,  un  fanal  muni  d'une  glace 
'un  cAté  et  d'une  glace  rouge  de  l'autre  câté,  et,  s'ils  s'approchent 
jtre  Davire  ou  s'ils  en  voient  un  s'approcher,  ils  doiven!  montrer 
J  assez  i,  temps  pour  prévenir  une  collision,  de  telle  sorte  que 
.■ert  ne  puisse  être  aperçu  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  de  tribord; 
;3  embarcations  à  ranies,  lorsqu'elles  marchent  à  l'aviron  ou  à 
!.  doivent  avoir  prSt  sous  la  main  un  fanal  à  feu  blanc,  qui  sera 
I  temporairement  assez  à  temps  pour  prévenir  une  collision, 
navires  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  sont  pas  obligés 
.er  les  feux  prescrits  par  l'article  i,  n)  et  par  l'article  H,  dernier 

Feux  des  bateaux-piloies. 

8.  —  Les  bâte  aux- pilote  s,  quand  ils  sont  en  service  à  leur  station 
itage.  ne  doivent  pas  porter  les  feux  exigés  des  autres  navires; 
vent  avoir  en  tSIe  de  màt  un  feu  blanc  visible  tout  autouf  de 
m  et  montrer  un  ou  plusieurs  feu^i  provisoires  d'une  nature  quel- 
'  iflare-up)  à  de  courts  intervalles  ne  dépassant  jamais  quinze 

s'approchent  d'un  autre  navire  ou  s'ils  en  voient  un  s'approcher, 
rent  avoir  leurs  feux  de  cûté  allumés,  prêts  k  servir,  mais  cou- 
t  les  démasquer  et  les  remasquer  à  de  courts  intervalles,  pour 
!r  la  direction  de  leur  cap  ;  mais  le  feu  vert  ne  doit  pas  paraître 
!  de  bâi>ord,  ni  le  feu  rouge  du  côtË  de  tribord, 
aleau-pilote,  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  obligés  d'accoster 
ire  pour  mettre  un  pilote  ù  bord,  peut  montrer  le  feu  blanc  au 
le  porter  en  ti^te  de  mât  et  peut,  au  tieu  des  feux  de  couleur  ci- 
mentionnés,  avoir  sous  la  main,  prêt  à  servir,  un  fanal  muni 
jlace  verte  d'un  cùté.  et  d'une  glace  rouge  de  l'autre  cûté,  et 
yer  comme  il  est  dit  plus  haut, 
lateaux'piloles,  lorsqu'ils  ne  s< 
ice  de  pilotage,  doivent  porter 
navires  de  leur  tonnage. 

Feux  lies  bateaux  de  pêche. 

9  (■).  —  Réservé. 

Diapositions  provisoires. 
intente  internationale  n'ayant  pu  encore  s'établir  en  vue  de  la 
intation  définitive  de  l'éclairage  des  bateaux  de  pèche,  les  dispo- 
de  l'article  10  du  règlement  du  I"  septembre  18S4,  ci-dessous 
liles,  resteront  en  vi^^ueur  jusqu'à  nouvel  avis,  mais  seulement 
ui  a  trait  aux  bateaux  de  pèche  : 

10  du  règlement  du  1"  septembre  I88i.  —  Les  embarcations  non 
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Navire  rattrapé  par  un  autre. 

Art,  10.  —  Un  navire  qui  est  rattrapé  par  un  autre  doit  montrer  à 
celui-ci,  de  la  partie  arrière  du  navire,  un  feu  blanc  ou  un  feu  provisoire 
d'une  nature  quelconque  (flare-up). 

Le  feu  blanc  mentionné  dans  cet  article  peut  être  fixe  et  placé  dans 


pontées  et  les  bateaux  de  pêche  de  moins  de  20  tonneaux  (jauge  nette) 
étant  en  marche,  sans  avoir  leurs  ûlets,  chaluts,  dragues  ou  lignes  a 
l'eau,  ne  seront  pas  obligés  de  porter  les  feux  de  couleur  de  côté  ;  mais, 
dans  ce  cas,  chaque  embarcation  ou  chaque  bateau  devra,  en  leurs  lieu 
et  place,  avoir  prêt  sous  la  main  un  fanal  muni  sur  l'un  des  côtés  d'un 
verre  vert,  et  sur  l'autre  d'un  vert  rouge  ;  et,  s'il  approche  d'un  navire 
ou  s'il  en  voit  s'approcher  un,  il  devra  montrer  ce  fanal  assez  à  temps 
pour  prévenir  un  abordage,  et  dé  manière  que  le  feu  vert  ne  soit  pas 
vu  sur  le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  sur  le  côté  de  tribord. 

(La  partie  suivante  de  cet  article  s'applique  seulement  aux  bateaux  et 
embarcations  de  pêche,  au  large  de  la  côte  d'Europe,  dans  le  nord  du 
cap  Finistère.) 

A)  Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pêche  de  20  ton- 
neaux (jauge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en  marche  et  ne  se 
trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  à  montrer  les  feux  désignés 
par  les  prescriptions  suivantes  de  cet  article,  doivent  porter  et  montrer 
les  mêmes  feux  que  les  autres  bâtiments  en  marche. 

B)  Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou 
dérivants  devront  montrer  deux  feux  blancs  placés  de  manière  qu'ils 
soient  le  plus  visibles  possible.  Ces  feux  seront  disposés  de  façon  que 
leur  écartement  vertical  soit  de  1™,80  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus, 
et  de  manière  aussi  que  leur  écartement  horizontal,  mesuré  dans  le  sens 
de  la  quille  du  navire,  soit  de  1",50  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus. 
Le  feu  inférieur  devra  être  le  plus  sur  l'avant,  et  les  deux  feux  devront 
être  placés  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperçus  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  par  nuit  noire,  avec  atmosphère  pure,  à  une  distance  de 
3  milles  au  moins. 

C)  Un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors  devra 
porter  les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des  filets  flottants 
ou  dérivants. 

D)  Si  un  bateau  en  pêche  devient  stationnaire  par  suite  d'un  engage- 
ment de  son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout  autre  obstacle, 
il  devra  montrer  le  feu  blanc  et  faire  le  signal  de  brume  d'un  bâtiment 
au  mouillage. 

E)  Les  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non  pontées  peuvent, 
en  toute  circonstance,  faire  usage  d'un  feu  intermittent  (c'est-à-dire 
alternativement  montré  et  caché),  en  plus  des  autres  feux  exigés  par 
cet  article.  Tous  les   feux  intermittents  montrés  par  un  bateau  qui  cha- 
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mus,  dans  ce  cas,  le  fanal  doit  être  muni  d'écraos  et  disposé 
irte  qu'il  projette  une  lumière  non  interrompue  sur  un  arc  de 
le  12  rumbs  ou  quarts  du  compaa,  soit  6  rumbs  de  chaque 
rtir  de  l'arriére  ;  ce  feu  doit  être  visible  au  moins  1  mille  et 
,nt  que  possible  à  la  mSrae  hauteur  que  lesfeu^i  de  cûté. 

Feux  des  bâlimeTits  au  mouillage. 

—  Un  navire  de  moins  de  45", 72  de  longueur,  lorsqu'il  est 
ige,  doit  porter  à  l'avant,  dans  l'eudroit  où  il  peut  Être  le  plus 

ne  ou  pêche  avec  un  filet  à  drague  quelconque,  devront  être 
e  l'arriére  du  bateau. 

a,  si  le  bateau  est  tenu  par  l'arrière  à  son  chalut,  à.  sa  drague 
ilet  à  drague,  le  feu  intermittent  devra  être  montré  de  l'a- 

je  bateau  de  pèche  ou  embarcation  non  pontée  étant  à  l'ancre, 
;oucher  et  le  lever  du  soleil,  devra  montrer  un  (eu  blanc 
t  autour  de  l'horizon,  à  une  distance  de  1  mille  au  moins. 
emps  de  brume,  un  bateau  en  pêche  avec  des  Clets  flottants 
its  et  attaché  k  ses  lllets,  un  bateau  chalutant,  draguant  ou 
vec  des  filets  à  drague  quelconques,  un  bateau  péchant  &  la 
'anl  ses  lignes  dehors,  devra,  à  intervalles  de  deux  minutes 
onner  alternativement  du  cornet  de  brume  et  de  la  cloche. 

Eclair  âge  des  chalutiers. 
Lii  concerne  les  chalutiers,   en  attendant  la   réglementation 
à  intervenir,  leur  éclairage  est  réglé  comme  suit  : 
res  péchant  au  chalut,  c'est-à-dire  avec  un  appareil  draguant 

la  mer,  doivent  : 

sont  des  navires  à  vapeur,  porter,  dans  la  même  position 
I  blanc  mentionné  à  l'article  2,  a),  un  fanal  tricolore  cons- 
:é  de  manière  à  montrer  à  la  fois  une  lumière  blanche  depuis 
iqu'à  2  quarts  de  chaque  bord,  une  lumière  verte  à  tribord  et 
re  rouge  à  bâbord,  depuis  à^aa  quarts  à  partir  de  l'avant  jusqu'à 
ur  l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif,  et  porter  en 
',83  au  moins  et  3-,66  au  plus  au-dessous  de  ce  feu  tricolore, 
inc  dans  un  fanal  construit  de  façon  à  projeter  une  lumière 
forme  et  sans  interruption  tout  autour  de  l'horizon  ; 
sont  des  navires  à  voiles,  ils  doivent  porter  un  feu  blanc  dans 
instruit  et  fixé  de  manière  à  projeter  une  lumière  claire,  uai- 
ians  inten'uption  tout  autour  de  l'horizon;  ils  pourront  aussi, 
s'approcheront  d'un  autre  bâtiment  ou  lorsqu'ils  en  verront 
cher,  brûler  une  torche  assez  à.  temps  pour  prévenir  une  col- 
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appv^Dt,  mais  à  une  hauteur  n'excédaat  pas  G". 10  au-desrtus  du  pla 
bord,  un  feu  blanc  dans  un  fanal  disposé  de  manière  h  projeter  toi 
autour  de  l'tiorizon  une  lumière  claire,  uniforme  el  non  interrompue 
une  distance  d'au  moins  1  mille. 

Un  navire  de  4S*'.72  ou  plus  de  longueur,  lorsqu'il  est  au  mouitlaf; 
doit  porter  à  la  partie  avant,  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat-bord  ( 
6", 10  au  moins  et  de  IS',t9  au  plus,  un  feu  semblable  à  celui  qui  a  é 
mentionné  dans  le  paragraphe  précédent,  et  à  l'arriére  ou  prés  de  l'a 
rière  un  second  feupareil,  qui  doit  être  k  une  bauteur  telle  qu'il  ne  i 
trouve  pas  II  moins  de  i',il  plus  bas  que  le  feu  de  l'avant. 

On  prendra  pour  la  longueur  du  navire  celle  qui  est  donnée  par  s( 
certiHcal  d'inscription  ou  d'Immatriculation, 

Tout  navire  échoué  dans  un  chenal  ou  près  d'un  chenal  doit  port< 
le  feu  ou  les  feux  mentionnés  ci-dessus,  ainsi  que  les  deux  feux  rougi 
prescrits  par  l'arlicle  4,  u). 


irt  12  —  Tout  na 
1  attention  montrer  ei 
un  feu  provisoire  dun 
tout  si<rnil  détonant  r 


es  el  signaux  pour  appeler  Vatteniion. 

ire  peut  s'il  le  juge  nécessaire  p  ur  appel 
plus  des  feux  prescrits  par  les  présentes  re^le 
■  nature  quelconque  (flaie  up)  ou  faire  us^i^e 
:  poivant  être  pris  pour  m  signal  de  detress 


w  des 


Art  13  —  les  présentes  règles  ne  dcivent  en  rien  gêner  la  mise 
exécution  des  prescriptions  spéciales  édictées  par  un  gouvemeiiie 
quelconque  quant  a  un  plus  grand  ntmbre  de  feux  de  position  ou 
signaux  à  mettre  a  bord  des  bâtiments  de  t  lerre  au  nombre  de  dei 
u  davantage  ainsi  qu  a  bord  des  bitiments  a  voiles  navigi  ant 
onvoi  non  plus  que  I  emploi  des  signaux  de  re  onnaïasance  adi  pt 
par  les  armateurs  avec  I  autonsation  de  leurs  gou\ememenls  respect 
el  dOiiient  enregistrés  et  pubhés. 


Navir, 


à  la  voile  s 


Arl.  14.  —  Tout  navire  à  vapeur  faisant  route  à  la  voile  seulemei 
mais  ayant  sa  cheminée  dressée,  doit  porter  de  jour,  k  l'avant,  à  l'ei 
droit  où  il  sera  le  plus  apparent,  un  ballon  noir  ou  une  marque  noi 
de  61  centimètres  de  diamètre. 
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Signaux  phoniques  de  brume,  de  brouillard  ou  de  neige. 

Arl.  15.  —  Tous  les  signaux  prescrits  par  le  présent  article  pour 
navires  faisant  route  devront  être  produits  ; 
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1*  A  bord  (les  navires  à  vapeur,  au  moyen  du  airOet  ou  de  la  sirène  ; 

2*  A  bord  de»  navires  à  voiles  et  des  nncifes  remarqués,  au  moyen  du 
Drnet  de  brume. 

Les  mots  «  aoa  prolongé  >  employés  dans  cet  article  signiâent  un 
m  de  quatre  ù  six  secondes  de  durée. 

Tout  navire  à  vapeur  doit  être  pourvu  d'un  sifBet  ou  d'une  sirène 
'une  sonorité  sufQsante,  actionné  par  la  vapeur  ou  par  tout  autre 
loteur  pouvant  la  remplacer  et  placé  de  telle  sorte  que  le  son  ne  puisse 
Ire  arrké  par  aucun  obstacle  ;  Il  doit  aussi  i^lre  pourvu  d'un  cornttt  de 
rume  actionné  mécaniquement  ainsi  que  d'une  cloche,  l'un  et  l'autre 
Liflîsamment  puissants. 

[Dans  tous  les  cas  où  les  présentes  règles  prescrivent  une  cloche,  on 
eut  se  servir  d'un  tambour  à  bord  des  navires  turcs,  ou  d'un  gong, 
>rsque  ces  objets  sont  en  usage  «  bord  des  petits  navires  de  mer.] 

Tout  navire  à  voiles  d'un  tonnage  brut  de  30  tonneaux  et  au  dessus 
oit  avoir  un  cornet  de  brume  et  une  cloche  semblables. 

Par  les  temps  de  brume,  de  brouillard,  de  bruine,  de  neige,  ou  pen- 
ïnt  les  Torts  grains  de  pluie,  tant  de  jour  que  de  nuit,  les  signauv 
fcrits  dans  le  présent  article  seront  oiiiploy es  comme  il  suit  ; 

a)  Tout  navire  à  vapeur  ayant  de  l'erré  doit  Taire  entendre  un  son 
rolongé  k  des  intervalles  de  deux  minutes  au  plus  ; 

b)  Tout  navire  h  vapeur  en  route,  niais  stoppé  et  n'ayant  pas  d'erre, 
oit  faire  entendre,  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  deux  minutes, 
eux  sons  prolongés  séparés  par  un  intervalle  d'une  seconde  environ; 

c)  Tout  navire  à  voiles  faisant  route  doit  faire  entendre,  à  des  inter- 
llles  n'excédant  pas  une  minute,  un  son  quand  il  est  tribord  amures, 
eujr  sons  consécutifs  quand  il  est  bâbord  amures,  et  Irais  sons  consé- 
itifs  quand  il  a  le  vent  de  t'arriére  du  travers  ; 

dj  Tout  navire  au  mouillage  doit  sonner  la  cloche  rapidement  pan- 
ant  cinq    secondes   environ  »  des    intervalles   n'e.icédant   pas    une 

e)  Tout  navire  qui  remorque,  tout  navire  employé  à  poser  ou  à  lever 
n  câble  télégraphique,  tout  navire  faisant  route  et  ne  pouvant  se 
franger  de  la  route  d'un  navire  qui  s'approche,  parce  qu'il  n'est  pas 
laitre  de  sa  manœuvre  ou  qu'il  ne  peut  manœuvrer  comme  l'exige  ce 
^glement,  devra,  au  lieu  des  signaux  prescrits  aux  paragraphes  <i)  et  c) 
1  présent  article,  faire  entendre,  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas 
iux  minutes,  trois  sons  consécutifs,  savoir  :  un  son  prolongé  suivi  de 
>ux  sons  brefs.  Un  navire  remorqué  peut  faire  ce  signal,  mais  il  n'en 

Les  navires  à  voiles  et  embarcations  d'un  tonnage  brut  de  moins  de 
I  tonneaux  ne  sont  pas  astreints  h  faire  les  sifjnaux  mentionnés  ci- 
issus  ;  mais,  s'ils  ne  les  font  pas,  ils  doivent  foire  tout  autre  signal 
ionique  d'une  intensité  suflisante  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas 
le  minute. 


-'.•<^:^-^^^-^.'<*^:^^ 
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LA  VITESSE  DBS  NAVIRES  DOIT  ÊTRE  MODÉRÉE  PAR  TEMPS  DE  BRUME,  ETC. 

Vitesse  modérée  en  temps  de  hrume^  de  brouillard^  etc. 

-Art.  16.  —  Tout  navire,  par  temps  de  brume,  de  brouillard,  de  bruine, 
de  neige,  ou  pendant  les  forts  grains  de  pluie,  doit  aller  à  une  vitesse 
modérée,  en  tenant  attentivement  compte  des  circonstances  et  des 
conditions  existantes. 

Tout  navire  à  vapeur,  en  entendant,  dans  une  direction  qui  lui  paraît 
être  sur  l'avant  de  son  travers,  le  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la 
position  est  incertaine,  doit,  autant  que  les  circonstances  du  cas  le 
comportent,  stopper  sa  machine  et  ensuite  naviguer  avec  précaution 
jusqu'à  ce  que  le  danger  de  collision  soit  passé. 

RÈGLES  DE  BARRE    ET  DE  ROUTE.    —    PRÉLIMINAIRES.   —   RISQUE    DE    COLLISION. 

Conslatalion  du  risque  de  collision. 

Le  risque  de  collision  peut,  quand  les  circonstances  le  permettent, 
être  constaté  par  l'observation  attentive  du  relèvement  au  compas  d'un 
navire  qui  s'approche.  Si  ce  relèvement  ne  change  pas  d'une  façon  appré- 
ciable, on  doit  en  conclure  que  ce  risque  existe. 

Entre  deux  navires  à  voiles. 

Art.  17.  —  Lorsque  deux  navires  à  voiles  s'approchent  l'un  de  l'autre, 
de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  l'un  d'eux  doit  s'écarter  de  la 
route  de  l'autre  comme  il  suit,  savoir  : 

a)  Tout  navire  courant  largue  doit  s'écarter  de  la  route  d'un  navire  qui 
est  au  plus  près  ; 

b)  Tout  navire  qui  court  au  plus  près  bâbord  amures  doit  s'écarter 
de  la  route  d'un  navire  qui  est  au  plus  près  tribord  amures  ; 

c)  Lorsque  deux  navires  courent  largue  avec  le  vent  de  bords  oppo- 
sés, celui  qui  reçoit  le  vent  de  bâbord  doit  s'écarter  de  la  route  de 
l'autre  ; 

d)  Lorsque  deux  navires  courent  largue  avec  le  vent  du  même  bord, 
celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  sous  le 
vent; 

e)  Tout  navire  vent  arrière  doit  s'écarter  de  la  route  d'un  autre 
navire. 

Entre  deux  navires  à  valeur. 

Art.  18.  —  Lorsque  deux  navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes 
directement  opposées,  ou  à  peu  près  opposées,  de  manière  à  faire 
craindre  une  collision,  chacun  d'eux  doit  venir  sur  tribord  de  manière  à 
passer  par  bâbord  l'un  de  l'autre. 
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it  article  ne  s'applique  qu'aux  caa  où  les  navires  ont  le  cap  l'un 
l'autre  ou  presque  l'un  sur  l'autre,  en  suivant  les  directions  oppo- 
,  de  telle  sorte  que  la  collision  soit  à  craindre  .'  il  ne  s'applique  pas 
iix  navires  qui,  s'ils  continuent  leurs  roules  respectives  se  croiae- 
sû rement  sans  se  toucher. 

!S  seuls  cas  que  vise  cet  article  sont  ceui  dans  lesquels  chacun 
deux  bâtiments  a  le  cap  sur  l'autre,  en  d'autres  termes,  les  oas 
1  lesquels,  pendant  te  jour,  chaque  bâtiment  volt  les  rnàts  de 
re  navire  l'un  par  l'autre  ou  à  très  peu  prés  l'un  par  l'autre  et 
à  fait  ou  à  très  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap  ;  et.  pen- 
ta  Duit,  le  cas  où  chaque  bâtiment  est  placË  de  manière  A,  voir  à 
ia  les  desK  feax  de  cAté  de  rantre-. 

ne  s'applique  pas  au  cas  où,  pendant  le  jour,  bb  bitîmeMt  en  aper- 
un  autre  droit  devant  lui  et  coupant  sa  roule,  ni  au  ca«  où,  pcB- 
:  la  nuit,  chaque  bâtiment  présentant  son  feu  rouge  voit  le  feu  de 
le  couleur  de  l'autre,  où  chaque  bâtiment  présentant  son  feu  vert 
le  feu  de  même  couleur  de  l'autre,  ni  au  cas  où  un  bâtiment  aper- 
droit  devant  lut  un  feu  rouge  sans  voir  de  feu  vert,  ou  aperçoit 
t  devant  lui  un  feu  vert  sans  voir  de  feu  rouge,  enlin  ni  au  cas  où 
lâtiment  aperçoit  à  la  fois  un  feu  vert  et  un  feu  rouge  dans  toute 
e  direction  que  droit  devant  ou  à  peu  prés. 

Entre  deux  jtavires  à  vapeur  se  croisanl. 

l.  19.  —  Lorsque  deux  navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes 
je  croisent  de  manière  à  faire  craindre  une  collisïoa,  te  bâtiment 
voit  l'autre   par   tribord   doit  s'écarter   de  la  route  de  cet  au^ 


■l.  20.  —  Lorsque  deux  navires,  l'un  à  vapeur,  l'autre  à  voiles, 
ent  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer,  le  navire  sous  vapeur 
s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  à  voiles. 

Interprétation. 

■I.  21.  —  Quand,  d'après  les  règles  tracées  ci<dessus,  l'un  des 
res  doit  changer  sa  route,  l'autre  bitimenl  doit  conserver  la  sienne 
aintenir  sa  vitesse. 

lia.  —  Il  peut  se  faire,  par  suite  de  temps  couvert  ou  pour  d'autres 
es,  que  deux  navires  viennent  à  se  trouver  tellement  rapprochés 
de  l'autre  que  la  collision  ne  puisse  être  évités  par  la  manœuvre 
î  de  celui  qui  doit  laisser  la  route  libre  ;  dans  ce  caa,  l'autre  navire 
faire,  de  son  cOté,  telle  manœuvre  qu'il  jugera  la  meilleure  pour 
Scher  l'abordage  (Voir  art.  27  et  39). 
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Éviter  de  couper  la  route  d'un  bâtiment  sur  l'avant. 

Art.  22.  —  Tout  navire  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de  s'écarter 
de  la  route  d'un  autre  navire,  doit,  si  les  circonstances  de  la  rencontre 
le  permettent,  éviter  de  couper  la  route  de  l'autre  navire  sur  l'avant  de 
celui-ci. 

Diminuer  de  vitesse^  stopper  et  même  marcher  en  arrière. 

Art.  23.  —  Tout  navire  à  vapeur  qui  est  tenu,  d'après  ces  règles,  de 
s'écarter  de  la  route  d'un  autre  navire,  doit,  s'il  s'approche  de  celui-ci, 
ralentir  au  besoin  sa  vitesse  ou  même  stopper  ou  marcher  en  arrière,  si 
les  circonstances  le  rendent  nécessaire. 

Navire  qui  en  rattrape  un  autre. 

Art.  24. — Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent, 
tout  bâtiment  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de  la  route  de  ce 
dernier. 

Tout  navire  qui  se  rapproche  d'un  autre  en  venant  d'une  direction  de 
plus  de  2  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  qui 
se  trouve  dans  une  position  telle,  par  rapport  au  navire  qui  est  rattrapé 
qu'il  ne  pourrait,  pendant  la  nuit,  apercevoir  aucun  des  feux  de  côté  de 
celui  -ci,  doit  être  considéré  comme  un  navire  qui  en  rattrape  un  autre  ; 
et  aucun  changement  ultérieur  dans  le  relèvement  entre  les  deux  bâti- 
ments ne  pourra  faire  considérer  le  navire  qui  rattrape  Tautre  comme 
croisant  la  route  de  ce  dernier  au  sens  propre  de  ces  règles,  et  ne 
pourra  l'affranchir  de  l'obligation  de  s'écarter  de  la  route  du  navire 
rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  tout  à  fait  dépassé  et  paré. 

Pendamt  le  jour,  un  bâtiment  qui  rattrape  un  autre  bâtiment  ne  pou- 
vant pas  toujours  reconnaître  avec  certitude  s'il  est  sur  l'avant  ou  sur 
l'arrière  de  cette  direction  par  rapport  à  ce  dernier,  doit,  sll  y  a  doute, 
se  considérer  comme  un  navire  qui  en  rattrape  un  autre  et  s'écarter 
de  la  route  de  celui-ci. 

Navire  à  vapeur  dans  les  passes. 

Art.  23.  —  Dans  les  passes  étroites,  tout  navire  à  vapeur  doit,  quand 
la  prescription  est  d'une  exécution  possible  et  sans  danger  pour  lui, 
prendre  la  droite  du  chenal  ou  du  milieu  du  passage. 

S* écarter  de  la  route  des  bateaux  de  pêche. 

Art.  26.  —  Tout  navire  à  voiles  faisant  route  doit  s'écarter  de  la 
route  des  navires  à  voiles  ou  embarcations  péchant  avec  des  filets,  des 
lignes  ou  des  chaluts.  Cette  prescription  ne  donne  pas  aux  navires  ou 
embarcations  qui  sont  occupés  à  une  opération  de  pêche  le  droit  d'obs- 
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pienté  par  de»  navires  autres  que  des  navires  ou 

■be. 

Circonslancti  parlicuUife» 

aat  et  en  ialerprétojit  les  prescriptions  qui  précèdent 
te  de  lous  les  dangers  de  navigation  et  de  collision, 
stanres  particulières  qui  peuvent  forcer  de  s'écarter 
éviter  un  danger  imaiËdiat. 


Vax  phoniques  pour  Us  lumireien  vue. 

ott  *  son  bref  >,  employés  dans  cel  article  signiHent 

le  seconde  de  durée. 

res  sont  en  vue  l'un  de  l'autre,  un  navire  à  vapeur 
ioîl,  en  changeant  sa  route  conformé  ment  A  l'auto- 
icriptions  de  ce  règlement,  indiquer  ce  changement 
anl9,  faits  au  moyen  de  son  sifQet  ou   de  sa  sirènt. 

dire  :  f  je  viens  sur  tribord  »  ;  deux  sons  brefs  pour 
bâbord  »  ;  trois  sons  brefs  pour  dire  :  t  Je  marche 


■rvalïaH  des  précoaliont  éléiiienlaires. 

je  ce  qui  est  prescrit  dans  ces  règles  ne  doit  exo- 
son  propriétaire,  ou  son  capitaine,  ou  son  équipage, 
'une  négligence  quelconque  soit  au  sujet  des  feux 
t  de  la  part  des  hommes  de  veille,  soit  enfin  au 
caution  que  commandent  l'expérience  ordinaire  du 
[Stances  particulières  dans  lesquelles   se  trouve   le 


Riteite  de»  règlements  der  ports. 

dans  ces  règles  ne  doit  entraver  l'application  des 
ment  édictées  par  l'autorité  locale,  relativement  à 
une  rade,  dans   une  rivière  ou   dans  une  étendue 

IcuDque. 
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SIGNAUX      nB      DÉTRESSE. 

Signaux  de  détresse. 

Art,  31.  —  Lorsqu'un  bâtiment  est  en  détresse  et  demande  des 
secours  à  d'autres  navires  ou  à  la  terre,  il  doit  faire  usage  des  signaux 
suivants,  ensemble  ou  séparément,  savoir  : 

Pendant  le  jour. 

!•  Coups  de  canon  ou  autres  signaux  explosifs  tirés  à  interv^alles 
d'une  minute  environ  ; 

2"  Le  signal  de  détresse  du  code  international  indiqué  par  les 
signes  N  C  ; 

3*  Le  signal  de  grande  distance  consistant  en  un  pavillon  carré,  ayant 
au  dessus  ou  au  dessous  un  ballon  ou  quelque  chose  ressemblant  k  un 
ballon  ; 

4*  Un  son  continu  produit  par  un  appareil  quelconque  pour  signaux 
de  brume. 

Pendant  la  nuit. 

!•  Coups  de  canon  ou  autres  signaux  explosifs  tirés  à  intervalles 
d'une  minute  environ  ; 

2*  Flammes  sur  le  navire,  telles  qu'on  peut  en  produire  en  brûlant  un 
baril  à  goudron,  à  huile,  etc.  ; 

3*  Fusées  ou  bombes  projetant  des  étoiles  de  toutes  couleurs  et  de 
tous  genres,  ces  fusées  ou  bombes  lancées  une  à  une  à  de  courts  inter- 
valles ; 

4*  Un  son  continu  produit  par  un  appareil  quelconque  pour  signaux 
de  brume. 

Fait  à  Paris,  le  21  février  1897. 

Ytun  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine, 
G.  Besnard. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  23  février  1897,  autorisant 
la  réunion  des  mines  de  schistes  bitumineux  des  Plamores  et  de  la 
Sarcelière  (Allier),  du  Cerveau  et  de  la  Comaille  (Saône-et- 
Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  pétitions  présentées,  le  15  février  18^5,  par  le  s»"  Ronde- 
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f^  L'-;*..  r-i-  ?.rr<  et  arsftes 

n^ii  .1-  :a  O  n  l-m^n^,  wi-^ir:  nom  -i-  ■-■.:■'  ~ -i-t^.  à  leffet 

v,L;tVt  t::ain:t.-'ux  -i'i.  PUm.  :r~  ^î  ■!'  U  ^jT' -l.-r*-   .Ulier  ,  du 

1^*  i'a'.nVi.  .Jr..h--^r:i:i   Q  m-.-:;;:-.i'.iï?  it-^-ii:,*  ^lalotâ  el  autres 

l>ri  namrr.>iJaX>"ri.ii  ..,''■.■-:.  ■I-.'  13  avril  et  13  mai  1893.  ft 
d«.  j.,«fTtaui  /-t  /•-./. -^-rM  •/..  (V  .'-<.  d^s  li  aiTLI  ^i  12  mai  1895, 
et  1  ('■.■"«  ri-p'.;iU:i:h.e  ■'■■  S i.;« -■-,-/- t^.tVr  .  A*-i  14  avril  et 
15  mai  IVin,  .i.m-  k>iU"l>  l^s-Iils  an?  ■ni  •--.■'-  ioj^r--?:  en-^emble 
l«-i  c^riiii.  iti  dafli-h*-  H  de  cahlkaii-nï  : 

La  d>rlih<rrn<i<>n  du  con^-^il  muiiioij-al  de  Drary-Saint-Loup 
SaAne-^l-U'in'  .  du  34  mai  1>M: 

L<^  rapjiijrti  el  avis  de?  iuc-^nieurs  d^f  niine^,  de?  14  el  Î6  no- 
Tembre  iSK,  il  *t  t'  janvier  l>^  : 

l>s  avis  Af-r,  \tr^f'-lA.  de?  14  dé.embM-  I^B  el  30  jantier  1896; 

Les  avis  du  conseil  sraéral  des  mines,  de?  6  mars  18%  el 
8  janvier  \Wr.  ; 

Vu  la  loi  dn  SI  avril  1^10.  mndilii^e  par  la  loi  dn  il  jnil' 
lot  ISmO; 

l>r  d<^rrrel  du  23  ocU.bre  18.12  : 

Va  IV-rd«nnanre  du  31  aull  ISST  '  et  le  d.-ci-el  du  2  juil- 
|el  (8ô9  ~  ,  jKirlanl  res]>eL"livemenl  inslilutioii  el  extension  de  la 
conrt^i'-ion  de  la  i:on)aJlle; 

Ij"  dikrel  du  25  mai  l8o3  ,*"  .  portanl  instilulion  de  lacoaceR- 
sion  d<>  la  Sarreli^rc  ; 

Les  discrets  des  21  avril  1858  el  18  novembre  1877  [""■■,  por- 
tant Mrspirclivement  iiislitulion  p[  extension  de  la  conerssinn  dos 
Plamores; 

1^  di^rrel,  du  1"  aotU  1804  .""*  ,  [lorlanl  institution  de  la  con- 

Le  conseil  d'Élat  entendu. 

Décrète  : 

Arl.  l".  —  La  C"  des  mines  de  houille  et  de  scbistes  bilumi- 


Cj  Annalei  de»  mine».  2*  volume  de  ISil,  p.  702. 

(")  Volume  de  IKôn,  p.  235. 

;•")  Volume  de  185S,  p.  145. 

l"",  Volumes  de  18j«.  p.  r4,  el  de  isn.  p.  431. 

,,....)  Yolume  de  ISC*.  p.  191. 
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ni^Tix  de  la  Condeminf^  est  aulorisée,  sous  la  condition  énoncée  à 
l'article  suivant,  à  réunir  les  concessions  de,  mines  de  schistes 
bitumineux  des  Planiores  et  île  la  Sa^celi^^e  ^Allier),  du  Cerveau 
(Saône-et-I.oire),  dont  elle  est  concessionnaii'e  ou  prupriélaire,  et 
celle  de  la  Comaille,  dans  ce  dernier  départemeni,  dont  l'exploi- 
tation lui  a  kIé  temporairement  cédée. 

Art.  2.  —  I. 'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  èire 
tenue  en  aciivilé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1897. 

Feux  Fauhe. 
Par  le  Président  de  la  Républiiiue  : 
Le  Ministre  rfes  travaux  publics, 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  février  1897,  portant 
extension,  quant  au  périmètre  et  aux  substances  concédées,  de  la 
cotwession  de  mines  métalliques  du  GHANn-CtOT^Haules-Alpes). 

Art.  l".  —  Il  est  fait  concession  h  M"°  de  r.railly,  propriétaire 
de  la  concession  des  mines  de  plomh  sulfuré  du  tlrand-Clol  ('*, 
des  mines  de  plomb,  cuivre,  argent  et  autres  métaux  connexes 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  la 
Grave,  arrondissement  de  Briançon,  département  des  Hautes- 
Alpes. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  an  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Au  nord,  par  la  rive  gauche  delà  Romanche,  depuis  le  point  F 
où  elle  rencontre  la  rive  gauche  du  rif  des  Balmes,  jusqu'au 
point  L  où  elle  rencontre  la  ligne  droite  EA  joignant  la  pointe  de 
Girose  (K),  l'un  des  sommets  du  périmètre  de  la  concession  du 

(•)  Concession  instituée  pnt  décrets  des  20  juillet  1807  et  1  février  1813. 
—  Réduction  de  périmètre  prononci'R  par  une  ordonnance  du  16  sep- 
tembre 1831  (Annales  des  mines,  i"  voliime  de  1832,  p.  523). 
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^lol,  ù  la  summilf!  du  Javauel  (A),  autre  somrnet  de  ladite 
:ion  ;  la  ligue  KA  formant  la  limite  ouest  de  ladite  conces- 

(,  par  la  ligne  droite  LE  ci-dessus  définie  ; 
ud,  par  une  ligne  droite  ET  joignant  ledit  point  E  au 
situé  sur  la  rive  gauche  du  rir  des  Ralmes,à  1.200  mètres 
I  au  sud  du  point  F,  exactement  au  droit  de  son  confluent 
L  de  ses  àflluents  ; 

test,  par  la  rive  gauche  du  rif  des  Balmes  depuis  le  point  T 
a  point  F  de  départ  ; 

tes  limites  renrermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
■nte-six  hectares  (336""). 

3.  —  Cette  concession  sera  réunie  ù  la  concession  du 
[)lot  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom  qu'une 
t  m^me  concession,  portant  sur  le  territoire  de  la  com- 
p.  la  Grave,  s'appliquant  aui  substances  suivantes  :  plomb, 
argent  et  autres  métaux  connexes,  et  qui  est  et  demeure 
:e  conformément  au  plan  susvtsé  ainsi  qu'il  suit  : 
>rd,  par  la  rive  gauche  de  la  Romanche  depuis  le  point  F 
rencontre  lu  rive  gauche  du  rif  des  Ba&nes  jusqu'au 
où  elle  rencontre  la  ligne  droite  joignant  la  pointe  de 
lia  sommité  du  Javanel  au  couuliant  de  la  Brèche,  point  A; 
?  trois  lignes  droites  joignant,  la  première  ledit  point  L 
oint  A,  la  seconde  ledit  point  A  à  la  maison  Rouge, 
,  et  la  troisième  ledit  point  B  à  la  pointe  du  rocher  placé 
lu  ruisseau  du  Collombier,  point  C; 

:,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  C  à  la  sommité 
le  Chavarost,  point  D  ; 

\d,  par  deux  lignes  droites  joignant  ledit  point  D  ù  \a. 
le  Gifose,  point  E,  et  la  seconde  ledit  point  E  au  point  T 
r  la  rive  gauche  du  rif  des  Balmes,  jk  1.200  mètres  enviroD 
iu  point  F,  exactement  au  droit  de  son  conduentavec  un 
.ffluents  ; 

icst,  par  la  rive  gauche  du  rif  des  Balmes  depuis  ledit 
jusqu'au  point  F  de  départ  ; 

les  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
gt  hectares  (620"»]. 

■.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
ager  aux  substances  dénommées  ù  l'article  l"  qui  peuvent 
dans  l'étendue  de  la  concession  du  Grand-Clot. 
ncession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ïcordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
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concessionnaire  des  mines  du  Grand-Glot,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  s'appliquera  désormais 
à  l'ensemble  de  la  concession. 

Art,  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  1897. 
FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DU   GRAND-CLOT, 

Conforme  au  cahier  .des  charges  de  la  concession  de  Tama  (**). 
Art,  i®^'.  —  Délai  (Taboimement:  Trois  mois. 
Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 
Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  19  janvier  1897  instituant  la 
concession  de  Tama  (Voir  syprà,  p.  7). 
(**)  Voir  suprày  p.  10. 
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République,  du  25  fécricr  iS9T ,  portant 
me  des  miites  en  Amnam  et  au  Tonsin. 


RAPPORT 

UE    LA    «KPUBUgUE   f  11.1NI;A1SE. 

Paris,  le  23  fémer)897. 

-e  1888  (')  sur  les  mines  du  Tonkiii  ii"a 
t  nombre  d'applications.  Néanmoins, 
faite  a  miscn  évidence  la  nëcessilé  de  le 
lints,  poui'  favoriser  la  recherche  des 
nt  de  leur  exploitation.  Les  foiiction- 
é  fi  ret  égard  des  desiderata  qui  ont  été 
gouveriifur  général  M.  Rousseau,  et  ont 
pi'écialion  du  comité  des  travaux  publics 
■Joinl,  élaboré  par  ce  comité,  me  paraît 
îuUe  les  divers  intén^ts  en  présence  ei 
>our  le  grand  bien  de  la  colonie,  les  légi- 
n  doit  îittendre  d'un  régime  à  la  fois  res- 
iropriétnires  du  sol  et  soucieux  de  l'essor 


Is  de  lu  législation  antérieure  ont  été 
recherche  sera  réservé,  comme  par  le 
int,  el,  dans  les  régions  encore  imparfai- 
upriétê  des  mines  se  constituera  d'une 
'canique,  du  fait  de  la  seule  volonté  de 
ion  n'ayant  à  y  iutervenir  que  dans  le  but 
es  droits  des  tiers.  Dans  les  régions,  au 
des  gisements  étant  depuis  longtemps 
l'inventeur  ne  peut  exister,  la  propriété 
'  voie  d'adjudication  publique. 
!  de  siivoir  s'il  convient  de  conseiTer  hi 
n  1888,  de  mines  de  nature  dilTéi'ente. 
peut  entraîner  des  conflits  entre  exploi- 
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taiits  opérant  sur  les  mêmes  terrains  ;  mais  il  est  possible  de  pré- 
venir ces  conflits,  ou  tout  au  moins  de  les  soumettre  à  des  dispo- 
sitions réglementaires  appropriées.  D'autre  part,  Tinstitution  des 
propriétés  de  mines  superposées  est  inévitable  si  l'on  veut  con- 
server la  catégorie  spéciale  des  raines  d'alluvion,  impliquant  des 
dispositions  particulières  en  faveur  des  propriétaires  du  sol  et  ne 
s'étendant  que  jusqu'aux  roches  encaissantes  en  place.  Enfin  — 
argument  qui  avait  été  invoqué  par  M.  Rousseau  —  il  serait  à 
craindre  qu'un  monopole  attribué  pour  toutes  les  substances  à  une 
même  personne  ne  stérilisât  partiellement  certaines  régions  ren- 
fermant des  gisements  de  plusieurs  sortes,  en  interdisant  à  tout 
autre  la  faculté  d'y  effectuer  des  recherches.  Pour  ces  divers 
motifs,  le  comité  n'a  pas  cru  devoir  modifier  la  situation  créée 
par  le  décret  de  1888,  et  il  a  admis  la  répartition  des  mines  en 
trois  catégories,  susceptibles  d'être  superposées. 

Je  vais  maintenant  passer  rapidement  en  revue  les  principales 
modifications  introduites  dans  le  nouveau  règlement. 

Le  gouverneur  général  était  déjà  compétent  pour  décider,  en 
cas  de  contestations,  si  la  nature  d'une  substance  donne  à  ces 
gisements  le  caractère  légal  de  mines  ;  il  le  sera  de  même,  aux 
termes  de  l'article  2,  pour  statuer  sur  le  classement  d'une  subs- 
tance minérale  dans  l'une  des  trois  catégories. 

Les  explorateurs  seront  affranchis  de  l'obligation  de  tenir  des 
plans  de  leurs  travaux  (art.  7)  ;  des  plans  ne  seront  plus  exigés  que 
pour  les  travaux  de  mines. 

Les  périmètres  de  recherches  que  l'on  avait  trouvés  trop  res- 
treints seront  considérablement  agrandis  :  ils  pourront  englober 
environ  5.000  hectares  ;  mais  un  seul  périmètre  sera  dévolu  à  un 
même  explorateur  (art.  14),  et  il  n'en  pourra  détenir  un  second 
qu'à  la  condition  de  renoncer  au  premier.  De  la  sorte,  l'accapa- 
rement deviendra  impossible,  sans  que  la  faculté  de  recherche  se 
trouve  restreinte  d'une  manière  exagérée. 

Pour  faciliter  la  prise  de  possession  de  ces  périmètres,  on  leur 
a  donné  la  forme  d'un  cercle  dont  le  rayon  maximum  sera  de 
4  kilomètres.  Il  suffira  donc,  pour  affirmer  la  prise  de  possession, 
de  planter  un  poteau  au  centre  du  cercle,  en  indiquant  son  rayon. 
La  redevance^  à  payer  pour  les  trois  années  d'occupation  spéci- 
fiées sera  d'ailleurs  proportionnelle  à  la  surface.  Fixée  à  5  cen- 
times par  hectare,  elle  ne  sera  pas  assez  élevée  pour  décourager 
les  prospecteurs;  elle  les  excitera  cependant  à  ne  pas  occuper  des 
superficies  trop  considérables.  Il  est  enfin  clairement  stipulé 
(art.  13)  que  les  droits  de  priorité  de  l'explorateur  courent  de  la 
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l'oci'upation  iascrite  sur  soq  puteau  de  recherche,  h  la 
OUI'  iiii  de  lempiir,  dans  ie  délai  légal,  toutes  les  autres 
■■i  léglementaires. 

IDES  acquises  par  prise  de  possessioD  couserveront  la 
ctangulaire  et  l'ancien  miaimum  de  24  hectares;  mais 
idue  maximum  a  été  considérablement  augmentée.  De 
ires,  elle  e^t  pottée  à  2.400  pour  les  mines  de  combus- 
100  a  600  pour  les  mines  dalluvion,  et  de  200  à  800 
autres  mines,  l'our  la  fixation  des  nouveaux  maxima, 
ai'gement  tenu  compte  des  desiderata  exprimés  par  la 

devances  et  taxes  auxquelles  les  mines  sont  soumises 
Sire  asseï  modérées  pour  ne  pas  trop  peser  sur  le  prix  de 
es  substances  extraites,  et  en  même  temps  assez  lourdes 
ener  forcément  l'abandon  des  mines  inexploitées.  Le 
:  1888  était,  à  ce  point  de  vue,  trop  rigoureux  ;  il  exigeait 
1er  versement,  puis  une  redevance  annuelle  de  20  francs 
ire  pour  les  mines  de  combustibles,  40  francs  pour  celles 
1,  et  30  francs  pour  les  autres.  A  ces  chiffres  le  présent 
1  substitue  d'autres  beaucoup  plus  faibles  :  t  franc  par 
>our  les  mines  de  combustibles,  et  2  francs  pour  toutes 
ines,  ces  redevances  étant  doublées  après  la  cinquième 
lis  triplées  après  la  dixième,  de  manière  à  ménager  la 
issante  et  h  graduer  ses  charges  suivant  le  développe- 
'mal  de  l'exploilation. 

ie  cas  des  mines  acquises  par  voie  d'adjudication 
,  l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  la  redevance 
,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
i-dessus  indiqués  et  subira  avec  le  temps  la  même  pro- 

>uvelles  redevances  allégeront  très  notablement  les 
jes  exploitants;  elles  stimuleront  certainement  l'esprit 
îse  sans  sacrifier  l'intérêt  des  finances  de  la  colonie, 
î,  pour  parer  aux  conséquences  éventuelles  d'une  crise 
Ile,  le  décret  reconnaît  au  gouverneur  général  (art,  49) 
i'accorder  des  réductions,  à  raison  des  conditions  du 
sur  les  redevances,  qui  devront  être  proportionnelles  à 
'ances  et  applicables  simultanément  à  toutes  les  mines 
jstance  déterminée,  sans  exception. 
cas  de  déchéance  inscrit  au  règlement  est  celui  de  non. 
I  de  la  redevance  par  hectare.  La  mine  est  alors  mise  en 
ion  j  mais  il  ne  serait  pas  équitable  que  le  Trésor  public 
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profitât  de  la  détresse  ou  du  malheur  d'un  particulier  ;  il  a  donc 
été  spécifié  (art.  53)  que  le  prix  de  l'adjudication  serait  remis  au 
propriétaire  évincé,  déduction  faite  des  sommes  dues  au  Trésor. 
Toutefois,  en  cas  de  créances  inscrites  sur  la  propriété,  ce  prix 
est  consigné  pour  être  distribué  judiciairement  aux  créanciers 
qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  la  mine  ou  qui  justifient  avoir 
fourni  des  fonds  pour  sa  recherche  ou  son  exploitation.  Cette 
disposition  tend  à  encourager  les  capitaux  à  se  porter  sur  Tin- 
dustrie  des  mines,  en  leur  offrant  certaines  garanties  en  cas  de 
liquidation  forcée.  Ce  système  a  obligé,  pour  les  raines  acquises 
par  voie  d'adjudication  publique,  à  maintenir  les  redevances  con- 
senties à  l'origine,  car,  autrement,  le  prix  de  l'adjudication 
motivée  par  la  déchéance  aurait  pu  être  considéré  comme  répon- 
dant, dans  une  proportion  du  reste  inconnue,  à  la  réduction  des 
taxes  à  payer  annuellement;  ces  taxes  étant  au  contraire  main- 
tenues dans  leur  intégralité,  le  prix  représente  bien  uniquement 
la  valeur  de  la  mine,  et  il  devient  possible  d'en  faire  profiter  le 
propriétaire  évincé. 

L'article  55  ajoute  à  l'impôt  de  surface  une  taxe  ad  valorem  par 
tonne  de  substances  extraites  des  recherches  ou  des  exploitations, 
et  non  consommées  dans  la  colonie. 

Cette  taxe  est  fixée  à  1  p.  100  pour  les  combustibles  et  minerais 
de  fer,  et  à  2  p.  100  pour  toutes  autres  substances,  au  lieu  de 
3  à  5  p.  100,  chiffres  du  décret  de  1888.  Cet  abaissement  cons- 
titue un  nouvel  et  très  appréciable  encouragement  à  l'industrie 
minière. 

Les  propriétaires  du  sol  continueront  à  être  protégés  comme 
par  le  passé  ;  toutefois,  l'achat  des  terrains  occupés  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative  ne  pourra  être  requis  par  eux 
qu'au  bout  de  trois  ans  (art.  59).  Cette  durée  est  celle  des  permis 
de  recherche.  On  a  voulu  ainsi  éviter  aux  exploitants  l'obligation 
d'acquérir  les  terrains  qui  ne  leur  seraient  pas  nécessaires  ;  ils 
n'auront  à  payer,  pendant  leur  occupation  temporaire,  que  le 
double  du  revenu  que  produisaient  ces  terrains  avant  l'occu- 
pation. 

Enfin,  les  attributions  respectives  du  gouverneur  général,  des 
résidents  et  des  agents  du  service  technique  ont  été  plus  nette- 
ment définies  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  nouveau  règlement  doit  naturellement  respecter  les  droits 
antérieurs  des  propriétaires  des  mines  constituées  par  contrats 
particuliers.  C'est  ce  qu'indique  explicitement  l'article  79  :  mais 
il  a  paru  possible  de  limiter  cette   exception  aux  prescriptions 
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roaDt  la  superficie  des  mines,  leur  veni 
éunion  éventuelle  à  d'autres  mines,  e 
au  Trésor.  Toutes  les  autres  clauses  s 
es  de  police  ou  n'ayant  pour  but  que  de 
irs  pouri'ODt  élre  appliquées  sans  inroDV 
spéciale  de  mines,  étanl  eotenda  que  c 
époque,  rentrer  eiitiéremenl  sous  le  r 
.,  moyeunant  une  déclaration  adresf 
d. 

r  les  mines  instituées  sous  le  régime  du 
pas  lieu  de  spécilier  une  autre  exceplio 
au  n'édicte  que  des  dispositions  plus 
mes  et  plus  avantageuses  à  la  propriété 

disposition  transitoire  a  été  prévue, 
i  réservés,  acquis  conformément  au  déci 
e  gouverneur  général  ayant  signalé  l'uli 
it  de  suspendre  l'institution  des  périm 
es  provinces,  considérées  comme  sol  sa( 
lultures  des  anciens  rois  d'Annam,  le 
iction  en  entourant  ce  droit  des  préci 
]u'il  n'en  soit  pas  fait  un  usage  insuliisai 
i  sont  les  caractères  essentiels  du  pr( 

de  nature  à  sauvegarder  tous  les  inté 
ser  le  développement  de  l'industrie  minii 
n.  J'ai  riionneur  de  vous  proposer  de 

approbation. 

illeï   agréer,    monsieur  le  Président,  I 

id  respect. 

Le  Minis 
And 


Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  minisire  des  colonies, 
l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  ma 
l'avis  du  comité  des  travaux  publics  des 
xéte  : 

TITHE  I. 

DISPOSmOMS   GÉNÉRALES 

.  1".  —  Sontconsidérées  comme  mines  . 
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substances  minérales  ou  fossiles  susceptibles  d'une  utilisation 
spéciale,  à  Texception  des  matériaux  de  construction  et  des 
amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des  terres,  qui  sont 
laissés  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  du  sol. 

Le  gouverneur  général  décide,  en  cas  de  contestation,  si  la 
nature  d'une  substance  donne  à  ces  gisements  le  caractère  légal 
des  mines. 

Art.  2.  —  Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou  fos- 
siles sont  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Les  couches  de  combustibles  et  substances  subordonnées 
qui  se  trouvent  associées  dans  la  même  formation,  telles  que, 
pour  la  houille,  le  minerai  de  fer  carbonate  et  l'argile  réfrac- 
tai re  ; 

2°  Les  filons  ou  couches  de  toutes  autres  substances  miné- 
rales ; 

3°  Les  alluvions  contenant  de  l'or,  de  l'étain,  des  gemmes  ou 
autres  substances  métalliques  ou  précieuses. 

En  cas  de  contestation  sur  la  classification  légale  d'une  subs- 
tance minérale,  il  est  statué  par  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  On  peut  acquérir,  d'après  les  prescriptions  du  présent 
décret,  dans  une  étendue  déterminée,  le  droit  d'explorer  ou  le 
droit  d'exploiter  les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou 
fossiles. 

Ces  droits  s'étendent  indéfiniment  en  profondeur,  dans  la  pro- 
jection verticale  de  l'étendue  de  la  surface  sur  laquelle  ils  ont  été 
acquis,  sauf  pour  les  gîtes  d'alluvion,  où  ils  ne  s'étendent  que 
jusqu'à  la  roche  encaissante  en  place. 

Le  droit  d'exploiter  une  substance  comprise  dans  Tune  des 
catégories  mentionnées  à  l'article  précédent  confère  le  même 
droit  sur  les  autres  substances  appartenant  à  la  même  catégorie  ; 
il  donne,  en  outre,  le  droit  de  disposer  des  roches  ou  matériaux 
dont  l'abatage  est  inséparable  des  travaux  que  comporte  l'exploi- 
tation de  la  mine. 

Mais  des  personnes  distinctes  peuvent  acquérir  le  droit 
d'exploiter  dans  le  même  périmètre  des  gîtes  de  catégories 
différentes. 

1^  recherche  et  l'exploitation  des  gîtes  d'alluvion  sont  sou- 
mises à  des  règles  spéciales  qui  font  l'objet  de  la  section  iv  du 
titre  IIL 
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TITRE  n. 
DES    RECHERCHES   DE    MIMES. 

l>i»posUiuU!>  i/éitéritks. 

Ici.  i.  —  Toul  inUividu  ou  loule  société  peut  se  livrei'  libre- 
nt  h  lu  recherche  des  mines  dans  les  terrains  domaniaux. 
KH.  5.  —  Dans  un  ttrruin  de  propriété  privée,  les  Iravauï  de 
:herche  ne  peuvent  être  commencés,  repris  uu  poursuivis,  à 
aut  d'entente  amiable  avec  le  propriétaire  ou  le  possesseur, 
'en  vertu  d'une  autorisation  du  résident  de  la  province  où  se 
uve  la  mine  ;  cette  autorisation  n'est  donnée  qu'après  que  le 
ipriétaire  ou  possesseur  a  été  entendu  et  qu'il  lui  a  été  payé, 
ir  l'occupation  de  son  terrain,  une  indemnité  fixée  ainsi  qu'il 
dit  à  l'article  59. 

!/■(.  6.  —  Dans  le  périmètre  d'une  mine  déjà  instituée,  la 
iherche  d'une  mine  de  catégorie  différente  ne  peut  être  com- 
ncée  et  poursuivie,  à.  déraut  d'entente  amiable,  entre  l'explo- 
eur  et  le  propriétaire  de  mine,  qu'avec  l'autorisation  du  rési- 
it  ;  cette  autorisation  n'est  donnée  qu'après  que  le  propriétaire 
la  mini;  a  été  entendu,  et  sous  réserve  des  dommages  que 
[plorateur  est  tenu  île  réparer. 

in.  7.  —  Les  explorateurs  sont  soumis,  pour  l'exécution  de 
rs  travaux,  aux  obligations  imposées  aux  propriéUiires  de 
les  par  les  articles  96,  S7,  60,  6S,  69,  70,  paragraphes  3  et  4, 
71. 


Des  recherches  en'périmilre  résert-é. 

irt.  8.  ^  Dans  tout  terrain  libre  de  droits  antérieurs  qui  ne  se 
uve  pas  dans  une  région  affectée  aux  adjudicaiions  [lubliques, 
t  individu  ou  toute  société  peut  acquérir  pur  priorité  d'occu- 
ion  un  droit  exclusif  de  recherche  en  périmètre  réservé. 
Irt.  9.  —  Le  périmètre  i-éservé  aura  la  forme  d'un  cercle 
int  un  rayon  maximum  de  4  kilomètres.  L'explorateur  aura 
Jroit  de  faire  des  recherches  dans  toutes  les  parties  de  ce  péri- 
tre  libres  de  droits  antérieurs. 
Irt.    ICI.   —  L'occupation  d'un  périmètre  réservé    doit,   pour 
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être  valable,  avoir  été,  avant  toute  autre,  matériellement  marquée 
et  signalée  sur  le  sol  d'une  façon  certaine  et  bien  apparente  et 
d'avoir  fait,  dans  la  quinzaine  de  la  date  'de  Toccupation,  Tobjet 
d'une  déclaration  au  résident  de  la  province  ou  aux  résidents  des 
provinces,  quand  le  périmètre  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  pro- 
vinces, le  tout  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  suivants. 

Art.  11.  —  Pour  marquer  et  signaler  le  périmètre  réservé,  il 
doit  être  planté  au  centre  du  cercle  un  poteau-signal  avec  écriteau, 
conforme  au  type  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  général. 

L'écriteau  doit  faire  connaître  : 

I  °  Le  nom  donné  à  la  recherche  ; 
2°  Le  nom  de  l'explorateur  ; 

3<»  La  date  de  l'occupation  ; 

4**  Le  rayon  du  cercle  correspondant  au  périmètre  réservé. 

Art,  12.  —  La  déclaration  de  recherche  doit  faire  connaître  : 

1°  Le  nom  donné  à  la  recherche  ; 

2°  La  situation,  aussi  vraie  que  possible,  du  poteau-signal, 
repérée,  si  faire  se  peut,  à  quelque  point  fixe  ou,  à  défaut  de 
point  fixe,  à  quelque  point  remarquable  du  sol  ; 

3°  Le  rayon  du  cercle  correspondant  au  périmètre  réservé  ; 

4°  Le  nom  et  le  domicile  de  l'explorateur  ; 

5°  La  nature  de  la  substance  recherchée  ; 

6°  La  date  de  l'occupation. 

II  est  donné  récépissé  de  la  déclaration,  qui  est  inscrite  à  la 
date  de  la  présentation,  dans  chaque  résidence  intéressée,  sur 
le  registre  des  déclarations  de  recherches  tenus  constamment  à 
la  disposition  du  pubHc. 

L'enregistrement  n'a  lieu  que  contre  payement  d'un  droit  fixe 
de  5  centimes  par  hectare  de  la  superficie  du  périmètre  indiqué. 

Art,  13.  —  Les  droits  de  priorité  de  l'explorateur  courent  de  la 
date  de  l'occupation  inscrite  sur  son  poteau  de  recherche,  à  la 
condition  par  lui  d'avoir  fait  enregistrer  dans  la  quinzaine  à 
partir  de  cette  date  la  déclaration  prescrite  par  l'article  10. 

Art,  14.  —  Le  même  explorateur  ne  peut  valablement  occuper 
à  la  fois  qu'un  seul  périmètre  réservé.  Pour  pouvoir  en  occuper 
un  second,  il  doit  préalablement  renoncer  au  premier  par  une 
déclaration  faite  à  la  résidence  ou  aux  résidences  des  provinces 
sur  lesquelles  il  s'étend. 

Art.  15.  —  L'explorateur  qui  a  acquis  par  une  occupation 
régulière  le  droit  de  recherche  en  périmètre  réservé  doit,  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  cette  occupation,  sou- 
mettre à  l'administration  une  demande  en  délivrance  de  la  pro- 
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jii-iétû  de  la  miuc,  conrorméinent  aux  pre»cri]>tions  ilc  la  soclion 
Il  du  titre  m. 

A  l'expirnlion  de  ce  délai  le  lerrain  cesse  df  tre  ri-servé. 

L'explorateur  déchu  ne  peut  en  reprendre  pos,seasion  qu'après 
un  délai  de  deux  ans,  et  si  aucun  antre  ne  s'y  est  établi. 

Toutefois,  l'instance  en  institution  de  la  propriété  de  la  mine 
maintient  le  privilépp  de  l'explorateur  jusiju'à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement statué  sur  sa  demande. 

Mention  de  la  demande  en  délivrance  du  titre  de  propriété  doit 
être  portée,  avec  sa  date,  sur  les  écrileaux  prévus  à  l'article  11, 

Arl.  16.  —  L'explorateur  dispose  librement  du  produit  de  ses 
recherches.  Les  substances  extraites  sont  soumises  au  droit 
prévu  par  l'article  33. 

Art.  n.  —  L'explorateur  qui  cesse  d'occuper  un  périmètre 
réservé  est  tenu  d'enlever  les  poteauX'Signaux  et  écrileaux  qu'il 
a  posés. 

Arl.  18.  —  Tout  explorateur  condamné  par  application  de  l'ar- 
ticle 74  perd  tous  les  droits  que  son  occupation  lui  aurait  conférés  ; 
du  jonr  de  sa  condamnation  le  terrain  redevient  libre  pour  les 
tiers. 

TITRE  m. 

DE  I.'iN'STITCTIOS   DE   LA   PROPRICTÉ   DES   MINES. 


Jiispof'iliûn-i  'jênérnles. 

Arl.  19,  —  Le  droit  d'exploiter  une  mine  s'acquiert parvoie  de 
prise  de  possession  dans  les  régions  qui  n'ont  pas  été  affectées  aux 
adjudications  publiques,  et  dans  les  autres  par  voie  d'adjudication. 

Arl.  20.  ~  Le  gouverneur  général  pourra,  par  un  arrêlé  qui 
sera  immédiatement  transmis  à  l'administration  métropolitaine, 
dérider  que  certaines  iratégories  de  mines  ne  peuvent  être 
acquises  que  par  voie  d'adjudication  publique  dans  les  régions 
que  définira  ledit  arréli"'  ;  celte  décision  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  de  recherche  en  périmètre  réservé  acquis  antérieu- 
rement et  aux  droits  éventuels  de  propriété  qui  en  résulteraient, 

AH.  21.  —  Les  sujets  ou  protégés  français  et  les  sociétés  fran- 
çaises peuvent  seuls  être  propriétaires,  possessems  ou  exploitants 
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Ne  sont  considért^es  commt  rniiiraisps  que  les  sociétés  consti- 
tuées conformément  à  la  loi  française,  qui  ont  fait  enregistrei 
leurs  statuts  en  France  ou  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
et  dont  le  conseil  d'administration  eut  composé  en  majorité  de 
membres  français. 

Toute  société  qui  veut  devenir  propriétaire  d'une  mine,  la  pos- 
séder ou  l'exploiter  doit  remettre  à  l'administration  un  exem- 
plaire certifié  de  son  acte  de  sociéij^  ou  de  ses  statuts. 

Art.  22.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  français  en  Indo-Chine 
ne  peuvent  occuper  des  périmètres  réservés,  ni  posséder  ou 
exploiter  des  mines,  ni  en  acquérir  la  propriété  par  prise  de 
possession,  adjudication  publique,  ou  par  les  voies  de  droit 
commun  autres  que  la  succession  ab  intestat. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  annamites,  dans  le  ressort 
de  leur  juridiction. 


De  f  institution  de  la  propriété  rfes  mines  par  voie  de  prise 
de  possession. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  acquérir  une  mine  par  prise  de  posses- 
Mon  s'il  n'en  a  fait  au  préalable  l'objet  d'une  recherche  en  péri- 
mètre réservé,  comme  il  est  dit  au  titre  II,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers  aux  droits  duquel  il  se  trouve  substitué. 

Art.  24.  —  Iji  mine  dont  la  possession  est  demandée  doit  avoir 
un  périmètre  rectangulaire. 

I.e  petit  côté  du  rectangle  ne  peiU  avoir  moins  du  quart  du 
grand  côté. 

En  principe,  le  rectangle  doit  ftre  contenu  en  entier  dans  le 
cercle  correspondant  au  périmètre  de  recherche  ;  toutefois,  il 
peut  s'étendre,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  sa  superficie,  en 
dehors  de  ce  cercle,  sur  des  terrains  libres  de  tous  droits. 

La  superficie  de  la  mine  doit  être  au  minimum  de  24  hectares. 
Sa  superficie  maximum  est  fixée:  à  2.400  hectares  pour  les  mines 
de  la  première  catégorie,  à  800  pour  celles  de  la  deuxième,  et  il 
60O  pour  celles  de  la  troisième. 

Art.  25.  —  Tout  individu  ou  société  qui  désire  acquérir  la  pro- 
priété d'une  mine  adresse  une  demande  au  résident. 

Celte  demande  doit  faire  coniiaitre  : 

1"  Le  nom  du  demandeur,  ainsi  que  le  domicile  élu  par  lui 
dans  le  ressort  de  la  résidence  ; 
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herohe  dont  la  proprifîlé  comme  mine  est  demandée  ; 
res,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  desquels  le  demandeur  se 
titaé  à  l'esplorateur  originaire  ; 
lites  et  la  superficie  du  périmètre  de  la  mine. 

-  A  la  demande  doit  être  annexé  un  plan  en  double 
h  l'échelle  du  dix-millième  au  moins,  indiquant  les 

e  périmètre  orienté  au  nord  vrai,  rattachée  à  quelque 

emarquable  à  la  surface. 

era  vérifié  par  l'administration,  aux  frais  du  deman- 

nt  un  tarif  arrêté  par  le  gouverneur  général. 

■■du  gouverneur  général  fixe  les  indications  et  rensei- 

|ui  doivent  figurer  sur  le  plan. 

-  Le  demandeur  doit,  en  outre,  avoir  versé  au  Trésor 
(,  par  hectare  contenu  dans  le  périmètre,  de  1  franc 
nés  de  comhustibles,  et  de  2  francs  pour  toutes  alitres 

-  La  demande  n'est  recevable  qu'après  la  production 
edit  versement. 

nscrite  à  la  date  de  son  dépôt,  contre  récépissé,  «  sur 
de  demandes  en  propriété  de  mines  »,  tenu  <t  la  dis- 
public. 

-  La  demande  est  affichée  pendant  deux  mois  sur  la 
clief-lieu  de  la  province.  Elle' est  insérée  dans  lapubli- 
ielle  du  protectorat. 

;e  a  lieu  à  la  diligence  de  l'administration,  et  aux  frais 
ieurs,  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'inscription 
nde. 

-  Les  oppositions  cpntre  la  validité  de  la  demande, 
seulement  pendant  la  durée  de  l'enquête  locale,  sont 
par  écrit  et  remises  au  résident  qui  en  donne  acte  et 
iur  le  registre  mentionné  à  l'article  28.  L'opposant  doit 
m  de  domicile  dans  le  ressort  de  la  résidence, 
stifler,  pendant  la  durée  de  l'enquête,  que  son  opposi- 
portée  devant  les  tribunaux,  faute  de  ■  quoi  elle  est 
comme  nulle  et  non  avenue. 

-  A  l'expiration  de  l'enquête,  le  résident  transmet  le 
ec  ses  observations  et  propositions,   au  gouverneur 

pas  d'opposition,  celui-ci,  sous  réserve  de  l'application 
1  46,  délivre  un  titre  de  propriété  qui  est  remis  au 
',  avec  un  des  plans  dament  certifié  ;  inscription  du 
te  sur  le  "  registre  des  mines  x. 
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S'il  y  a  opposition,  Tadministration  surseoit  à  statuer  jusqu'après 
la  décision  judiciaire.  Le  titre  de  propriété  est  délivré,  s'il  y  a 
échet,  à  la  partie  qui  a  fait  reconnaître  son  droit  à  la  propriété 
de  la  mine.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrance  de  titre,  l'instance 
administrative  est  close  par  une  décision  motivée  du  gouverneur 
général,  notifiée  par  l'intermédiaire  du  résident  de  la  province 
et  inscrite  en  marge  des  registres  spéciaux  mentionnés  aux 
articles  12  et  28. 

La  somme  versée  aux  termes  de  l'article  27  est  restituée  sur  la 
présentation  de  la  décision  de  rejet. 

SECTION  m. 

De  Vinstitution  de  la  propriété  des  mines  par  adjudication  publique. 

Art,  32.  —  Les  terrains  miniers  situés  dans  une  région  affectée 
aux  adjudications  publiques  seront,  avant  tout  avis  d'adjudica- 
tion, divisés  en  lots  abornés  et  signalés  à  la  surface. 

Il  sera,  en  outre,  dressé  un  plan  général  du  lotissement  et  un 
plan  de  chacun  des  lots. 

L'administration  aura  la  faculté  de  donner  aux  lots  la  délimi- 
tation et  l'étendue  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables,  même 
en  dépassant  les  maxima  fixés  par  l'article  24. 

Art.  33.  —  Les  adjudications  auront  lieu  devant  le  gouverneur 
général  ou  son  délégué. 

Art,  34.  —  Avant  toute  adjudication,  l'administration  fera 
publier  et  afficher  la  désignation  et  la  description  sommaire  des 
lots  offerts. 

La  publication  au  Journal  officiel  de  la  République  et  au  Journal 
officiel  de  Tlndo-Chine  (Annam  et  Tonkin),  ainsi  que  l'affichage 
au  ministère  des  colonies,  au  gouvernement  général  et  au 
secrétariat  général  de  l'Indo-Chine,  devront  précéder  de  trois 
mois  la  date  de  l'adjudication. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  lots  offerts  comporteront  une 
superficie  ne  dépassant  pas  300  hectares,  la  publication  n'aura 
lieu  qu'au  Journal  officiel  de  l'Indo-Chine,  Taffichage,  au  gouver- 
nement général  et  au  secrétariat  général  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Indo-Chine,  et  le  délai  entre  la  publication,  Taffichage  et 
l'adjudication  sera  ramené  à  deux  mois. 

Art,  35.  —  Pour  se  présenter  à  l'adjudication,  les  concurrents 
devront  avoir  fait  élection  de  domicile  au  lieu  de  l'adjudication 
Décrets,  1897.  5 
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et  produire  la  quittance  d'un  versement  de  garantie  calculé  à 
raison  de  1  franc  par  hectare  de  superficie  pour  les  mines  de 
combustibles,  et  de  2  francs  pour  les  autres  mines.  Ce  versement 
est  remboursé  après  l'adjudication  aux  soumissionnaires  évincés. 
Celui  de  Tadjudi cataire  restera  acquis  au  Trésor  et  n'entrera  pas 
dans  le  calcul  des  redevances  futures. 

Art,  36.  —  L'adjudication  aura  lieu  aux  enchères  publiques  ; 
elle  portera  sur  le  chiffre  de  la  redevance  initiale,  définie  à  l'ar- 
ticle 49  ci-dessous.  Cette  redevance  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  \  franc  par  hectare,  s'il  s'agit  d'une  mine  de 
combustibles,  et  à  2  francs  s'il  s'agit  de  toute  autre  mine. 

L'adjudication  aura  lieu,  pour  chaque  lot,  en  faveur  du  con- 
current qui  aura  offert  la  redevance  la  plus  forte. 

Art.  37.  —  Le  concurrent  qui  aura  obtenu  deux  ou  plusieurs 
lots  dans  une  adjudication  sera  tenu  d'indiquer  à  l'administration, 
dans  la  huitaine,  celui  des  lots  auxquels  il  donnera  la  préférence. 
L'administration,  à  son  tour,  devra  lui  faire  connaître,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  celui  ou  ceux  des  lots  qu'elle 
lui  accorde  en  outre  de  celui  qu'il  aura  choisi.  Les  lots  délaissés 
reviendront  respectivement  aux  concurrents,  selon  l'ordre 
déterminé  par  leur  dernière  enchère. 

A  l'expiration  de  ces  délais  et  aussitôt  après  vérification  de  la 
régularité  des  opérations,  le  gouverneur  général  signifiera  aux 
intéressés  les  lots  dont  ils  resteront  définitivement  adjudica- 
taires. 

Art.  38.  —  L'adjudicataire  devra,  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite,  verser  la  première  annuité  de 
la  redevance  offerte  par  lui,  à  peine  d'être  déchu  de  plein  droit 
et  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  à  la  nouvelle  adjudication. 

Un  titre  de  propriété  et  un  plan  certifié  seront  délivrés  à  l'adju- 
dicataire après  ce  versement. 
Inscription  du  titre  sera  faite  sur  le  registre  des  mines. 
L'adjudicataire  ne  pourra  d'ailleurs   exercer   aucun    recours 
contre  l'administration  pour  erreur  dans  la  contenance  énoncée. 
Art,  39.  —  Tout  individu  ou  société  remplissant  les  conditions 
énoncées  à  l'article  24   pourra  faire  des  offres  pour  l'acquisition 
d'une   mine    qui,   dans  une  région   affectée  aux  adjudications, 
n'aurait  pas  encore  été  allotie  par  l'administration.  Dans  ce  cas, 
celle-ci  devra  procéder  à  un  lotissement  de  façon  à  mettre  en 
adjudication  cette  mine  et,  s'il  y  a  lieu,  les  mines  voisines  dans  le 
délai  de  six  mois  après  la  demande. 
L'administration  aura  la  faculté,  après   qu'elle  aura  fixé  les 
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bases  du  lotissement,  de  laisser  l'intéressé  procéder  à  l'aborne- 
ment  sur  place  et  i  la  confection  du  plan  ;  ce  plan  devra  toute- 
fois être  vérifié  parradminislration. 

L'acquisition  ne  pourra  pas  avoir  lieu  autrement  que  par  une 
adjudication  publique  faite  d'après  les  règles  de  la  présente 
section. 


Dispositions  sp^cinfes  aux  gitea  li'alltivion. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  sur  les  droits 
de  recherche  et  d'exploitation  des  mines  s'appliquent  à  tous  les 
gttes  d'alluvion  situés  dans  les  terrains  non  cultivés. 

Toutefois,  le  délai  de  trois  ans  prévu  par  l'article  l.'i  est  réduit 

Art.  41.  —  Dans  les  terrains  cultivés,  le  propriétaire  ou  ses 
ayants  droit  peuvent  seuls  acquérir  le  droit  d'exploiter  une  mine 
d'alluvion,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  titre  11  et  de  la 
section  ii  du  présent  titre  ;  mais  la  mine  peut  avoir  une  étendue 
et  une  forme  quelconques. 

Art.  42.  —  L'orpaillage  à  la  batlée  est  librement  permis  dans  le 
lit  des  cours  d'eau,  sauf  les  parties  qui  seraient  englobées  dans 
des  propriétés  de  mines  d'alluvion. 

Les  orpailleurs  peuvent  disposer  de  l'or  recueilli  par  eux. 

TITRE  IV. 
DES   DROITS   ET  OBLIGATIONS   DES   PROPRIETAIRES   DE   MINES, 


Du  caractère  de  la  propriété  des  mines. 

Art.  43.  —  La  propriété  d'une  mine  constitue  une  propriété 
distincte  de  la  surface  immobilière,  disponible  et  transraissible 
comme  tous  autres  biens  et  soumise  généralement  aux  mêmes 
régies  relatives  aux  immeubles,  sous  réserve  des  exceptions 
stipulées  ci-après. 

Art.  44.  —  Une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ni  partagée 
matériellement  sans  une  autorisation  donnée  par  le  gouverneur 
général.  Celui-ci  délivre,  s'il  y  alieu,  aux  intéressés,  après  annu- 
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,  du  premier  titre  de  propriété,  de  nouveaux,  titres,  qui  sont 
;ts  à  leur  tour  sur  le  "  registre  des  mines  ". 
.  45.  —  Toute  cessiou  d'une  mine  doit  Otre  déclarée  au 
mt  de  la  province  par  le  cédant  ou  le  cessionnaire.  La. 
mission  de  ta.  propriété  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après 
acte  traosmissif  de  propriété  a  été  consigné  au  registre  des 

st  donné  acte  de  cette  consignation. 

.  46.  —  Va  individu  ou  une  société  peut  réunir  la  propriété 

usieurs  mines  de  même  nature,  à  condition  de  le  déclarer, 

la  quinzaine,  au  résident  de  la  province  ;  le  gouverneur 

al  peut  s'opposer  à  cette  réunion   dans  les  six  mois  de  la 

le  la  déclaration. 

la  réunion  n'a  pas  été  déclarée  ou  si,  ayant  été  déclarée  et 

lite,  elle  est  maintenue,  nonobstant  la  défense  du  gouver- 

général,  ce  dernier  prononce   le  retrait  de  toutes  les  pro- 

s  minières  réunies. 

les-ci  sont  vendues  par  adjudication  publique  dans  les  con- 

is  prévues  aux  articles  51,  52,  53  et  !)4. 

.  47.  —  L'exploitation  des  mines  n'estpns  considérée  comme 


actions  ou  intérêts,  dans  une  société  constituée  pour  leur 
itation,  sont  réputés  meubles. 

.  48.  —  Tout  propriétaire  d'une  mine  doit  faire,  dans  le  i-es- 
le  la  résidence,  élection  d'un  domicile  où  lui  sont  valable- 
faites  toutes  les  significations  et  les  communications  admi- 
tives. 

ite  société  à  qui  appartient  une  mine  désigne  un  gérant 
nsable  pour  être  son  représentant  vis-à-vis  de  l'administra- 
ce  dernier  doit  faire  élection  de  domicile  dans  le  ressort  de 
idence. 

ite  contravention  à  ces  obligations  donne  lieu  contre  Findi- 
m  la  société  à  une  amende  de  500  francs,  recouvrable  par 
le  contrainte  administrative. 


les  redevances  et  taxes  sur  les  mines  et  sur  leurs  produits. 

.  49.  —  Tout  propriétaire  de  mine  doit  verser  une  redevance 
^lle. 
redevance  initiale  est  doublée  à  partir  de  la  cinquième 
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année  jusqu'à  la  dixième  ;  elle  est  triplée  à  partir  de  la  dixième 
année  et  demeure  ensuite  invariable. 

La  redevance  initiale  sera  de  1  franc  par  hectare  pour  les  mines 
de  houille,  et  de  2  francs  pour  les  mines  d'autres  substances. 

Pour  les  mines  acquises  par  voie  d'adjudication,  la  redevance 
initiale  par  hectare  est  fixée  par  l'adjudication. 

Lorsque  la  situation  du  marché  l'exigera,  le  gouverneur  général 
pourra  accorder  des  réductions  sur  ces  redevances,  par  arrêté 
spécial  valable  pour  une  année  seulement  et  qui  pourra  être 
renouvelé.  La  réduction  devra  être  proportionnelle  à  la  redevance, 
et  applicable  simultanément  à  toutes  les  mines  d'une  substance 
déterminée. 

L'arrêté  sera  pris  en  conseil  de  protectorat. 

Art.  50.  —  A  partir  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  de  pro- 
priété, les  taxes  prévues  à  l'article  49  sont  payées  par  avance  en 
deux  semestres  égaux,  le  30  juin  et  le  31  décembre;  elles  sont 
calculées  par  douzièmes,  à  compter  du  premier  du  mois  dans 
lequel  a  eu  lieu  la  remise  dudit  titre. 

Art.  54.  —  Si  le  propriétaire  d'une  mine  n'a  pas  payé  à 
l'échéance  le  semestre  exigible,  l'administration  lui  fait  notifier 
un  avertissement  au  domicile  élu  par  lui  ;  trois  mois  après  l'aver- 
tissement  resté  sans  résultat,  elle  lui  fait  signifier  sa  déchéance, 
qui  est  exécutoire  à  partir  de  cette  date. 

Toutefois,  ces  avertissements  et  significations  ne  sont  pas  faits 
à  l'exploitant  qui  a  notifié  à  l'administration,  avant  le  commen- 
cement du  semestre,  sa  renonciation  à  la  propriété  de  la  mine. 

La  mine  retirée  ou  délaissée  doit  être  adjugée  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l'arrêté  prononçant  la  déchéance  ou  acceptant  la  re- 
nonciation. 

Le  propriétaire  déchu  ne  peut  concourir  à  l'adjudication. 

Mention  du  retrait  ou  du  délaissement  et  du  nom  du  propriétaire 
est  faite  dans  les  affiches  et  publications  définies  à  l'article  34. 

Art.  52.  —  Le  nouveau  propriétaire  continuera  d'être  tenu, 
vis-à-vis  de  l'État,  au  payement  de  la  redevance  annuelle, 
moyennant  laquelle  la  propriété  minière  a  été  précédemment 
constituée. 

Art.  53.  —  Le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  dues  au  Trésor,  est  remis  au  propriétaire  évincé.  Toute- 
fois, en  cas  de  créances  inscrites  sur  la  propriété,  ce  prix  est 
consigné,  pour  être  distribué  judiciairement  aux  créanciers  qui 
ont  acquis  des  droits  réels  sur  la  mine,  ou  qui  justifient  avoir  fourni 
des  fonds  pour  sa  recherche  ou  son  exploitation. 
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Art.  54.  —  Si  radjudication  n'aboutit  pas,  la  propriété  minière 
revient  à  l'État,  libre  et  franche  de  toutes  charges,  et  ne  peut 
plus  être  acquise  dorénavant  par  prise  de  possession. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  mine  d'alluvion,  constituée  par  appli- 
cation de  l'article  41,  à  la  propriété  de  laquelle  il  a  été  réguliè- 
rement renoncé,  le  propriétaire  du  sol  conserve  le  droit  qui  lui 
est  reconnu  par  ledit  article,  à  la  condition  d'avoir  verse  au  Tré- 
sor les  frais  d'affichage  de  sa  renonciation. 

Art.  55.  —  11  est  perçu,  par  tonne  de  substances  extraites  des 
recherches  ou  des  exploitations,  et  non  consommées  dans  la 
colonie,  un  droit  ad  valorem  de  1  p.  100  pour  les  combustibles  et 
minerais  de  fer,  et  de  2  p.  100  pour  toutes  autres  substances. 

Ce  droit  est  perçu  sur  le  produit  ou  métal  brut  provenant  du 
traitement  de  la  substance  extraite,  toutes  les  fois  que  celle-ci 
n'est  exportée  que  transformée  en  produit  ou  métal  brut. 

Ce  droit  sera  recouvré  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

SECTION   III. 

Des  relations  de  Vexploitant  de  mines  avec  le  propriétaire 

de  la  surface. 

Art.  56.  —  Aucun  puits  ou  galerie  ne  peut  être  ouvert  dans  un 
rayon  de  50  mètres  d'une  habitation  et  des  terrains  compris  dans 
les  clôtures  y  attenant,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
cette  habitation. 

Art.  57.  —  Aucun  travail  ne  peut  avoir  lieu  sur  les  chemins 
publics,  chaussées,  digues,  canaux  de  navigation  et  d'irrigation, 
fleuves  et  rivières  navigables  sans  une  autorisation  du  résident, 
ni  sous  les  maisons  et  lieux  d'habitation  sans  une  déclaration  de 
l'exploitant,  que  le  résident  communique  aux  propriétaires  inté- 
ressés. 

Art.  58.  —  Dans  les  terrains  domaniaux  situés  à  l'intérieur  du 
périmètre  d'une  mine,  l'exploitant  aura  le  droit  d'occuper  la 
surface  que  le  résident  reconnaîtrait  nécessaire  à  son  exploitation, 
ainsi  qu'à  l'érection  des  établissements  pour  la  préparation  ou  la 
transformation  des  produits,  en  payant  la  contribution  foncière 
sur  le  taux  des  terrains  de  culture  les  plus  imposés  de  la  com- 
mune. 

Art.  59.  —  Si  des  terrains  situés  à  l'intérieur  du  périmètre  de 
la  mine  sont  possédés  par  tin  tiers,  l'exploitant,  à  défaut  d'en- 
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tente  amiable  avec  celui-ci,  pourra  occuper  temporair 
déflDilivement  la  surface  dont  l'occupation  aura  été 
nécessaire  par  le  résident,  moyenuant  le  payement  d'ui 
aité  pi-éalable,  calculée  au  double  de  la  valeur  qu'ai 
terrains  avant  l'occupation  si  celle-ci  est  définitive,  ou  : 
de  leur  revenu  si  l'occupation  n'estque  temporaire.  Cetti 
indemnité  sera  due  pour  chaque  année  d'occupation.  ' 
si  l'occupation  se  prolonge  au-delà  de  trois  années,  li 
taire  de  la  surface  aura  le  droit  d'obliger  l'exploitant  à 
ses  terrains,  au  double  de  la  valeur  qu'ils  avaient  avant 
bon. 

AH.  60.  —  L'exploitant  sera  tenu  de  payer  une  ii 
déterminée  par  expertise,  pour  tous  les  dommages  qu< 
vaux  causeraient  aux  propriétés  ou  établissements  de  li 

Art,  61.  —  Dans  les  terrains  situés  en  dehors  du  péri 
k  mine  et  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  63,  l't 
pourra  faire,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  général 
travaux  de  secours  que  nécessiterait  son  exploitation,  e 
formant,  pour  l'occupation,  aux  prescriptions  des  a: 
et  S9,  suivant  le  cas. 

II  ponrraétablirsur  ces  terrains  toutes  voiesde  transp 
que  sentiers,  chemins  de  charroi,  chemins  de  fer,  c 
navigation,  en  observant  les  règles  concernant  les  tri 


!k%  relations  entre  les  exploitants  des  mines  viisines  et 

Art.  62.  —  Il  sera  laissé,  autour  du  périmètre  de  chat 
un  massif  intact  de  roche  en  place  de  10  mètres  a 
lequel  ne  pourra  être  enlevé  ou  traversé  qu'avec  l'antori 
gouverneur  général. 

Tout  propriétaire  de  mine  qui,  nonobstant  cette  pre 
poursuivrait  les  travaux  dans  une  mine  voisine  rester 
ment  responsable  jusqu'après  l'expiration  de  la  troisièi 
qui  suivra  la  découverte  du  fait. 

Art.  63.  —  Il  y  aura  entre  les  mines  voisines  une 
réciproque  pour  l'établissement  de  Iravaux  de  secours 
ceux  nécessités  par  les  besoins  de  l'aérage  ou  de  l'éc 
des  eaux  ;  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les  intéressi 
statué  par  le  gouverneur  général  sur  la  situation  et  la  n 
travaux  à  exécuter.  L'exploitant  au  profil  duquel  seror 
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travaux  devra  payer  à  celui  qui  subirait  un  dommage  matériel  ou 
qui  le  ferait  bénéficier  d'une  économie  dans  l'exploitation  une 
indemnité  fixée  par  expertise. 

Art.  64.  —  Si  deux  mines  de  catégorie  différente  se  trouvaient 
superposées  Tune  à  l'autre,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les 
exploitants  pour  la  conduite  de  leurs  travaux  respectifs,  il  serait 
également  statué  par  le  gouverneur  général,  sous  réserve  de  l'in- 
demnité qu'un  des  exploitants  pourrait  devoir  à  l'autre,  et  qui 
serait  réglée  comme  à  l'article  précédent. 

Art.  65.  —  Tout  exploitant  de  mine  sera  responsable  des  dom- 
mages que  ses  travaux  causeraient  à  une  mine  voisine  ou  super- 
posée. 

Art.  66.  —  Tout  propriétaire  de  mine  a  le  droit  de  se  servir 
des  sentiers  etcheminsde  charroi  établis  parle  propriétaire  d'une 
mine  voisine  dans  le  périmètre  de  celle-ci,  sauf  payement  d'une 
indemnité  pour  cet  usage. 

Art.  67.  —  S'il  existe  entre  plusieurs  mines  voisines  des  ter- 
rains libres  qui,  par  leur  contenance  et  leur  forme,  ne  peuvent, 
aux  termes  de  l'article  24,  faire  l'objet  d'une  institution  de  pro- 
priété, ils  ne  pourront  qu'être  ajoutés  à  celle  des  mines  contiguës 
dont  le  propriétaire  en  ferait  la  demande,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  la  section  ii  du  titre  III. 

Si  plusieurs  propriétaires  de  mines  contiguës  à  ces  terrains 
libres,  en  revendiquent  tout  ou  partie,  pendant  l'instruction  de 
cette  demande,  ces  terrains  seront  partagés  entre  eux  par 
l'administration,  à  défaut  d'entente  amiable,  proportioniaellement 
à  la  surface  des  mines  intéressées. 

SECTION   v. 

Surveillance  de  l'exploitation  des  mines. 

Art,  68.  —  L'exploitation  des  mines  est  soumise  à  la  surveil- 
lance de  l'administration,  en  vue  de  prévenir  les  dangers  que 
cette  exploitation  peut  avoir  pour  la  sûreté  de  la  surface  et  pour 
la  sécurité  du  personnel  occupé  dans  la  mine. 

Art.  69.  —  Cette  surveillance  s'exerce,  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur général,  par  les  résidents,  assistés  des  fonctionnaires  et 
agents  du  service  des  mines. 

Le  gouverneur  général  pourra  édicter  les  règlements  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  satisfaire  aux  objets  prévus  à  l'article 
précédent  et  prescrire,  dans  le  même  but,  les  mesures  de  pré- 
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caution  spéciales  et  urgentes  auxquelles  l'exploitant  sera  tenu  de 
se  soumettre.  En  cas  d'urgence,  ces  mesures  seront  prescrites 
par  le  résident. 

Aucune  injonction  faite  à  ce  titre  ne  pourra  donner  ouverture 
à  une  indemnité  en  faveur  de  l'exploitant;  toutefois,  dans  le  cas 
oîi  la  mesure  prescrite  aurait  pour  but  de  protéger  un  travail 
d'utilité  publique  autorisé  postérieurement  à  l'institution  de  la 
mine,  l'exploitant  devrait  être  indemnisé  de  la  valeur  des  instal- 
lations que  cette  mesure  rendrait  inutiles  ou  de  celles  qu'il  serait 
obligé  d'exécuter. 

Art,  70.  —  Tout  propriétaire  de  mine  doit  tenir  à  jour,  sur 
place,  un  plan  des  travaux,  ainsi  qu'un  registre  d'avancement 
dans  lequel  sont  mentionnés  les  faits  importants  de  l'exploitation. 

Ce  plan,  dont  copie  doit  être  envoyée  annuellement  à  l'admi- 
nistration, et  ce  registre  doivent  être  représentés  aux  fonction- 
naires et  agents  du  service  des  mines. 

Le  propriétaire  est  également  tenu  de  fournir  à  l'administra- 
tion les  renseignements  statistiques  qu'elle  demanderait  sur  la 
nature  et  la  quantité  des  produits  extraits  ou  élaborés  et  sur  le 
personnel  occupé  par  l'entreprise. 

Il  est  tenu  de  procurer  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  la  surveillance  les  moyens  de  parcourir  les  travaux  accessibles. 

Art,  71.  —  Tout  travail  d'exploration  ou  d'exploitation  ouvert 
en  contravention  au  présent  décret  peut  être  interdit  par  mesure 
administrative,  sans  préjudice  des  poursuites  et  pénalités  prévues 
au  titre  suivant. 

TITRE  V. 

DES  PÉNALITÉS. 

SKCTION   I. 

Des  amendes. 

Art.  72.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  : 
!•*  Tout  individu  qui  aura  fait  des  travaux  de  recherche  ou 
d'exploitation  sans  autorisation  administrative  ou  sans  déclaration 
préalable  dans  les  lieux  interdits  par  les  articles  a,  6,  8  et  57; 

2°  Tout  explorateur  ou  propriétaire  de  mine  qui  aura  contre- 
venu aux  règlements  ou  décisions  de  police  rendus  par  applica- 
tion de  l'article  69  ; 
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'  Tout  explorateur  ou  exploitant  qui  n'aura  pas  fourai  dans 
délais  impartis  les  plans  ou  renseignements  statistiques  prévus 
irticle  70. 

rt.  73.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  SOO  francs  tout 
vidu  qui  aura  disposé  de  substances  minérales  soumises  au 
ient  décret  et  extraites  par  des  travaux  illicites  d'exploration 
l'exploitation. 

Tt.  74.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  (.000  francs  tout  indi- 
1  qui  aura  frauduleusement  planté,  enlevé  ou  déplacé  des 
taux  ou  signaux  de  recherche,  modiflé  ou  altéré  les  inscrip- 
is  de  leurs  écriteaux,  de  façon  à  tromper  autrui  sur  la  délimi- 
>n,  la  contenance  ou  la  date  d'une  occupation  de  périmètre  de 
lerche  réservé. 

H.  75.—  Les  amendes  prévues  aux  articles  72,73et  74  seront 
tées  au  double,  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui 
roat  la  première  condamnation. 


De  la  répression  des  infractions. 

rt.  76.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent 

ret  seront  constatées  par  procès- verbaux  des  fonctionnaires 

igents  du  service  des  mines  et  de  tous  autres  qui  auront  com- 

mce  en  pareille  matière. 

es  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 

Bs  amendes  seront  appliquées  par  les  tribunaux,  sauf  le  cas 

'u  à  l'article  48  du  présent  décret. 


DE   LA   OOMPÉTeNCE. 

rt.  77,  -  L'autorité  judiciaire  connaît  de  toutes  contestations 
:e  particuliers,  nées  de  l'exécution  du  présent  décret,  et  no- 
ment  de  toutes  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  les 
lorateurs  ou  exploitants  à  des  exploitants  de  mines  ou  des 
priétaires  de  la  surface. 

rt.  78,  —  Le  service  technique  des  miues  doit  être  consulté 
le  gouverneur  général  dans  les  cas  prévus  aux  articles  20,  31 , 
44,46,  61,  62,  63,64,  68  et  69. 
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TITRE  VII. 
DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 

Art,  79.  —  Les  propriétaires  des  mines  constituées  par  des 
contrats  particuliers  auront  la  faculté  de  rentrer  dans  le  régime 
du  présent  décret  en  en  faisant  la  déclaration  au  gouverneur 
général. 

En  attendant,  ces  mines  ne  seront  pas  soumises  aux  prescrip- 
tions du  présent  décret,  pour  ce  qui  a  trait  à  leur  superficie,  à 
leur  vente,  à  leur  division,  à  leur  réunion  éventuelle  à  d'autres 
mines  et  aux  redevances  à  payer  au  Trésor. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  présent  décret  leur  seront 
appliquées. 

Le  présent  décret  sera  intégralement  appliqué  aux  mines  insti- 
tuées sous  le  régime  du  décret  de  1888. 

Les  périmètres  réservés  régulièrement  acquis,  conformément 
au  décret  de  1888,  seront  maintenus  dans  les  formes  anciennes, 
mais  ils  ne  pourront  être  transformés  en  propriétés,  avec  et  dans 
les  limites  résultant  de  ces  formes,  que  sous  les  conditions  spéci- 
fiées au  présent  décret. 

Art,  80.  —  Le  gouverneur  général  réglera  par  des  arrêtés  les 
questions  que  pourra  comporter  l'application  du  présent  décret. 

Art,  81.  —  Le  décret  du  16  octobre  1888  (*)  est  abrogé. 

Art,  82.  —  Le  gouverneur  général  pourra  suspendre,  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  le  droit  de  recherche  dans  certaines  régions 
déterminées,  par  arrêtés  rendus  en  conseil  de  protectorat. 

Ces  arrêtés  seront  soumis  à  la  ratification  immédiate  du  ministre 
des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  1897. 
F^Lix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
André  Lebon. 


(♦)  Volume  de  1888,  p.  312. 
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'■ésident  de  la  République,  du  2a  février  1897,  modifiant 
lu  10  avril  1894  relatif  à  rétablissement  d'une  fabrique 
ite  SUT  le  territoire  de  la  commune  d'ÂRLas  (Bouches-du- 


ent  de  la  République  Trançaise, 

>port  de^  ministres  du  commerce,  de  l'iDdustrie,  des 

es  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  ftnances  et  de  la 

dus  mars  ISI»  et  les  décrets  des  24  août  iS'IS  et  28  oc- 
jtir  la  poudre-dynamite  (')  ; 

ret  du  lOavri!  1894  ("),  autorisant  la  Société  aaoayme 
et  de  produits  chimiques  à  établir  une  fabrique  de 
irle  territoire  de  la  commune  d"Arles  (8ouches-du- 

naudes  présentées  par  laditesociété,  Ie26févrierl893, 

lire  modifier  les  articles  8  et  9  du  décret  susvisé  ; 

èces  de  l'enquête  et  de  l'instruction  auxquelles  ces 

mt  donné  lieu; 

m  d'ensemble  produit  par  la  société,  lequel  restera 

irésent  décret  ; 

Ju  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

—  Par  modification  au  dii.-huitiéme  paragraphe  de 
a  décret  du  tO  avril  1894,  la  société  pourra  conserver 
liers,  à  la  lin  de  chaque  journée,  jusqu'à  la  reprise  du 
quantité  de  dynamite  en  p&te  n'excédant  pas  800  kilo- 

-  La  société  est  autorisée  à  inslaller  deux  nouveaux 
i  dynamite  encaissée,  d'une  contenance  maximum  de 
;raromes  chacun. 

sins  seront  établis  conformément  au  plan  d'ensemble 
présent  décret  et  aux  dispositions  de  détail  prescrites 
9  du  décret  du  10  avril  1894. 

Aprèslaconslrucliondecesmagasinset  avant  leurmise 
le  préfet  du  département,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
1  société  pétitionnaire,  fera  procéder  par  un  ingénieur 
<u  des  poiitâ  et  chaussées,  ave 
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nieur  des  poudres  et  saljiêlres  Uésiguij  par  le  miiiislre  de  la 
guerre,  à  la  ïérification  contradictoire  des  installations,  afin  de 
constater  si  elles  sont  conformes  aux  conditions  du  présent  décret, 
I!  sera  dressé  de  cette' opération  un  procès-verbal  sur  le  vu 
duquel  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  des 
deux  magasins. 

Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

AH.  4.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  ta  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  fi-ançaise. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1897. 
Feux  Fauhe. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rindustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Henry  Roucheb. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Louis  Barthou. 
Le  Ministre  d^s  finances, 
Georges  Cochbhy. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Billot. 
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e(  du  dcpartement  d 

P  :is,  le  fO  féïrier  1897. 

il,  le  travail  annuel  des  redevances  exige, 
'e  les  redevables  une  égalité  de  traitement 
lent,  l'observation,  par  tous  les  services,  de 
leB  que  possible.  Pour  faire  disparaître  des 
Iques-unes  desquelles  le  conseil  général  des 
ment  attiré  mon  attention,  il  m'a  paru  utile, 
,é  avec  H.  le  ministre  des  llnances,  de  pré- 
>n  devrait  traiter  deujt  particularités  qui  se 
Iquemment  ;  l'une  est  relative  à  certaines 
que  peuvent  réaliser  les  exploitants,  l'autre 

.  —  Le  produit  1  ait,  d'où  Ton  défalque  les 
r  au  produit  net  imposable,  ne  peut  résulter 
ition  des  produits  extraits  par  leur  valeur, 
t  ne  peut,  en  principe,  figurer  dans  l'évalua- 
r,  les  exploitants  peuvent  réaliser  certains 
ut  d'entrer  en  compte  dons  les  recettes  ou  le 
ient  être  et  ont  été  parfois  admis  en  déduc- 

toires,  comme  on  les  appelle  généralement, 
1  trois  catégories. 

lit  accidentelles,  résultent  de  causes  excep- 
■aissent  pas  pouvoir  se  reproduire  norraale- 
:  les  comprendre  dans  le  travail  des  rede- 
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vances,  comme  Ta  décidé  le  conseil  d'État,  dans  son  arrêt  du 
3  décembre  1880  (*)  (mines  de  Portes  et  Sénéchas),  pour  la  vente 
d'un  chemin  de  fer  minier,  encore  que  les  frais  d'établissement 
de  cette  voie  eussent  été  compris  antérieurement  dans  les  dé- 
penses d'exercices  précédents. 

Une  seconde  catégorie  est  formée  par  des  recettes  qui  se  repro- 
duisent d'une  façon  normale,  bien  que  ce  puisse  être  à  intervalles 
variables,  telles  que  les  loyers  et  revenus  du  domaine  privé.  Il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  tenir  compte  dans  l'établissement 
des  redevances,  par  la  raison  que  l'on  n'a  pas  dû  faire  état,  en 
dépenses,  de  la  partie  ou  de  la  valeur  du  domaine  ainsi  productif 
de  revenus.  Il  doit  en  être  de  ces  recettes,  comme  de  celles  de 
caractère  purement  financier  (intérêts  de  fonds,  escompte  de 
papier,  etc.),  que  l'on  a  toujours  écartées  avec  raison  des  comptes 
en  matière  de  redevances. 

Je  rappelle,  par  contre,  pour  mémoire,  le  traitement  différent 
qui  a  été  et  doit  continuer  à  être  fait  au  loyer  des  maisons 
ouvrières,  ainsi  que  l'a  décidé  la  circulaire  du  1"  juillet  1877  (**), 
par  suite  justement  de  la  règle  opposée  qui  a  été  admise,  en  rai- 
son de  la  nature  spéciale  de  cette  dépense,  pour  les  frais  de 
construction  de  ces  maisons. 

La  troisième  catégorie  de  recettes  accessoires  est,  comme  la 
seconde,  susceptible  de  se  reproduire  plus  ou  moins  régulière- 
ment ;  elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  est.  d'ordre  plus  technique 
qu'économique  ;  elle  consiste  essentiellement  dans  les  ventes  de 
vieilles  matières,  les  reventes  de  chevaux,  etc. 

Si  ces  recettes,  bien  que  se  reproduisant  de  temps  en.  temps, 
conservaient  un   caractère  vraiment  accidentel,  n'intervenaient 
réellement  pas,  au  point  de  vue  technique,  dans  le  calcul  nor- 
mal du  prix  de  revient,  il  faudrait  les  traiter  comme  celles  dont 
je  viens  de  m'occuper  ;  on  les  écarterait  du  calcul  des  redevances. 
Il  n'y  aurait  lieu  d'en  tenir  compte,  comme  le  conseil  d'État  en 
a  décidé  dans  son  arrêt  du  30  juillet  1886  (***)  (mines  de  Kef-Oum- 
Theboul),  que  lorsque  de  pareilles  recettes  interviennent  dans  le 
fonctionnement  de  l'exploitation,  de  telle  sorte  qu'elles  consti- 
tuent d'une  façon  évidente  un  élément  certain,  appréciable  du 
prix  de  revient.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'une  mine  qui 
systématiquement  renouvellerait  sa  cavalerie,  à  très  courts  intér- 
im Volume  de  1883,  p.  363. 
(**)  Volume  de  1877,  p.  344. 
(**♦)  Volume  de  1886,  p.  262. 
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io  se  débarrassant  dp  chcvnux  encore  ta  pleine  valeur. 
s  peut  pn'uiser  davantage  des  règles  dont  l'application, 

suivant  les  espèces,  nécessite  parfois  une  appréciation  de 
^constances.  Je  .ne  doute  pas  que  les  eupiications  préci^- 
ae  suffisent  à  guider  les  ingénieurs.  J'ajoute,  à  un  point 
^néral,  qu'ils  ne  doivent  pas  oublier  que  rétablissement 
(vances  ne  doit  pas,  eu  principe,  résulter  de  la  vérification 
I  d'une  comptabilité  que  l'exploitant  reste  libre  de  ne  pas 
rrir  ;  elle  découle  essentiellement  d'une  appréciation  que 

particulièrement  sûre  leur  compétence  et  la  connaissance 
;  peuvent  pas  ne  pas  avoir  des  conditions  techniques  de 

!.  —  Dans  le  système  des  produits  extraits,  pratiqué  en 
de  redevances  depuis  I8T7,  on  doit  considérer  comme 
es  quantités  extraites,  dans  l'année  de  produits,  qui  sont 
invendues  à  la  (in  de  cctie  année.  On  doit  faire  état  de  la 
le  ces  stocks  dans  le  produit  brut. 
son  calcul,  deux  cas  peuvent  se  présenter: 
>ck  est  constitué  elTectivement  par  des  parties  distinctes 
;ories  marchandes  diverses  :  on  applique,  en  bloc,  à  cha- 
ces  parties  le  prix  moyen  qui  sera  admis  pour  l'année  et 
catégorie  dont  elle  se  compose. 

te  séparation  n'existe  pas,  la  valeur  du  stock  s'obtiendra 
ippliquant  le  prix  moyen  qui  est  admis  pour  toutes  les 
es  k  la  formation  desquelles  le  stock  pourrait  évenluelle- 
rvir.  Ce  sera  donc  habituellement  le  prix  moyen  général 
ites  les  ventes  ou  livraisons  effectuées,  sauf  à  écarter  le 
lyen  des  catégories  que  le  stock  ne  pourrait  jamais  pro- 

rsse  directement  amplialion  de  la  présente  circulaire  aux 


Le  Ministre  des  travaux  publia 

TURBEL. 
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SUBSTITUTION   DES   ALLUMETTES   AMORPHES   AUJC  ALLUMETTES 

AU   PHOSPHORE. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef,  à 

Paris,  le  26  février  1897.      . 

Monsieur  llngénieur  en  chef,  l'Administration  des  finances 
recherche  depuis  longtemps  les  moyens  de  réduire  le  plus  pos- 
sible la  fabrication  des  allumettes  au  phosphore,  qui  présente  de 
sérieux  inconvénients  pour  le  personnel  ouvrier  des  manufactures 
de  l'État.  A  cet  effet,  elle  livre  à  la  consommation  des  allumettes 
amorphes  dont  le  prix  est  moins  élevé  que  celui  des  allumettes 
chimiques  ordinaires  et  qui  offrent  de  réels  avantages,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  hygiénique,  mais  encore  sous  le  rapport  de 
la  sécurité,  puisque  leur  usage  diminue  d'une  façon  notable  les 
dangers  d'incendie. 

Dans  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  finances,  si  ce  type  d'allu- 
mettes n'est  pas  plus  répandu,  c'est  uniquement  en  raison  des 
habitudes  que  le  public  a  contractées.  Mon  collègue  estime,  dès 
lors,  qu'il  est  du  devoir  des  administrations  de  l'État  de  réagir 
contre  ces  errements  et  de  donner  elles-mêmes  l'exemple  en 
supprimant,  dans  toiis  leurs  services,  femploi  des  allumettes  au 
phosphore  blanc. 

Désireux  de  donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  le  ministre 
des  finances,  j'ai  décidé  que  les  allumettes  amorphes  devront  à 
l'avenir  être  exclusivement  employées  dans  les  établissements 
ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics,  ainsi  que  dans  les 
services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exacte  observation  de  cette 
circulaire  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 
Turrel; 


Pécrets,  1897. 
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-  Ingénienn. 


DECORATION. 


du  ù  février  1897.  —M.  Tarmier,  Ingéaieur  ordinaire  dt 
!,  est  Doinmé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légioi 


du  li  février  1897.  — M.  Leclàre,  Ingénieur  ordinaire  de 
B,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 

.  de  fer  économiques  du  Sud-Est,  esl  remis  en  activité 
é  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Marseille-Sud, 
ilacement  de  H.  Liénard,  précédemment  appelé  à  une 
stinalion. 


-  ContrUflurs  des  i 


du  6  février  1897.—  M.  Leièyre  (Alphonse),  Contrôleur 
1,  est  nommmé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 


r«erl897.  —  H.  Waterlot  (César),  ancien  Élève  breveté  de 
les  M  ai  très -Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  189S  avec 
est  nommé  Contrôleur  de  4°  classe  et  attaché,  dans  le 
nent  du  Nord,  à  la  résidence  de  Douai,  au  so us-arrondi s- 
minéralogique  de  Valenciennes  et  chargé,  en  ouU'e,  du 
i  langue  française  et  des  fonctions  d'Économe  à  l'École 
xes-Ouvriers  mineurs  de  Douai. 


.i|LJ,ili,sJ^l^BE«--*<-er~-  -  ■      -. ^— ^^^.  •,„„.^    ,,.>-^- — -—. ^— > ».— ^-— .. ...    -  :^ 
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AVANCEMENTS. 

24  février  1897.  —  Sont  nommés  Contrôleurs  principaux,  les 
Contrôleurs  de  1'®  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 
MM.  Bertrand,  Seine,  Contrôle  d'Orléans  ; 

Radigois,  Loire-Inférieure,  service  ordinaire  ; 

Séria,  Ariège,  mines  de  Rancié  ; 

Decressain,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à 

vapeur  ; 
Pierron,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  et  Contrôle 

de  l'Est  ; 
Glère,  Vaucluse,  service  ordinaire. 

Sont  élevés  de  la  2*  à  la  l'«  classe,  savoir  : 
MM.  Vallet,  Seine,  service  ordinaire  et  carrières  du  département; 
Moreau,  Aisne,  service  ordinaire  et  Contrôle  du  Nord  ; 
Foarmond,  Sarthe,  service  ordinaire  et  Contrôle  de  l'Ouest  ; 
Groisille,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire  et  Contrôle 

de  l'Est  ; 
Péricard,  Isère,  service  ordinaire  ; 

Hamon,  Loiret,  service  ordinaire  et  Contrôles  de  l'État  et 
d'Orléans. 

Sont  élevés  de  la  3*  à  la  2®  classe,  savoir  : 
MM.  Masson,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire  ; 
Coignard',  Gard,  service  ordinaire  ; 

Jonrdan,  Isère,  service  ordinaire  et  Contrôle  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ; 
Rayaudet,  Vienne,  service  ordinaire  et  Contrôles  de  l'État  et 

d'Orléans  ; 
Marchai,  Aube,  service  ordinaire  et  Contrôle  de  l'Est. 

Sont  élevés  de  la  4®  à  la  3®  classe,  savoir  : 
MM.  Dumas  (Antoine),  Creuse,  service  ordinaire  ; 

Berthon,  Rhône,  service  ordinaire  et  Contrôle  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ; 
Lafond,  Loire,  service  ordinaire  ; 
Simon  (Jules),  Alger,  service  ordinaire  ; 
Làrmanou,   Charente-Inférieure,  service   ordinaire  et  Con- 
trôles de  l'État  et  d'Orléans  ; 
Granddidier,  Meurthe-et-Moselle,  en  congé  renouvelable. 

CONGÉ   RENOUVELABLE. 

19  février  1897.  —  M.  Poteau,  Contrôleur  de  i''°  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Nord,  au  sous-arrondissement  minéralo- 
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iennes  et  àTEcole  des  Mal  très- Ouvriers  mineurs 
i,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
1  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  mines 
îlité  (le  Chef  du  service  commercial. 

oâCOlO.VS  DIVERSES. 

.  —  M.  Berthon,  Contrôleur  de  4'  classe,  attaché, 
lenl.  des  Hautes-Alpes,  aux  servicesdu  sous-arron- 
ralogique  de  Grenoble  et  du  Contrôle  de  l'exploi- 
!  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
isse  dans  le  déparlement  du  Rhône,  à  la  résidence 
iervices  du  sous-arrondissement  minéralogique 
ontrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins 
à  Lyon  et  à  la  MtMiterranée. 

M,  TeTSGonières,  Contrôleur  de  4°  classe,  atta- 
iparlement  de  l'Ariège,  au  sous-arrondissement 
de  Toulouse,  passe  dans  le  département  des 
la  résidence  de  Briançon,  aux  services  du  sous- 
minérologique  de  Grenoble  et  du  Contrôle  de 
ihnique  des    chemins    de  fer  de    Paris  ù  Lyon 


M.  Clonpet,  Contrôleur  de  i'  class'e,  détaché  au 
tux  publics  de  Madagascar, est  remisàladispositioii 
s  Travaux  publics  par  le  Uépartemenl  des  Colo- 
,  dans  le  département  de  l'Ariège,  à  la  résidence 
;-arrond  isse  ment  minéralogique  de  Toulouse. 


ERRATUM 
au  lieu  de  : 

SITION    UNIVERSELLE     DE     1900 

!  UNIVERSELLE  DE  BRUXELLES  (1897) 

:ûmité  XX  {mines  métallurgiques) 
C  (mines,  métaliurgie). 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES  ,      CARRIERES  ,      SOURCES      D  EAUX     MINERALES , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décision  ministérielle j  du  18  mars  1897,  approuvant  le  procès-verbal 
de  Vadjudication  prononcée  après  déchéance  (*),  le  28  dé- 
cembre  1896,  des  concessions  ci-après  désignées  : 

Concession  des  mines  de  galène  de  La  Bérangère  (Haute-Savoie; 
en  faveur  de  M.  Diéderichs;  — prix  :  101  francs)  ; 

Concession  des  mines  de  galène  de  Notre-Dame-de-la-Gorge( Haute- 
Savoie  ;  en  faveur  de  M.  Diéderichs  ;  —  prix  :  301  francs)  ; 

Concession  des  mines  d'asphalte  et  matières  bitumineuses  des 
DouATTEs  (Haute-Savoie  ;  en  faveur  de  M.  Danzer,  pour  la  Société 
DE  pavage  et  des  ASPHALTES  DE  Paris  ;  — prix  :  1.055  francs). 


Décret  du  Présiden  de  la  RépubliquCy  du  23  mars  d897,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  2®  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Jean-de-BoiNnefonds  (Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882,  sur  la  poudre-dynamite  (**)  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  s^  Guillaume,  ingénieur  à  Saint- 
Etienne,  à  Teffet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  2°  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Jeari-de- 
Bonnefonds  (Loire)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête 
à  laqiielle  il  a  été  procédé  ; 

(*)  Arrêtés  ministériels  des  14  et  16  mars  1895  (Volume  de  1895, 
p.  72). 

(**)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145;  de  1882,  p.  265. 

Décrets,  5"  livraison,  1897.  7 


2     ■  LOIS,    DECRETS    ET    ARRETES 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consullatif  des  arts  et  manufaclures, 
Décrète  : 

Art.  1".  — Le  s' Guillaume,  ing<-nieur  à  Sainl-Étienne,  est  aulo- 
se  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  â*  calégoi'ie  sur  le  («rrî- 
lirc  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-fionnefonds  (Loire)  sous 
s  conditions  énoncées  aux  articles  suivants  : 
Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
'.  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan: 
islera  annexé  au  présent  décrel.] 

Art.  3.  ^  Le  bâtiment  sera,  dans  tontes  ses  parties,  de  cons- 
uction  légère  ;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 
Des  évenis,  feimés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés 
nt  dîins  1^  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer 
le  large  ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
,  présenter  une  saillie  sufiisante  pour  protéger  les  évents  du 
agasin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  eties  parois  du  bâtiment  seront 
!couvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
lumidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  deux  portes  en  menuiserie  pleine, 
unies  chacune  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art.  i.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'un  mur  de  SO  centimètres 
épaisseur  et  de  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  extérieur 
1  dépôt,  dans  lequel  sera  disposée  une  porte  solide,  munie  d'une 
Trure  de  sûreté,  de  2  mèlres  de  hauteur  sur  1  mètre  de  largeur, 
mr  l'accès  au  dépôl.  I,a  partie  supérieure  du  mur  ne  sera  pas 
lupée  par  la  baie  d'accès. 

Art.  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
avaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départa- 
ient, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées, 
it,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres, 
Jlégué  par  !e  ministre  de  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les- 
mdilions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
ra  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  celte  mise  en  service  sera 
inné  au  ministre  du  commerce,  de  l'iudustrie,  des  postes  el  des 
légraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  »a 
ut  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
ns  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 
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Art,  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  50  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt;  elles  seront 
placées,  à  Tintérieur  du  dépôt,  sur  des  tablettes  ou  un  plancher 
en  bois  élevé  au-dessus  du  sol. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde,  dont  le  logement,  situé  à  proximité, 
sera  relié  avec  les  portes  du  dépôt  par  des  communications  élec- 
triques établies  de  telle  façon  que  l'ouverture  de  ces  portes  ou  la 
simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse  fonctionner  auto- 
matiquement une  sonnerie  d'avertissement  placée  dans  le  loge- 
ment du  surveillant. 

Un  chien  de  garde  sera,  en  outre,  maintenu  en  permanence, 
dans  l'enceinte  formée  par  le  mur  extérieur. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen 
propre  à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra. tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

l*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  im- 
médiat ; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

4<»  Les  nom,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

1/emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vérifié. 

Art,  8.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
8  mars  1875  sur  la  poudre-dynamite. 
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—  Le   permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les 

cai'tDUche  de  dynamite  de  manière  à  éviter  rencom- 
t  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes 
ficalions;  il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main- 
es  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à 
ations, 
—  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  surle  point 
'a  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  il  moins  ■ 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité, 
:uation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
le  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en 
ur  le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

—  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de 
:,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  Tixé  à  six  mois  à  partir 
;  lu  notification  de  l'autorisation. 

—  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
Irêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

—  Le  permissionnaire  devra  d'aîlleui-s  se  conformer  à 
dispositions  dé  la  loi  du  8  mars  IS75  et  des  décrets  des 
175  et  â8  octobre  1882  sur  la  poudre- dynamite,  ainsi 
s  et  règlements  existants  ou  àinterveuir  et  régissant  les 
ents  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 

—  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  fmances  et  de  la 
nt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  publié  au 
icicl  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1897. 
FÉLIX  Fahhe. 
Président  de  la  République  ; 
tre  du  commerce,  de  l'industrie, 
;  postes  et  des  télégraphes, 
Henry  Boucher. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Louis  Bahthou, 
■■tre  des  finances, 
rges  Coche ftï. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Billot. 
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Décret  du  Président  de  la  République ^  du  24  mars  i%91,  portant 
extension,  quant  au  périmètre  et  aux  substances  concédées,  de  la 
concession  de  mines  métalliques  des  Chalanghes  (Isère). 

(extrait.) 

Art.  {^^.  —  Il  est  fait  concession  à  M™«  de  Grailly,  ropriétairo 
de  la  concession  des  mines  d'argent  et  autres  métaux  connexes 
des  Ghalanches  (*)  (Isère),  des  mines  de  plomb,  cuivre,  argent  et 
autres  métaux  connexes,  le  fer  excepté,comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  commune  d'AUemont,  arrondissement  de  Gre- 
noble, département  de  l'Isère. 

Art,  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord,  par  l'axe  du  ruisseau  du  MoUard,  depuis  son  point  de 
rencontre  F  avec  l'axe  de  la  Combe  qui  lui  amène  les  eaux  du 
chemin  des  Seigneurs  et  du  chemin  de  Bouvaressy,  jusqu'à  son 
point  de  rencontre  G  avec  la  rive  droite  de  l'Eau  d'Olle  ; 

A  Vest  et  au  sud,  par  la  rive  droite  de  l'Eau  d'Olle,  depuis  ledit 
point  G  jusqu'à  son  point  de  rencontre  D  avec  la  rive  droite  de  la 
Romanche  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au  point 
de  rencontre  G  de  l'axe  de  la  Draye-Crousa,  avec  l'axe  du  chemin 
du  Bâton  à  la  Traverse,  puis  par  Taxe  dudit  chemin  jusqu'au  Glot, 
puis  par  Taxe  du  chemin  du  Glot  aux  Chalmettes  et  au  Goteyssard 
jusqu'à  son  intersection  A  avec  une  ligne  droite  partant  de  l'in- 
tersection de  l'axe  du  ruisseau  du  Bâton  avec  l'axe  du  chemin 
appelé  le  Voître  et  dirigée  sur  le  bâtiment  Olivier  au  hameau  de 
Goteyssard,  ce  point  A  étant  un  des  sommets  de  la  concession  des 
Ghalanches,  constituée  par  ordonnance  royale  du  19  juillet  1847  ;. 
enfin  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  A,  au  point  F  de 
départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
cent  soixante  et  onze  hectares  (7  kilomètres  carrés,  71  hectares). 

Art.  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  des 
Ghalanches,  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom,  qu'une 
seule  et  même  concession,  portant  sur  le  territoire  de  la  commune 


.•;2î 


-A 


(*)  Concession  instituée  par  décret  du  16  septembre  1808.  —  Réduc- 
tion de  périmètre  prononcée  par  une  ordonnance  du  19  juillet  1847 
(Annales  des  mines,  2*  volume  de  1847,  p.  682). 
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!t  s'appljquaiit  aux  substances  suivantes  :  plomb, 
it  et  autres  métaux  connexes,  le  fer  excepté,  qui 
ure  délimitée,  conformément  au  plan  susvisé,  ainsi 

lar  une  ligne  droite  partant  du  point  H  d'intersection 
ruisseau  du  Bûton  avec  l'axe  du  ebemin  appelé  le 
gée  sur  le  bâtiment  Olivier.au  bameau  de  Coleyssard, 
Tétant  au  point  A  du  plan  oit  elle  coupe  Taxe  du 
Cbagniere,  puis  par  une  droite  joignant  ledit  point  A. 
!  renconlre  F  de  l'axe  du  ruisseau  du  Hollard  avec 
imbe  qui  lui  amène  les  eaux  du  chemin  des  Seigneurs 
in  de  Bouvaressy,  enfin  par  l'axe  du  ruisseau  du 
lis  ledit  point  F  jusqu'à  son  point  de  rencontre  G 
Iroite  de  l'Eau  d'OUe; 

u  sud,  par  la  me  droile  de  l'Eau  d'Olle,  depuis  ledit 
qu'à  son  point  de  rencontre  D  avec  la  rive  droite  de 

>ar  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  D  au  point 
i  G  de  l'axe  de  la  Draye-Crousa  avec  l'axe  du  chemin 
i  Traverse,  puis  par  l'axe  dudit  ebemin  depuis  ledit 
u'à  son  point  de  rencontre  1  avec  l'axe  du  ruisseau 
enfin  par  l'axe  dudit  ruisseau  depuis  ledit  point  I 
nt  H  de  départ  ; 

mites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  mille 
agt  et  un  hectares  {13  kilomètres  carrés,  21  hectares]. 
li  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  glles  de  tout  mine- 
au  plomb,  cuivre,  argent  et  autres  métaux  connexes, 
é,  qui  peuvent  exister  dansTêtendue  delà  concession 
les. 

ision  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
aire  des  mines  des  Cbalanches,  soit  k  une  autre  per- 

Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
es  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
illet  ISSO,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
e  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
!rrain  compris  dans  la  concession. 

La  concessionnaire  se  confoi'mera  aux  dispositions 
?s  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
e  en  faisant  poi-tie  essentielle,  et  qui  s'appliquera 
l'ensemble  de  la  c 
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Art.  7.  —  Si  la  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8:  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  sMtend  lacon- 
-cession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
-cution  du  présent  déci^t,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
s  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1897. 
FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


CAHIER   DES    CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES  MLNES  DE  PLOMB,  CUIVRE,  ARGENT 
ET  AUTRES  MÉTAUX  CONNEXES  (fER  EXCEPTÉ)  DES  CHALANCHES. 

(extrait)  (**). 

Art.  i".  —  Délai  d'ab ornement:  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres.. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

Art.  11.  —  La  concessionnaire  sera  tenue  de  souffrir  toutes  les  ouver- 
tures qui  seraient  pratiquées  pour  l'exploitation  des  mines  de  fer  d'Arti- 
col  par  le  concessionnaire  de  ces  mines,  ou  m(^me  le  passage  à  travers 
ses  propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire,  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  ces  travaux,  il 
sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les 
parties  ayant  été  entendues. 

Art.  12.  —  Si  l'exploitation  des  gites  métallifères,  objet  de  la  présente 
concession,  fait  reconnaître  qu'ils  s'approchent  des  gîtes  de  fer,  objet 
<le  la  concession  d'Articol,  la  concessionnaire  ne  pourra  exploiter  que 

(*)  Conforme  à  l'art.  6  du  décret  du  19  janvier  1897  instituant  la 
concession  de  Tama  (voir  suprà,  p.  7). 

(**)  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tama  (voir  suprày 
p.  10),  savoir  : 

Art.  1  à  10,  conformes  aux  articles  portant  les  mêmes  numéros  ; 

Art.  13,  14,  15,  respectivement  conformes  aux  art.  H,  12  et  13. 


LOIS,  DECRETS  ET  ARRETES 

larlie  de  ces  gîtes  oi'i  l'e^ilractiou  si 
ient  pour  tes   mines  de 

n  cas  de  contestation  â  ce  sujet,  il  sera  slatué  par  le  préfet,  ainsf 
il  est  dît  à  l'article  ci-desaus,  et  la  concessionnaire  devra  se  con- 
ner  aux  oieaures  qui  seront  prescrites  par  l'Administration  dan* 
lérèt  de  la  bonne  exploitation  des  deux  substances. 


ret  du  Prdmlent  de  fa  République,  du  26  mars  1897,  portant  rejet 
e  la  demande  de  M.  Lassalle  en  aulorisatiott  d'effectuer  des 
ecberches  de  mines  dans  la  commune  de  la  Bl-delibre  (Creuse),. 
onobstant  le  refus  du  propriétaire  du  soi. 

£  Président  de  la  République  française, 

ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

u  la  pétition  pi-ésenléc,  le  31  octobre  1896,  par  M.  [.assalle  à 

Tel  d'obtenir  l'autorisation  d'effectuer  des  recliercbes  de  pyrites 

fer  et  autres  minerais  connexes  associés  dans  les  mêmes  gîtes, 

is  un  terrain  situé  commune  de  l.a  Budelifre  (Creuse),  n"  12, 

tion  C  du  plan  cadastral,  et  appartenant  <\  M"'  v"  Rauce  ; 

-i  lettre,  en  date,  du  18  décembre  1896,  par  laquelle  celle-ci 

leste  contre  la  demande  de  M.  Lassalle  ; 

.es  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  des  îT-29  janvier  et 

février  1897; 

,'avis  du  préfet,  du  2  février  1897  ; 

l'avis  du' conseil  général  des  mines,  du  26  février  1897  ; 

u  la  loi  du  21  avril  1810  et  notamment  l'article  10  ; 

lécrète  : 

irt.  i".  ^-  Est  rejetée  la  demande  sus-visée  de  M.  Lassalle  en- 

orisalion  d'effectuer  des  recherches  de  pyrites  de  fer  et  autres 

lerais  connexes  associés  dans  les  mêmes  gtles,  dans  un  terrain- 

é  commune  de  La  Budelière  (Creuse),  n"  12,  section  C  du  plan 

astral,  nonobstant  le  refus  du  propriétaii'e  de  ce  terrain. 

.(■(,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 

ion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Buiietin 

Fait  à  Paris,  le  26  marslB97. 

FÉLIX    F.MHE. 

ir  le  Président  de  la  République  : 
e  Ministre  des  travaux  publics, 

TlRBEL. 
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Loi,  du  26  mars  1897,  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations  à 
l'article  4  de  ta  toi  du  IS  juillet  1845,  en  ce  qui  concerne  les  clô~ 
tures  et  barrières  de  chemins  de  fer. 

Art.  l".  —  Par  dérogation  à  l'article  4  de  la  loi  du  15  juil- 
let 184S  ('),  sur  la  police  des  chemias  de  fer,  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publics  peut,  sur  tout  ou  partie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  dispenser  d'établir  ou  de  maintenir  des  clôtures  fixes  le 
long  des  voies  ferrées  et  des  barrières  mobiles  à  la  traversée  des 
routes  de  terre  peu  fréquentées,  toutes  les  fois  que  celte  mesure- 
lui  paraît  compatible  avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et  la  sécurité- 
du  public. 

Art.  2.  —  La  dispense  de  clôtures  ne  peut  pas  être  accordée  i 

i"  Sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  où  circulent  plus  de  trois- 
traius  en  une  heure  ; 

2"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

3°  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics,  lorsque  la 
voie  ferrée  est  en  déblai,  à  niveau  ou  en  remblai  de  moins  de 
2  mètres  ; 

i"  Sur  50  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  iias- 
sages  à  niveau  ; 

5°  Aux  abords  des  stations,  haltes  ou  arrêts. 

Art.  3.  —  Pour  les  chemins  de  fer  dont  les  projets  n'ont  pas. 
encore  fait  l'objet  d'une  enquête  d'utilité  publique,  en  vertu  des 
ordonnances  du  18  février  1834  (")  ou  du  13  février  1835  (■"), 
si  le  ministre  se  propose  d'accorder  des  dispenses  de  clfltures- 
ou  de  barrières,  mention  en  est  faite  dans  les  pièces  de  l'en- 

Pour  les  chemins  de  fer  déjà  construits  ou  qui  ont  déjà  fait 
l'objet  d'une  enquête  d'utilité  publique,  la  décision  ministérielle 
n'est  rendue  qu'après  une  instruction  dans  laquelle  l'administra- 
tion exploitante,  le  préfet  et  le  conseil  général  du  déparlement 
traversé,  ainsi  que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sont 
appelés  à  donner  leur  avis. 

Art.  4.  —  Les  dispenses  accord<!es  n'ont  qu'un  caractère  pro- 
visoire, le  ministre  des  travaux  publics  conservant  le  droit  de 
prescrire,  à  toute  époque  et  lorsqu'il  le  reconnaît  néce 

(*)  Annales  des  mines,  2'  vohime   de  1815,  p.  812. 
{")  d-  l"      <[•        de  183*,  p.  716, 

(•*■)  d-  1"     d-      de  (833,  p.  652. 


LOIS.    DéCRETS   ET   ARRÊTÉS 

ilissement  ou  le  rétablissement  de  clôtures  fixes  et  de  bar- 

s  mobiles  sur  toute  ligne  ou  section  de  ligne. 

(.  B.  —  La  loi  du  27  décembre  1880  ("]  est  abrogée. 


:i  du  Président  de  la  République,  du  Tl  mars  )897,  autorisant 
service  des  ponts  et  chaussées  à  établir  un  dépôt  de  dynamile 
2'  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Cnoisic  (I.oire- 
'érieure]  [contenance  maximum  :  HO  kilogrammes)  ["). 


!tdu  Président  de  la  République,  du  27  mars  1897,  autorisant 
s"  ALBËflï  et  PiG.NOT,  entrepreneurs,  à  établir  un  dépôt  de  df/no' 
te  de  2'  calc'jorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ciierboukg 
inche)  {contenance  maximum  :  50  kilogrammes)  {"). 


lu  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
des  recettes  de  l'exercice  1897  (cxirails  relatifs  à  des  modifi- 

De  diverses  lois  concernant  Vattribution  de  pensions  civiles; 
Ds  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  nationale  de  retraites 
la  vieillesse). 


-  Le  2»  de  l'urticle  3  de  la  loi  du  9  juin  1833  ("*),  qui 


Loi  du  37  décembre  1SS0  : 

i".  —  Par  dérogQtionà  l'article  4  de  la  Ini  du  15  juillet  1845,  sur 
ice  des  chemins  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra, 
>ut  ou  partie  des  clieniins  de  fer  d'intérêt  général  en  construction 
construire  et  des  lignes  d'intérêt  local  qui  ont  été  ou  qui  seront 
eurenient  incorporées  au  ri'seaii  d'inliTêt  général,  dispenser  de 

des  clôtures  fixes  le  long  des  votes  ferrées  et  des  barrières  mobiles 
raversée  des  routes  de  terre,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  lui 
tra  compatible  avec  la  sûreté  de   l'exploitation  et  la  sécurité  du 

.  2.  —  Les  dispenses  accordées  dans  ces  conditions  n'auront  qu'un 
(ère  provisoire,  le  ministre  des  travaux  publics  conservant  le  droit 
escrire,  à  toute  époque  et  lorsqu'il  le  reconnaîtra  nécessaire,  réta- 
ment de  clôtures  Gxes  et  de  barrières  mobiles  sur  les  lignes  ou 

Voir  siiprà,  p.  81,  le  décret  du  23  mars  1897  {dépôt  de  dynamite 
nt-Jean-de-bonnefonds). 
')  Volume  de  1853,  p.  Ii6. 
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détermine  les  retenues  à  supporter  par  les  fonctionnaires  et 
employés  directement  rétribués  par  l'État  sur  les  sommes  qui 
leur  seront  payées  à  titre  d'émolument  personnel,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  2°  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions,  lors  de 
la  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  à  préle- 
ver par  quart  sur  les  quatre  premières  mensualités,  et.  du  dou- 
zième de  toute  augmentation  ultérieure.  » 

Art,  29.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  (*)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Cette  pension  sera  réglée  : 

«  1°  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la  pen- 
sion, à  la  loi  du  9  juin  1853,  conformément  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  12  de  ladite  loi  ; 

«  2°  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la  pen- 
sion, àlaloi  du  22  août  1790,  à  raison  de  l/30«  par  année  de  ser- 
vice, de  la  pension  qui  aurait  été  liquidée  à  son  profit  pour  trente 
ans  de  services. 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  dans  le  cas  prévu 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  unique  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1887  [*"),  » 


(*)  Loi  organique  sur  rélection  des  députés. 

L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10.  —  Le  fonctionnaire  [élu  député)  conserve  les  droits  qu'il  a 
acquis  à  une  pension  de  retraite  et  peut,  après  l'expiration  de  son  man- 
dat, être  remis  en  activité. 

«  Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayant  eu  vingt  ans  de  service  à  la  date 
de  l'acceptation  de  son  mandat  de  député,  justifiera  de  cinquante  ans 
d'âge  à  l'époque  de  la  cessation  de  ce  mandat,  pourra  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite  exceptionnelle. 

«  Cette  pension  sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

«  Si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité  après  la  cessation  de  son 
mandat,  les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  3,  paragraphe  2,  et 
28  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lui  seront  applicables. 

«  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de  l'emploi,  le  fonction- 
naire, par  l'acceptation  du  mandat  de  député,  renonce  à  l'emploi  et  ne 
conserve  que  le  grade.  » 

(**)  Loi  relative  aux  incompatibilités  parlementaires,  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires,  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875  seront  applicables  aux  élections  sénatoriales. 

«  Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition,  qui  comptera  vingt 
ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son. 


LOIS,   DECRETS   ET  ARRETES 
.  33.   —  Le  tablean  n°  3,  annexé  à  la  loi  du  9  juin  (853 
7),  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  ; 

.es  mois  <<  fonclionnaires  de  l'enseignement  et  ingénieurs 
onts  et  chaussées  et  des  mines  >i  inscrits  à  la  2°  section  sont 
lacés  par  les  mots  «  fonctionnaires  de  l'enseiguement,  ingé- 
B,  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  commis  des  ponts  et 
isées,  ingénieurs,  contrôleurs  et  commis  des  mines,  contrô- 
■comptables  des  chemins  de  fer.  » 

:.45.— L'article  16  de  la  loi  du  20  juillet  1886  (')  est  modifié 
qu'il  suit  : 

,'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en 
>ance  ii  un  âge  inférieur  à.  soixante-cinq  ans  peut,  dans  le 
stre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente,  retarder  de  cinq 
3s  son  entrée  en  jouissance,  sans  qu'elle  puisse,  d'ailleurs, 
'eportée  au-delà  de  soixante-cinq  ans  et  sans  que  la  rente, 
len té e  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  1.200  francs 
(In  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie  du 
il  déposé. 

■e  titulaire  qui  a  invoqué  le  bénéfice  du  paragraphe  l"  du 
nt  article  conserve  néanmoins  le  droit  d'obtenir,  siir  sa 
e  demande,  la  liquidation  de  sa  pension  i  toute  année  d'âge 
nphe  pendant  la  période  de  cinq  an->  (née  par  le  dernier 
nement.  Toutefois,  cette  demande  de  liquidation  ne  sera 
:  que  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle 
posant  aura  atteint  1  Age  definiliiement  choisi  pour  l'entrée 
uissance  de  sa  rente  Chacune  des  lentes  produites  tant  par 
irnement  antérieurement  souscrit  que  par  les  versements 
landons  de  capitaux  posténeuis  à  cet  ajournement,  est  cal- 
à  nouveau,  d'après  les  tarifs,  aux  époques  ou  les  différentes 
itions,  soit  de  versement,  soit  d'abandon  ou  d'ajournement, 
té  effectuées. 


at  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  unt 
;lle  qui'  sera  réglée  conrormément  s 
le  12  de  ta  loi  du  9  juin  1353.  » 
Volume  de  1894,  p.  429. 
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Décret  du  Président  rfe  la  République,  du  31  mars  1897,  aulori 
mines  de  /louille  du  Soulié  e 


SAINT-PERDOliX  (Lot). 

-  Art.  l".  —  M.  et  M"'  Dubert  sont  autorisés,  sous  la  condii 
énoncée  à  l'article  suivfiat,  à  réunir  les  concessions  de  mine! 
houille  du  Soulié  et  de  Saint-Perdoux,  département  du  Loi 
Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réu: 
devra,  conformémenL  ù  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étent 
les  concessions  réunies. 
.  Art.  i.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Ffùt  à  Paris,  le  31  mars  1897. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  Ministre  des  travatia:  publics, 


(*)  Actes  inalitufifs  des  c 

le  Soulié  :  Décrets  des  9  juin  1860,  22  mai  1863,  la  septembre  I 
3  avril  1882  el  14  avril  1892  (Volumes  de  1860,  p.  208;  de  1863,  p. 
de  1878.  p.  307;  de  1882,  p.  137,  et  de  1392,  p.  203. 

Salnl-Perdoui  :  décret  du  11  avril  1866  {Volume  de  1866,  p.  48). 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC* 


CHEMINS   DE   FER.   —    AFFICHAGE   DE   LA   PROVENANCE  DES   RETARDS 
DES  TRAINS   DE   VOYAGEURS   DANS   LES   GARES. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin    de   fer  & 

Paris,  le  9  mars  1897. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  jan- 
vier 1856,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire 
afficher  dans  les  gares  intéressées  les  retards  d'une  certaine 
importance  survenus  dans  la  marche  des  trains  de  voyageurs 
attendus  et  les  causes  de  ces  retards,  afin  de  calmer  les  légitimes 
inquiétudes  du  public. 

Avec  le  développement  des  voies  ferrées,  le  mode  d'affichage 
primitivement  adopté  est  devenu  insuffisant,  notamment  dans  les 
gares  où  le  mouvement  de  la  circulation  est  très  actif,  et  des 
réclamations  ont  été  adressées  à  mon  administration  à  ce  sujet. 
En  cas  de  retard,  en  effet,  les  employés  ne  peuvent  pas  toujours 
répondre  clairement  aux  questions  qui  leur  sont  posées;  de  là  un 
certain  désordre  et  un  mécontentement  motivé  parmi  les  per- 
sonnes qui  attendent  l'arrivée  des  trains. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé,  sur  l'avis  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  qu'à  l'avenir  les  compagnies  devraient  faire 
afftcher  dans  les  gares  de  Paris,  en  des  endroits  facilement  acces- 
sibles au  public,  les  retards  des  trains  de  voyageurs  dont  la  durée 
excéderait  quinze  minutes.  La  mesure  serait  également  appliquée 
dans  toutes  les  gares  de  province  recevant  20  trains  de  chaque 
sens  par  jour  et  plus.  L'affiche  pourrait,  du  reste,  être  libellée  de 
la  façon  suivante  : 


CIRCULAIRES . 


NUMÉRO 
du 

PROVENANCE 

HKURE 

IMPORTANCE 
du 

(quidd  le  r«.rd 
eicédiuoeheun 

J'ai  pensé,  en  outre,  avec  le  comité  consultatif,  qu'il  y  aurai 
intérêt  à  renseigner  le  public  sur  le  point  de  départ  de  chaqu< 
train,  et  qu"à  cet  effet  il  conviendrait  d'apposer,  aus  portes  di 
sortie  des  voyageurs,  dans  les  gares  de  Paris  et  dans  celles  df 
province  ci-dessus  désignées,  un  tableau  indiquant  d'une  manier* 
très  apparente  la  provenance  du  train  entrant  en  gare. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire que  Je  porte  h  la  connaissance  du  service  du  contrôle  et  me 
rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  assu- 
rer l'exécution  des  instructions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Itlinistre  des  travaux  publics, 

TUflREL. 


PEHSONNEL.   —   DÉCOBATIONS  ÉTHANGÈBKS. 

A  M.  ,  ingénieur  en  chef  des 

-  Paris,  le  31  mars  1397. 


Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  aux  termes  du  décret  du 
10  juin  1833,  les  Français  ne  peuvent  porter  des  ordres  étrangers 
s'ils  n'en  ont  reçu  l'autorisation  du  chef  de  l'État.  Il  résulte  des 
renseignements  qui  m'ont  été  adressés  par  M.  le  grand-chance- 
lier de  la  légion  d'honneur,  que  cette  prescription  n'est  pas 
rigoureusement  observée,  et  que  le  nombre  des  personnes  se 
montrant  publiquement  porteurs  de  rubans  ou  d'insignes  d'ordres 
étrangers  dépasse  de  beaucoup  celui  des  autorisations  accordées 
par  décret,  après  avis  du  conseil  de  l'oi'dre. 

En  outre,  de  nombreux  titulaires  d'ordres  dont  le  ruban  ou  la 
rosette  ressemblent  à  ceux  de  la  légion  d'honneur  n'observent 


L&IRES. 

rets  d'autorisation,  de  poiteravec 
du  diamètre  réglemeiiluire. 
la  conséquence,  de  prier  MM.  les 
a  justice  de  prendre  les  mesures 
ution  des  prescriptions  relatives 

■tance,  Monsieur  l'Ingénieur  en 
ires  et  agents  relevant  de  mou 
u  des  décorations  de  puissances 
lement  aux  dispositions  du  décret 
bligé  de  rappeler  ces  dispositions 
;t  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 


Vinistre  des  travaux  publicn 

TURBEL. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGE  RENOUVELABLE, 

Arrêté  du  12  mars  1897.  —  M.  Ledonx,  Ingénieur  en  Chef  de 
!'•  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Société  minière  et  métallur- 
gique dePenarroya  (Espagne),  en  qualité  de  Directeur  technique, 

à  la  résidence  de  Paris. 

J 

T-f '^n    -.-  DECISIONS  DIVERSES.  ^ 

,4 

décision  du  9  mars  1897.  —  M.  Lanrans,  Ingénieur  ordinaire 
de  l"^»  classe,  récemment  appelé  de  Moulins  à  Lyon,  est  autorisé, 
malgré  ce  changement  de  résidence,  à  garder  Tinstruction  des 
affaires  se  rapportant  spécialement  aux  sources  domaniales  des 
Célestins,  à  Vichy. 

M.  ringénieur  ordinaire  Colin  de  Verdière,  qui  a  remplacé 
M.  Laurans  à  la  résidence  de  Moulins,  restera  d'ailleurs  chargé 
de  l'instruction  des  affaires  intéressant  les  sources  des  Célestins, 
à  titre  général,  comme  faisant  partie  de  Tensemble  des  sources 
domaniales  de  Vichy. 

Arrêté  du  18  mars  1897.  —  M.  Walckenaer,  Ingénieur  ordinaire 
de  l'«  classe,  Secrétaire-Rapporteur  de  la  Commission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  aura  entrée  au  Comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  en  qualité  d'Auditeur. 

Décision  du  23  mars  1897.  —  M.  Bertxand,  Ingénieur  en  chef 
de  1«  classe.  Membre  de  l'Institut,  attaché  au  service  central  de  la 
carte  géologique  de  France,  est  désigné  pour  représenter  ce  ser- 
DECRETS.  1897.  S 


~  *■'•■»''■ 


PERSONNEL. 

[ïongrès  géologique  international  qui  doit  se  tenir  à  Saiaf- 
lurg  au  mois  d'août  1897. 


II.  —  ContrAlenrs  des  miaes. 


•s  1897.  —  H.  Rosai,  Contrôleur  de  3*  classe,  détaché  au 
des  travaux  publics  de  Madagascar,  est  élevé  à  la  2°  classe 

jrade. 


TS  1897.  —  M.  Pommier,  Contrôleur  de  3'  classe, 
dans  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  aux  services  du 
rondissemenl  minéraiogique  de  Clermont-Ferrand  et  du 
e  de  l'exploiiaiion  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris 
et  à  la  Méditerranée,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du 
e  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris 
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ETAT  GENERAL   DU  PERSONNEL  DES  MINES 


AU  V'  MAI  1897. 


M.    TURREL. 

DÉPUTÉ,  MINISTRE. 


»«oooo< 


BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


]>IRBGnON  DU  PERSONNEL  ET  DE  LA  COMPTABILITÉ, 

M.  Rabel  (0#)  (OA),  ingénieur  en  chef  des  ponts 

et  chaussées,  directeur. 

DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  Pluyette  #  (OA),   chef  de  division. 
M.  Desbordes  {Qf  A),    chef  de  bureau. 
M.  Tisserant,,  idem. 

M.  Lesage  (Philippe)  ^,    idem. 


'^■■'"^•^;ft  vv«i^a 


100  PERSONNEL   DES    MINES. 

DIRECTION  DES  ROUTES,  DE  I^  NAVIGATION 

ET   DES   lONES. 

M.  QoiNETTE  DE  RoGHEMONT  (0  ^),  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées^  conseiller  d'Etat^  directeur. 

UVZSZOM   BE8   IIIZMBS. 

M.  MiCHELOT  ^  (O  A),  chef  de  division. 

l**'  BUREAU.  —  MIMBS. 

Recherches  et  concessions  de  mines.  —  Sarveiilance  des  mines,  minières,  tourbières, 
carrières.  —  Canaui,  galeries  d'éconiement  et  do  circnlation.  —  Contrôle  de  la  eoos- 
tructioa  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  contrôle  de  Texploitatioa  des 
chemins  de  fer  industriels.  —  Recherche,  capta^e,  aménagement  et  conservation  des 
sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Laboratoires  de  chimie 
pour  Tanalyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  industriels.  —  Examen  des  iavea- 
tions  se  rapportant  à  l'industrie  minérale  et  métallurgique.  —  Redevances  sur  les  mines.  — 
Topographies  souterraines.  —  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Surveillance  de  la  navi- 
gation maritime  et  fluviale  à  vapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Dreux  ^,  chef  de  bureau. 

M.  DE  Lancelin,  sous-chef  de  bureau. 

2*  BUREAU.  —  8TATIATIQUE  DB   L*I.VDIJ8TBIE  ■MÉBALE 
ET  DBS  APPABCILS  A   VAPEVB. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  et  économiques  sur  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  personnel  ouvrier  des  mines  et 
des  carrières  ;  sur  les  accidents  arrivés  dans  les  mines  et  autres  exploitations  minérales  ; 
sur  les  SQurces  d*eau  minérale  autorisées;  sur  les  usines  à  fer  et  les  autres  usines  métal- 
lurgiques; sur  les  huiles  minérales  et  les  asphaltes;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes  oa 
locomobiles,  les  locomotives  et  les  bateaux  à  vapeur;  sur  Içs  accidents  dus  à  l'emploi 
delà  vapeur.  —  Substances  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations, 
consommation.  —  Renseignements  sur  l'industrie  minière  des  colonies  ;  extraits  des  sta- 
tistiques minérales  étrangères.  —  Publication  des  statistiques  annuelles  et  semestrielles  : 
préparation  et  publication  de  cartes  et  tableaux  graphiques  concernant  l'industrie  miaé- 
raie  et  les  appareils  à  vapeur. 

M.  Sol  ^,  chef  de  bureau. 

M.  Lesage  (Magloire),  sous-chef  de  bureau. 

DIRECTION  DBS  CHEMINS  DE  FER. 

M.  Lethier  (0^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaitsséesy 

conseiller  d^  État  y  directeur. 

DIVI810!!  DB  L* EXPLOIT ATIOÏI  COIIIIBBCIALB. 

M.  Chahuet  ^,  chef  de  division. 
M.  Maupin,  chef  de  bureau. 
M.  Thévenez,  chef  de  bureau. 

D1VI8ION  DB  L'EXPLOlTATIOlf  TECHNIQUE  ET  DB  LA  «TATUTIQUE. 

M.  MouLLÉ  ^  (Q  A),  chei  de  division. 
M.  GuiCHARD  ^  (O  A),  chef  de  bureau. 
M.  DuRU  ^y  chef  de  bureau. 
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CONSEIL  GENERAL  DES  MINES. 

Le  ministre,  président. 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilitë  et  le  conseiller  d'Ëtat,  direc- 
teur des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  sont  membres  permanents  du 
conseil  général  des  mines. 

Le  conseiller  d*Ëtat  directeur  des  cheminsde  fer  siège  dans  le  conseil  général 
des  mines,  avec  voix  délibéralive,  pour  les  affaires  concernant  le  service  des 
chemins  de  fer. 

MM. 

LiNDER  (C  ^)  (ijf  1),  inspecteur  général  de  1"  classe,  vice-président, 
HatondelaGoupillière  (C^)(^I) 

OrseL  (0  ^),  }  inspecteurs  généraux  de  !'•  classe. 

LORIEUX  (0  ^), 

Peslin*(OA), 
Vicaire  ^ , 

Aguillon  (0  ^),  ^  inspecteurs  généraux  de  2«  classe. 

Keller  (0  ^), 

WoRMS  de  Romilly  (0  ^),* 

N... 

Zeiller  ^  (0  A),  ingénieur  en  chef  de  l"^*  classe,  secrétaire. 

Secrétariat  du  Conseil. 

MM.  Zeiller  #  (O  A) ,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  cf,  ?i.,  secrétaire. 

Bellom  (Maurice),  ingénieur  ordinaire  de   â«  classe,  attaché  au 
secrétariat. 

Bureau  du  secrétariat. 
M.  DessERÉE  ^,  chef  de  bureau. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  présidé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 
En  l'absence  du  ministre,  le  comité  est  présidé  par  le  vice-président. 

Sont  membres  de  droit  du  comité  : 

Le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Sénat  ; 

Le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics; 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines 
au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 


.       •>   •>    •> 
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Autres  membres  du  comité  : 
MM. 
Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  Conseil  d'État,  vice- 
président. 

DÉANDREis,  sénateur. 

DuBOST  (Anton in),  idem. 

Gauthier,  idem. 

HuGUËTy  idem. 

LouBET,  idem 

Obissier  Saint-Martin,  idem. 

Pré  VET,  idem. 

Reymond,  idem. 
Waddington  (Richard),    idem. 

Aynard,  député. 

GoGHERY  (Georges),  idem. 

Dron,  idem. 

DuPUY-DuTEMPS,  idem. 

Jonnart,  idem. 

Lavertujon,  idem. 

Pelletan  (Camille),  idem. 

Ricard  (Henri),  idem. 

SiBiLLE,  idem. 

Val  LÉ,  idem. 

Bousquet,  conseiller  d'État,  membre  de  la  section  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Chauchat,  conseiller  d'État,        idem. 

Cotelle,  idem»  idem.  ^ 

HÉBRARD  DE  VILLENEUVE,  idem.  idem. 

Herbette,  idem.  idem. 

Delaunay-Belleville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 

Paris. 
Lainey,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Brunet,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
Latham,  idem.  du  Havre. 

RoGÉ,  idem.  de  Nancy. 

N..., 

Dervîllé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Pallain,  directeur  général  des  douanes. 

Maghart,  inspecteur  général  des  finances. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

HuGUET  (Louis),  conseiller  référendaire  à  la  cour  des  comptes. 

Ansault,  administrateur  de  l'exploitation  postale  au  ministère  du 

commerce,  de  l'industrie,  des  .postes  et  des  télégraphes. 
Chandèze,  directeur  du  commerce  au  ministère  du  commerce, 

de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
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DisLËRE,  conseiller  d'ttat,  délégué  du  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  des  postes  et  des 
télégraphes. 

BÉNAHD  (Jules),  agriculteur,  membre  du  conseil  supérieur  d'agri- 
culture et  ae  la  Société  nationale  d'agriculture. 

Daudréb,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture. 

Tisserand,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  directeur 
honoraire  au  ministère  de  l'agriculture. 

Deloche,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

DoNioi,,  idem. 

Gat,  idem. 

Riconn,  idem. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines. 

Marhottan,  président  du  conseil  d'administration  des  mines  de 
Bruay.. 

Faïol,  directeur  de  la  Société  concessionnaire  des  mines  de  Com- 
mentry  et  de  Decazeville. 

Couvreur,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  marine  (navi- 
gation intérieure). 

Papelier,  Tondateur  des  docks  nancéens. 

Armez,  ingénieur  civil. 

GOTTSCHALK,     idem. 

Lahave,   .        idem. 

Oltramare,  membre  agrégé  de  l'institut  des  actuaires  français. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

N..,,  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries  diverses. 

PÉROCHEAU,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

GuiHBERT,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
de  l'industrie. 
Le  direcleur  de  l'inapeclioii  des  chemiDS  de  fer  de  l'Ëtal  el  les  inspecletirs 

géaérBui  churgés  de  1h  direclion  des  services  de  contrAle  des  cbemins  de  fer 

ODt  entrée  daas  le  comilê  avec  voix  délibéi'ative  pour  les  affaires  de  leur  ser- 

ïice,  Et  voii  consuUiiiie  pour  les  autres  affaires. 

L'un  dea  InaéDleura  en  cbt!  des  ponts  er  cbauasées  adjoïnls  &  la  direclion 

des  clieniins  de  fer  (M.  Pérouse),  a  enltêe  au  comité  avec  toIï  consullatiie. 


Chardon,  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire-adjoint. 
CuiLLACHOT,  idem.  ]  .  j-  ■  ,    ,..„„„ 

TiBMAi»  idem  !  rapporteurs-a(i)oints  (avec 

iiRMAN,  îd«B.  ^j^j^  con«ullativc. 

SiLHOL,  tdem.  ) 
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COMMISSION   CENTRALE   DES   MACHINES  A  TAPEUR. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président 

Haton  de  la  GoupiLLiÈRE,  inspecteur  général  des  mines,  directeur 

de  récole  nationale  supérieure  des  mines. 
RicouR^  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
LoRiEUx,  inspecteur  général  des  mines. 
Vicaire,  idem. 

N...,  idem. 

HiRscH,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à 

récole  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

LÉVY  (Michel),  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clérault,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Clément,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  Tlnspec- 
lion  générale  du  génie  maritime. 

Debizr,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures 

de  l'Etat. 
Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

Mayer  (Ernest),  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  C"  des  che- 
mins de  fer  de  TOuesl. 

Liébaut,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens, chaudronniers,  fondeurs. 

PoLONCEAU,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  au 
chemin  de  fer  d'Orléans. 

Delaunay-Belleville^  président  d^honneurde  la  chambre  syndi- 
cale des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

Walckenaer,  ingénieur  des  mines,  secrétaire-rapporteur. 


Soyez  (V.),  contrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat. 


COMMISSION   DES  ANNALES   DES  MINES. 

Le  directear  du  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  conseiller  d'Etat,  directeur 
des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  font  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  la  commission  : 
MM. 
liiNDER^  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

Carnot,  inspecteur  général,  inspecteur  de  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^  professeur 
à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Potier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 
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Ledoux,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  super, 
des  mines. 

DouviLLÉ,  ingénieur  en  chef,  professeur  k  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Bertrand,  ingénieur  en  chef,  professeur  k  Técole  nationale  super, 
des  mines. 

Le  Chatelier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 

LoDiN,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  Técole  nationale  supérieure 
des  mines. 

Sauvage,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines. 

HuMBERT,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Técole  nationale 
supérieure  des  mines. 

Termier,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  Técole  nationale  su- 
périeure des  mines. 

De  Launay,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire. 


COMITE   DE  L  EXPLOITATION  TECHNIQUE  DES  CHEMINS  DE  FËR. 

Le  comité  est  présidé  par  le  Minisire  des  travaux  publics. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  de  l'inspection  des 
chemins  ds  fer  de  l'Etat  et  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mine» ,  chargés  de  la  direction  des  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  sont  mem- 
bres de  droit  du  comité. 

Le  directeur  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  inspecteurs  généraux, 
chargés  de  la  direction  des  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer  peuvent,  en  cas 
d'absence  on  d'empêchement,  être  suppléés  par  l'un  des  ingénieurs  en  chef  placés  sous 
leurs  ordres,  qui  aura  alors  entrée  au  comité  av<tc  voix  délibérative  pour  les  affaires 
de  son  service. 

M.  Lunean,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  adjoint  à  la  direction  des  chemins 
de  fer,  a  entrée  au  comité,  avec  voix  consultative. 


MM. 


Autres  membres  du  comité  : 


Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président. 

LiNDER,  inspecteur  général  dès  mines. 

Vicaire,  inspecteur  général  destines. 

RicouR,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Bricka,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  du 

cours  de  chemins  de  fer  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 
Pérouse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Highal',  colonel  d'artillerie  breveté,  hors  cadres,  chef  du  4*  bureau 

de  rétat-major  général  de  Tarmée. 
Metzger,  directeur  des  chemins  de  fer  de  FEtat. 
Haton  de  la  GoupiLLiÈRE,  inspecteur  général  des  mines,  membre 

de  rinstitut. 
LÉAUTÉ,  membre  de  l'Institut. 
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Mayer  (Ernest),  ingénieur  en  chef  honoraire  de  la  C"  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

Reymond,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
SÉLiGMANN-Lui,  directeur-ingéuleur  des  lignes  télégraphiques. 
GoTTSCHALK,  ingénieur  civil. 
PoNTZEN,  idem. 

Sont  autorisés  à  assister  aux  séances  du  comité  en  qualité  d'auditeurs  : 

MM. 

Debray,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire 
général  delà  commission  des  méthodes  d'essai  des  matériaui 
de  construction. 

Walckenaer,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire-rappor- 
teur de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

Secrétariat  du  comité: 
MM. 
Pérouse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  d.  n.,  secrétaire. 
Colin,  idejn,  secrétaire-adjoint. 


COMMISSION     SPÉCIALE    DE    LA    CARTE    GÉOLOGIQUE     DETAILLEE 
DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  CARTE  GEOLOGIQUE  DE  l'ALGÉRIE. 

Le  conseiler  d'Etat,  directeur  des  rontes,  de  la  navigation  et  des  mines  fait  partie 

de  la  commission. 

Le  directeur  dn  service  de  la  carte  géologique  détaillée  assiste  aux  séances 

de  la  commission ,  avec  voix  consultativa. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président, 

FouQuÉ,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques  au  Collège  de  France. 

Gaudry,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  paléontologie  au 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

Carnot,  inspecteur  générai,  inspecteur  de  l'école  nationale  su- 
périeure des  mines,  membre  de  l'Institut. 

N...,  inspecteur  général  des  mines. 

N...,  idem, 

N...,  idem, 

NivoiT,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  minéralogie 
et  de  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

Zeillër,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

GossELET,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie  à 
la  faculté  des  sciences  de  l'université  de  Lille. 

Munier-Chalmas,  professeur  de  géologie  à  la  faculté  des  sciences 
de  l'université  de  Paris. 

De  Launay,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  professeur  de  géolo- 
gie appliquée  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  secret 
tai7'e. 


.-p»*^'*'.  ' 
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COMMISSION   DU  GRISOU. 

MM. 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur  général  des  mines,  membre 
de  rinstitut,  président. 

LoRiEUX,  inspecteur  général  des  mines.  ^ 

Carnot,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  Tlnstitut. 

Aguillon,  inspecteur  général  des  mines. 

N...,  idem. 

Sarrau,  ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  membre  de 
l'Institut. 

Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Delafond,  idem, 

L,E  Chatelier,  idem. 

Chesneau,  idem,  secrétaire. 

Termier,  ingénieur  des  mines. 


commission  chargée  d  examiner  et  de  coordonner 

LES    renseignements    STATISTIQUES    SUR    L'iNDUSTRIE    MINÉRALE 

ET   LES   APPAREILS   A   VAPEUR. 

MM. 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines,  président* 

Keller,  inspecteur  général  des  mines,  secrétaire. 

MiCHELOT,  chef  de  la  division  des  mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des 
mines. 

Sol,  chef  de  bureau,  secrétaire-adjoint. 


COMMISSION   des   FORMULES   POUR  LE   SERVICE   DES  MINES. 

MM. 

LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président  du  conseil 
général  des  mines,  président. 

LoRiEUX,  inspecteur  général  des  mines.  ^ 

N...«  idem. 

Aguillon,  idem.  secrétaire. 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire-adjoint. 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   ET   INSPECTIONS, 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 
MM. 

LiNDER  (G  #)  (Q  I),  rue  du  Luxembourg,  38. 

Haton  de  la  Goupillièrb  (G  ^)  (0 1),  Directeur  de  V École  nationale 
supérieure  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 

Moutard  (0^)  {01),  Professeur  à  V École  nationale  supérieure  des 

MineSy  boulevard  Arago,  1 14. 
Orsbl  (0  iRt),  Directeur  de  Vinspection  des  chemins  de  fer  de  VÉtat, 

boulevard  Saint-Germain,  215  bis. 
LoRiBux  (Edmond)  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Ouest),  rue  Galilée,  45. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE   DEUXIÈME  CLASSE. 

MM. 
Peslin  iRt  {0A)  {inspection  du  Sud-Est),  avenue  Marceau^  21. 
Vicaire  (Eugène)  ^  {inspection  du  Nord-Est),  rue  Gay-Lussac,  30. 
Carnot  (0  ^)  (0  I),  Inspecteur  de  VÉcole   nationale  supérieure 

des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 
Aguillon   (0  *)    {inspection  du  Centre),    rue    du  Faubourg-Saint- 

Honoré,  71. 
Keller  (0  ^)  {Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  VEst), 

avenue  des  Champs-Elysées,  55. 
WoRMS  de  Romilly  (0  #)  (inspection  du  Sud),  rue  de  Balzac,  7. 


"^'vMir?*^ 
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INSPECTIONS  GENERALES. 


INSPECTION  DU  NORD-OUEST. 

M.  LoRDEUX  (Edmond)  (0  ^),  Inspecteur  général  de  !'•  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Aisne.  —  Calvados.  —  Côtes-du-Nord.  — 
Dure.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  — Illc-et- Vilaine.  — Loire-Inférieure.  —  Manche. 
— Mayenne. — Morbihan. — Nord.  —  Oise.  —  Orne.—  Pas-de-Calais. — Sartbe.— Seine. 
—  Seine-et-Marne.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine-Inférieure.  —  Somme. 

École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 


INSPECTION  DU  NORD-EST. 

M.  YiCâIRB  (Eugène)  ^,  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ain.  —  Ardennes.  —  Aube.  —  Côte-d'Or.  — 
Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse.  —  Haut- 
fthin  (partie  française).  —  Saône-et-Loire.  —  Haute-Saône.  —  Vosges.  —  Yonne. 


INSPECTION  DU  CENTRE. 

M.  Aguillon  (0^),  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Corrëze.  — 
Creuse.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Loiret.  —  Haute- 
Loire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dôme.  —  Rhône.  —  Deux-Sèvres. — 
Vendée.  —  Vienne,  —  Haute- Vienne. 

École  des  Mines  de  Saint-Étieïine. 

INSPECTION  DU   SUD-EST. 

M.  Peslin  ^  (OA.)y  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  H  au  tes- Alpes.  —  Ardèche.  —  Drôme.  — 
Gard.  —  Hérault.  —  Isère.  —  Lozère.  —  Savoie.  —  Haute-Savoie. 
École  des  mattres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 


INSPECTION  D»U  SUD-OUEST. 

M.  N...^  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariége.  —  Aude.  —  Aveyron.  —  Charente. 
—  Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Garonne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Landes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  — 
Pyrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tam-et-Garonne. 

INSPECTION  DU  SUD. 

M.  WoRMS  DB  RoMiLLT  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Alpes-Maritimes.  — 
Bouches-du-Rhône.  —  Corse.  —  Var.  —  Vaucluse.  -^  Algérie. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS    LES   DÉPARTEMENTS. 

DIVISION    DU    NORD -OUEST. 
ARROHDnSEKENT  DE  PARIS. 

-Bheimer  S/f,  Ingénieur  en  chef  de  S"  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

BuTom  il  riatiimr  e*  titf. 

M.  Dnnkpl  *  (0  I),  conlrAlenr  pp<i. 

Sooa-arrondiBsamsnt  ds  Paria. 

Dif.  -  Ssiu«. 

lé  (MBïlme),  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe,  \,  Paris. 

Ave»  4e  Fltittinr  mliiuin. 

H.  Fagot,  Minlrôleur  ff. 

Serrire  arff  : 

'61«nr    pp"  .  .  .    Paru.    1    Fniisnrd«>,  lontrAlenr  1*  cl..  .    Parf>. 
I    Donat.  id.         ♦'  ol. .  .      M. 

ARROHDISSBBIEnT  DE  DOUAL 

nry)  ^  «>  A),  ingénieur  en  chef  de  2-  classe,  d.  n.,  i  Douai. 
BuTu*  de  eingHittr  m  chef. 
S.  BourgÎD,  commit  de  ï*  cl. 
SouB-Brrondiasement  de  I.ille. 
>ndiuenianU  administnli 

lapuj,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  b  Lille. 
Bureau  it  ringétiicur  ordinaire. 
IL.  Bocqucl,  comm.  itig. 

L«Rïr*4t^,contr.pp".d.*.  |  3*  tuMiv.  de  Laie.    ClaicM,  contrôleur  3*  cl. 
Folini,      id.    l'  cl.         I 

Sona-arrondlsaemAnt  d«.  Valeaciennoa. 

nementi  admlotslntih  d«  TilencienncE,  Cambrai  et  AvttDCi  el  carriires 
t  i  Tipeor  de  l'arrondiiiement  adminiitritit  de  Donai).  —  Aisne. 
I,  Ingénieur  ordinaire  de  2<  classe,  d.  n.,  b  Valenciennes. 


t,contr.*'cl.,ii.».  I  fiuM.dt] 
id.    î-a..d.t.\v   id. 
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ARROHDISSEIIKNT  CARRAS. 

M,  Duporcq  iff,  Ingioleur  en  chef  de  l™  classe,  à  Arras. 

Burm  it  tlufinietr  i»  chef, 

SouB-kiTOnâisaemrat  d'Arraa. 

Mr.  —  Pu-de-Galais  [arr.  admiaislritifl  d'Arru.  SaÏQI-Pffl  et  Boalognt-mr-Mer).  — 
HiDU  d*  hoilllt  d«  DonrgH,  Coutrièm,  Leni,  Donirin,  HeaTchia,  CtrTin,  OMricovtt. 
et  DrocMrt  (m.  admiuiitraur  de  Béthune). 

H.  Weiss,  Ingëdleur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Arras. 

Bariat  it  flngéninr  ordïmiri. 

MM.  Ponce,  comm.  î>  cl,         |         Miitr*pierre,  comm.  *•  cl. 

1"  hM.  ifjIrrM.  MU,  IMiun,    cooXi.  «•  cl.  1  i-  nid.  U'Arrai.    Ùtatoin,  contr&lsDc  3*  cl. 

!*  M.  Desvignea.  id.  «•  cl.  | 

SoaB-aiTondiaaemeat  de  Béthune. 

Wf.— PH.de-C«lilt(u7.  •dminirtritiudellonlreiiil,  Sl-Ora«  et  BÈthune,  moi»  lu  minei- 

dt  ïMiille  de  BcniTgu,  Conrriins,  Leai.  Doonin,  Uanrchlo,  Carf  in,  Oitiiuiort  el  Diocourl). 

M.  Ferre,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  i  Arras. 

Banaa  dt  rtaglnitiir  ordinairt. 

MM.  Ponee,  eomm.  î-cl.,  i.  ».         |  Caqoil,  comni.  t*  ol. 

I.  I  SiM.dMrros  .  .    Roui(A.),coDU«leur,  1*  cl. 


HH.  Aubcri  (Francis),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  d.  n.,  h 
SMIi.tAmUiu.  OoCb  (D.),  contr.  I"c\.,d.n.  |  SaiHt.  de  Beturali.  Goiie,  c 

ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN. 
M.  de  Genouillac  #,  ingénieur  en  cbef  de  t"  classe,  b  I 
SoaB-arroadiaaement  de  Vereailles. 


«  de  1"  classe,  d.n.,  k  Paris. 


['InvetM,          id.     I"g1.,  d.a  .  .       i4.  limtnlaDlU  A),  id.    3' ci..  .  .  .     Yertaitlc: 

^oiie,  id.    f  el Mai.       \ 

Sona-nrrondiaaement  de  Rouen. 

Dtr-  —  Caliidoi,  Enre, Hanche,  Orne,  Seins-IaHrieure. 

H.  Herscfaer,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  k  fioaen. 

Birnn  dt  tbtgèniaT  trdimiin. 

11.  Godetn,  comm.  t*  cl. 

iiMMCMit.iai.Scitii.tt,tmM\.m'K.i.».\SiM.i*Hm>iTe.    Reyel.       cootrAl.  i"t\,.d.n. 

i.  ^Errant.        Oirod.        id.      l"c\.,â.».    i"  U  r  »id.  l  Flandtln,       id.     1*  cl., d.n. 

■    ■    -  -  .      .      1       .    -       ...iDionot,  id.      3'cl.,d.n, 


UFItr:  TTan,        îd.       H^'  ji.u. 
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ARHOnDIS8B3aCnT  DU  MARS. 
Cousin  Ifl,  Ingénieur  en  ihcf  de  i*  claue,  >d  Nani. 


Som-arrondiaaameiit  du  Mana. 

Dtf.  —  IMa-àa-Stid,  UiTanne,  Sirtbs. 

HH.  N...,  Ingénieur  ordinaire,  bu  Uans. 

irriol,  conlr.  fp",  I  âU^.  A  Vaw  .  .  foi 

i.m.  .  ,     ■■  Km  (prai>).  |    ii.  iiSI-Brieu.  Fil 

Sona-^rrondisBement  do  Nantes. 
If.  —  rinifUre,  !ll»4t-ViliiiK,  Loire-lDlérifan,  Morbihu. 
RÎTel,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,,  i  Nantes. 


)  A)*""*  jJ'a 


DIVISION  DU  NORD-EST. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANCY. 

Henriot  it,  Ingénieur  en  chef  de  2-  classe,  &  Nancy. 

BvMK  it  rinté*it»r  a>  ektf. 

II.  flanier,  comm.  3*  II. 

Sons-airondiaaatnoiit  da  Ntuicj. 

M/.  —  HearUu-at-HoMlle. 

llaln,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  b  Nancj. 

£arMl  ie  l'Ingtaifr  trdi»tirt. 


Croiaille.  toau.  I"  cl-,  d.i.  1  I"  «t  !*  t»UUi.  i  Piei 
I      de  JVucv  .  .  .  I  Uu 

Soas-BiToadiaBBmeat  de  Reims. 


[,  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  claast 
B»reti»  de  flniènltv  ordmÀÙn, 
H.  I^nuin,  comm.  4*  cl. 
IliilU(E.).(ionlr.l*cl.,J.ii.  I  fs<Mir.ieMètUrf 


a.    it  Tnfti.  .  .  Huchal,    id.  l' 
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ARRONDISSEMENT    DE    NANCY  {suite). 


Dèp,  —  naute-Marne,  Huat-Rhio  (partie  fram^aise;,  Uaute-Saône,  Vosges. 
M.  Lebrun,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.^  à  Vesoul. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE.   . 

M.  Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  V*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Mathieu,  expéditionnaire. 

Sous-arrondissement  de  Chalon. 
Dèp.  —  Aio,  Saône-et-LoJre. 

M.  Ghampy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  Ghalon. 

Bureau  de  VIngènieur  ordinaire. 
MAf.  Yaiilant,  contr.  2*  cl.         |         Montn,  expéditionnaire. 

MM. 
!■'*  subdiv.  de  Chalon,    Papier,  contr.    2*  cl.  1  Subdiv.  du  Creusât..    Fourney,    contr.  4"  cl. 
2«  id.  ,      Fyot,         id.      2*  ci.  |      id.     de  Bourg..  .    Oermain,       id.    2*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Dijon. 

Dèp.  —  Gôte-d'Or,  Doubs,  Jura,  Yonne. 

MM.  Maison,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n,,  k  Dijon. 

Suâd.  de  Besançon.  Boaguet,  contr.  l'*cl.,if.A.  1  Subdi».  de  Dijon,  .  •  Hoctiii,         contr.  pp*>. 
id,   de  Bourg  .  .  Germain,    id.    2'  oX.jd.n.  \     id.     d^Auxerre.  .  Rigal(Fr.),     id«    4«  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS. 
M-    Durand  de  Grossouvre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  à  Bourges  (proT*) 

Bureau  de  VIngènieur  en  chef. 

M.  Menet,  comm.  2.*  cl. 

DÉCRETS,  1897.  9 


* 


Sous-arrondissement  de  Vesoul. 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

*  •  •  ,'• 

M.  Larget,  comm.  2*  cl. 
MM.  .  «  ». 

Subd.  d'Epinal .  •  .    Fierrat,  contr.  !'•  cl.,  t^.n.  |  i"  subilip.  de  Vesoul.  Chalot,  contr.  pp*^,  </.n.  >; 

id.    de  Chaumont.    Vréc\iey,id.    pp'^,  t^.ii.    1 2«     id.         id.  Futin,     id.    A'd.d.n. 
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8oiu-arr«ndl**«maat  d'Angsr*. 
Dif.  —  Hiini-tt-Loin,  Dam-Stinf,  Teadte, 
de  Béebnel  <){!,  Ing^Dicur  ordinaire  de  1"  d«3se,  k  Angers. 
Bartàt  d«  r/ifMnir  «rtfiwirf. 

(Ti.  ,    ttU.  Fliton,  coutr.  1*  d1,  I  Satd.  de  Lm  ««Hit*- 

I     nr-Y— LimbartCOA),  «ma. 

Sona-UTonâiBBsmsnt  ds  Tonra. 
Dif,  —  Indn-et-Loire,  L«li-(t-Cher,  Loint,  Timiu. 
Seli^maan-Lul,  Ingéaieur  ordinaire  de  l"  classe,  d.  n.,  à  Toars. 


Smu-arTondissoineiit  de  BoQ^^as. 
Dèf.  —  Clur,  Gorrèi*,  Crtnn,  Indre,  BnW-Ti<aiM. 

il.  Nada],  Ingéniear  ardioalre  de  S*  classe,  d.  n,,  ï  Bourges. 

ifia.  .  ,  Kinu,     eoDlr.  4*  al.  J  Sutrlit.  ta  Limtjtt.    Baiin,  «mu.  t*  cl.,  il.  a. 


u(A.].,[d.J*al.| 


ARRONBISSEHENT    DE    SAUTT-iniKNnK. 
luzin  #,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n„  k  Sainl-Étieune. 

Bam*  it  ritftmiev  <m  càtf. 
un.  Uuid.    camuu  pp**.        |        Schrsioer,  comm.  f  cL 

BotiB-BrroadiBaement  de  Saint-ÉtiBaae-OnosL 

[aFropdissemeDte   admiaiitratift  de  Roano»  et  d«  Hoaibriioa;  arrondiiseï 
r  de  Saint-ÉtiHUM  moins  la  partie  orientale  de  la  i 
le  SUnl-Héand  jiuqu'in  Fareu,  leicommnnct  da 
in-Bonnefondi    cl  de    Rocbetadlée,  el  les  caoloi 
OUI,  PéloisiD,  Hiie-de-Gierst  Siinl-Chimood]. 

1.  Coste,  [ngënienr  ordiuaire  de  S*  classe,  à  Saiat-Ëtienne. 
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ARRONDISSEMEin*  DE  SAINT-ÉTIENNE  {suite). 
Sous-arrondissement   de  Saint-Étienne-Est. 

Dèp,  —  Loire  (partie  de  rarrondissemeut  administratif  de  Saint-Étienne  comprenant  la  partie 
orientale  de  la  commune  de  Saint-Etienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au  Furens,  les 
communes  de  la  Talaudière,  de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  Kochetaillée,  et 
les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaux,  Boorg-Argental,  Pélussin,  Rive-de-Gier  et  Saint- 
Ghamond). 

M.  Leproux,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Saint-Etienne. 

Bureau  de  ringêuieur  ordiuairê, 

M.  Le^nud,  comm.  3»  cl. 

ContrôleuTê  : 

Malplat,  pp^ Rive-de-Gier.      \       Vincent,  3*  ol Saiut-ÉtUune. 

Soulages,  3*  cl Stùnt-Étienne.     |       Malayal,  4*  cl id. 

Sous-arrondissement  de  Lyon. 

D^.  —  Rhône. 

M.  Laurans,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  d.  n.,  à  Lyon. . 

Coutrôieun  : 
MM.  Berthon»  3*  cl  .    LyM.        |        Seignobosc  (L.),  3*  cl.  .    Lyon. 


ARRONDISSEMENT  DE  GLERMONT. 

M.  Genreau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  k  Glermont-Ferrand. 

Bureau  de  Flngénieur  en  chef. 
M.    Dauphiné,    expéditionnaire. 

Sous-arrondissement  de  Glermont. 

Dip.  —  Cantali  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme  (moins  les  cantons  de  Montaigut  et  de  Menât). 

MM.  GuYelette,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.>n.yk  Glermont-Ferrand. 

l**  suM,  de  Ctermaut.    Seignobosc  (Th.)>  1  2* subd. de Clermout,  Pommier,  contr.  3* cl.,  d, n, 

contr.  !'•  cl.,  d.  n.  \ 

Sous-arrondissement  de  Moulins. 
Dèp,  —  ÂUier,  Nièyre,  Puy-de-Dôme  (cantons  de  Montaigut  et  de  Menât). 

H.  Colin  de  Yerdiëre,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  n.,  à  Moulins. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordimUre. 

M.  Meunier,  comm.  4*  cl. 

SuM,  de  Montluçim.  MM.  Yariu,  contr.  f  r«cl.  1  5«Mtf.  de  Mouline.  Yandemotte,  contr,  4*  cl , 

d.  n.,  à  Mouline,  \  d.  n. 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 


M.  Badoureau   #  (O  A),  Ingénieur  en  cbef  de  ï*  classe,  k  Chumbérj. 

Bureau  ii  tlniinieur  n  cittf. 

M.  VeuiJLM,  commit  i"  cl. 

Soua-arroodiaBemeat  de  Chambérj. 

Dtf.  —  SiToie,   Haule-Siïoiç. 
H.  N...,  Ingénieur  ordiDaire,  h  Chlmbérj. 


ânMli.  it  Oumbèrt.  Qaddird.conlr.  pp*i.,d.ii.  1  S*idii,  ^Anmect Leatni,  conte.  *• 

id.    tiSl-Jaa- 

de-KmiriïMM.  Yillel,  id.     I"cl.  | 

Bona-arrondisBetnent  de  Grenoble. 

Dtp.  —  Hautet-A1p«,  Drame,  lit». 

MM.  Primai,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  d.  n.,  à  Grenoble. 

S*M.ie  Briëiiçsn.  K\tiVM\h.),ceBU.i'cl.d.».  \î'SiiM.dcGrtiiu)He.  Joardan  (4'A.),   coi 

id.    deBimraeiii.  Fimiri.    id.     1"^.  i' cl.,  d.  n. 

faMttGremtU.  Harlmlot,  id.    ï'  cl.  |  SiiMw,  de  Vatawe.  Viillot,  conlr.  î"  cl. 


ARRONDISSBBIBNT  D'ALAIS. 

M.  Boulirou  ff,  ingénieur  en  chef  de  3-  classe,  d.  n.,  i  liais. 

Bureau  de  tUftnittr  n  e&rf. 

U.  HoaletU,  comm.  4-  cl. 

BonB-arrondiasament  d'Alaia. 

Dlp.  ~  Ardtcbe,  Gird,  Loièn. 

H.  Yerlani,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  k  AlaJi. 

Burtttt  it  FIufHiear  ordiiuirt. 

MH.  Birrial,  comm.  3-  cl.         |         Boutib,  eipédilianBiira. 

ntd.  iTAIdit,  MU.  Bonnes,        cantr.l'*tl.  1  4*  nMJD.  fAlaU.  Jeindon,  contr.  a*  i 

id.  DomerEue.       id.  t-  cl.    !•  ii.  Coipuarf.  id.      a-  i 

id.  Btniurioa(UAJJd.  i"(l.  |  SuMh.  te  Priru.  Thamu  (A.)  A.id.    pp> 

Etons-arrondiaaement  de  UontpeUler. 

Dif.  —  Hérault. 

H.  Heltrier,  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe,  d.  n.,  k  Uonlpellier. 

SvMIrttloit  de  MenlprlUer.    M.  Pijlt,  cuntr.  pp**,  il.  «. 
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DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Ichon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  VlngHleur  en  chef. 
M.  Bounard,  comm.  4*  cl.  ' 

Sous-arrondissement  de  Bordeaiix-Nord. 

Dèp.  —  Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Gironde,  Lot-etrGaronne. 

M.  Jouguet,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  d,  n.,  à  Bordeaux. 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 
M.  Cazalis,  comm.  3*  cl. 


MM. 

Snbd.  d^Angouiême. .  Vollot,    contr.  pp*i,  d.  n. 
\"nbd.  de  Bardeaux.  Duverdier,  id.  3*  ci., 


2* subd.de Bordeaux.  Gazenave. coutr.  pp*\d  p. 

1»  Larmanou,  id.    3*cl.,rf.;/. 

Subd.  de  Pèrigueux  .  Jacquio,     id.  i'^cl.^dii. 


Sous-arrondissement  de  Bordeaux-Sud. 
Dép.  —  Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Bantes-Pyrénées.  ' 

M.  Nentien,  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe,  d.  n  ,  k  Bordeaux. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Séré,  comoi.  V  cl. 
\  MM. 

Subdia.deMont-de-Martan,  Béatriz,contr.4*cl.  1  Subdiv.de  Pau.  .  .    Vion,  contr.  V  c\.,d.n. 

d  n.  I 


ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Dougados  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  l'Ingéiiieur  en  chef. 
M.  Rouzegas,  comm.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Ouest. 

Bip.  —  Ariège,  Haute-Garonne. 

MM.  Galtaux,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,n.,  h  Toulouse. 
Suhdir,  de  Fofx.  .....  Gloupet,  contr.  4«  cl.  |  Subdiv.  de  Toulouse  .  .  .  Barrier,  contr.  pp*' 

Sous-arrondissement  de  Rodez. 
Dép.  —  Aveyron,  Lot,  Tarn-et-Gafonne. 

IM.  Chîpart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rodez. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

M.  Vidal,  comm.  4'  cl. 
MM. 

Subd.deCahors,  .  .  Tey80iuilères,''ontr.4*cl.,(;.n.  1  Subd.  de  Rode.t. .  .  GulJlot,  contr.  V  cl.,  d.n. 
id,  de DeeazevHle,  AÏOidie,       id.   2"ci.,dn  |       id.      Ji<^in.  ..  yerDhettes,id.  3*  cl. 
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Saoï-arrondiiMemeiit  ds  Toolouav-Bat. 

Up.  —  Audg,  Pjriniei-OrieDtalei,  Tun. 

.  Vieira,  Ingéuicur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Toulouse. 

BiiMaii  it  ri^Mnir  orUnaiti. 

H.  Fanch,  comm.  3*  tl. 

I  SuMifit.  d»  Praiti,  Finol,  nmtr.  V  i 


Rajnaud,  id.   4'  t\.  \ 


DIVISION  DU  SUD. 

ARHONDISSBMEnT  DE  MARBBIUJ. 

M.  Oppermanu  #,  logéaicur  en  chef  de  S*  classe,  k  Marseille. 

fiwvaii  de  l'hiéniear  m  eluf, 

H.  QnDgeon,  cammi.  a-  cl. 

Sout-arroDdiBaeinant  de  lCar«elUe-Nord. 

Dir.  —  Baïut-Alpei,  TancluM. 

IH.  G entj  (Lucien],  lagénieuroidinaire  de  3*  classe,  d.n.,  ï  Marseille. 

SuiiIirùiiHi  ^Atifatii.    GUit*,  contiAt.  ff'. 

Soua-nrrondlsaement  de  Marmeille-Sud. 

Dèp,  —  Alpei-llaritim«s,  Bouclus-da-RhtDe,  Corse,  Vu. 

finrariB  de  ringéaïear  crdinain, 

M.  Leclère,  lugéuieur  ordioaire  de  1"  claase,  li  Marseille. 

MH. 

iTmiIm.  ,  HoulP.),  contr.t*cl.              l  l"tiM.  il  Haneillt.  Albio,   coatr.  pp". 

•Hic*..  .  Lié™,  id.  t*cl.,ii.«.        !•               U.               Bontei,    id.     I"  d. 

\Bailia.  .  Peiiot,  id.  S'cL.il.n.     | 

ARRONDISSElIEnT  EfALOBR. 

I.  Pouyauue  (0  iff),  Ingénieur  en  chet  de  1"  classe,  d.  n.,  b  Alger. 

Sureau  ilr  flngéninr  n  ehtf. 

MH,  Lniuc,  contT.  pp'>,  i.  k.    |    Péri,  camm.  t*  cl. 

Sona-arrondiBaement  d'Alger. 

Dtp.  —  Alger. 

H.  Jacub  ijf!,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe,  d.  n.,  k  Alger. 

Bureau  de  rlnftaieur  oriiiuire. 


r.  1~ 
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ARRONDISSEMENT  D'ALGER  (tii'(«). 


Dép.  —  ConsUntiDC. 

H,  Lanleuoîs,  Ingénieur  ordinaire  de  £■  classe,  d.  n.,  i,  ConslaDl 

Bureau  de  migHlair  ordinaire, 
U.  NdceLo,  cDmm.  f  cl. 

CirtomKTiplim  de     UH.  1 1' ctranaeriptiim 

BAni.  bpéiudici, conlr.  fc].,i.».       deCmulawlin.  Cbiadorelllc, CDD 

t  ■•  ^wnmterifliim  Ciraima-ipliiMt 

dt  CHUimàu..  Faulqnier.  Id.     4'i:[.,i{.  a.  |       it  Tttetu.      Qniid,  id. 

Ltitralcin  te  eUnia  it  QmilaMline.  —  M.  Sévère,  canti.  1*  el. 

Sout-arrondisBament  d'Oran, 

D^i.  —  Orau. 

H.  RaTÏer,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.,  i  Oran. 

Bûrut  de  ritginiatr  ordintire. 

H.  Jeintel,  comin.  i"  cl. 

KM. 

Cire*nt.  d'Oran.  Ddegie,  coott.  4*  cl.  i.n.    )  Ciraxu.it  Tltmeeit,  Sirr;,  contr.  i 

Lattrateire  de  chimit  d'Oran.  —  M.  PanMiet,  conlr.  I'''<ii, 
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SERVICES   SPÉCIAUX. 

lillance  dea  appareila  à  vapeur  dana  le  dèpartemant  da  la  Seine. 
Lévy  (Micbel)  (0#)  (H^),  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  k  Paria. 

„      ..  (   Bochet,  1"  classe,  d.  n 1  „    . 

ira  Ofdm.  .  .  j   Ballom,  2*  classe,  d.  a j  P»"»- 

Blraii  it  l'IniinteiiT  ta  tSef. 
M.  Od«  (»A)    14  MA),  contr.    V  cl- 
BiimuT  du  Insènlnra  tiTditaira. 
Ode (OA) {4 MA], contr.  !*  cL.d.Jl.  |         Froui.  comio.  f  cL 


r;  Cbiuinitr  r(  g  |) ,       coni 
.  Hthl  (U  I),  id. 

.  HalhlBD(tflj(4UA),  id.      ■  -c.  |  u-       •■.    .  umam,  lu.     t    d. 

apection  géotrale  das  carrièrea  du  département  de  la  Seine. 

I.  Wickersbeimer  #,  IngéaiGur  en  chef  de  a*  clHsse,   d.  n.,  \  Paris. 
Pelle  (Maxime),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  d,  n.,  k  Paris. 
£■)«<■  4«  l'Iuffuitsunckef. 
U.  Doukel  »  (V  I),  contr.  fp",  d.  a. 
Hiirtal  Je  rilf  jiitnir  Brdtaair«. 
M.  Pagot.  coDtr.  pp*^.,  d,  n. 
Strriei  telif: 
UM.  PondiD*!.  conli.  pp>i,  d.  ■.        |        ViUel.  contr.  l»cl.,d.n. 
I         Donat,    id.      f  cl.,  d.  ■. 


la  minea  et  à  la  diacu 

[.  Aguillon  (0  #),  iDspecteut  général  de  4-  classe,  d.  n.,  h  Paris. 

ÉtabliBBemsntlUiermal  de  Bourbotme-les-Baioa. 

MM.  Henriot  # ,  Ingénieur  en  chef  de  i'  classe,  d.  n.,  i  Nïncj. 

ur^ordin.  |  Lebrun,  3'  classe,  d,  n Vesoul. 

QiifnUnr  da  Haut  : 

Exploitation  dea  mines  commuaalea  ds  Rancié. 

U.  Séris,  contr,  ff'.,  i  Sem. 
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Ëtudes  topographiqnes  souterraines. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^)  (O  A),  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.^ 

Directeur  du  service. 

Termier  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  l"^  classe,  adjoint  à  la  Direction, 

Topo^aphie  des  bassins  houillers  de  Valenciennes  (Nord) 
et  du  département  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Zeiller  ^  (QA)y  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d.  n Paris. 

Olry^j^  (OI)>  Ingénieur  en  chef  de  1™  classe,  d,  n Paris. 

Soubeiran  {Q  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe Lille. 

Topo^aphie  des  minières  du  Cher  (Étades). 
M.  DuranddeGrossouvre^,  Ing.  en  chef  de  2«  classe,  rf.  n.,  k  Bourges  (prov). 

Topo^aphie  des  bassins  houillers  d'Epinac  et  d'Autun. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^)  [QA),  Ing.  en  chef  de  l'^  cl.,  d.  n.  i^aris. 

Delafond  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n..  .  Chalon-sur-Saône. 

Zeiller^  (^î A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n,  Paris. 

Renault  ^^  .Assistant  au  Muséum Paris. 

Docteur  Sauvage,  Directeur  de  la  station  aquicole.  .  .  Boulogne-sur-Mer. 

Topospraphie  de  la  Bresse  et  de  ses  g^ites  de  minerai  de  fer. 

MM.  Delafond  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1™  classe,  d.  «.,  à  Chalon-sur-Saône. 
Depéret,  Prof,  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Ljfon. 

Topo^aphie  du  bassin  permien  et  houiller  de  la  Corréze. 

MM.  Zeiller  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.  .  .  .    Paris. 

Mouret  ^,  Ingénieur  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2*  classe,  d.  n.    Besançon. 

Topographie  du  bassin  houiller  de  la  Basse-Loire. 
M.  Bureau  (Edouard)  ^,  Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  U  Paris. 


Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 

SERVICE   CENTRAL. 

MM.   Lévy  (Michel)  (0  #)  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1™  cl.,  d.  n.,  Directeur. 
Termier  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  d.  «,,  adjoint  à  la  Direction. 

Inspecteur  général.  .  |  Camot(Oi^)(<|I),  2*  classe,  d,  n Paris. 

i Potier  (0^)  (MI)  1"  classe,  rf.  n.  .....  ) 
Douvillé  ^,  («  A),  1"  classe,  d.  ?i. ....  .  jparis     " 
Le  Verrier  ^,  !'•  classe,  d.  n i 
Bertrand  (Marcel)  ^  {Q  A),  1"  classe,  d.  n.)        ■   " 
Durand  de  Grossouvre  ^,  !'•  classe,  d.  n,\  .    Bourges  (pr*). 

Ingénieur  ordin.  .  ,  |  de  Launay,  1"  classe,  d.  n !•  •  •    Paris. 

Thomas  (H.)  (tQII)  (^  M  A),  Contrôleur  principal,  chef  des  travaux  graphiqaes. 
Herbert  (Q  I),  Secrétaire  de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  r^Qisseuf. 
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Collaborateur  a  principaux  .* 

iff  {V  l) .  .  .  .  Professeur-adjoint  de  géologie  ï  la  Kacullé  des  scieuces  de 
rUnitersHé  de  Lille. 

D Professeur  ï  l'Ecole  centrale,  Sous-Directeur  du  Laboratoire 

de  géologie  k  la  Sorboune. 

Assistant  au  Muséum  d'hialoira  natureile,  i  Paris. 

OA) Membre  de  la  Société  géologique,  i  Paris. 

lift Ingénieur  en  chef  de  1™  classe,  à  Chalon-sur-Soano. 

.........  Professeur  de  géologie  i  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 

Tersilé  de  Ljon. 

Ancien  Président  de  la  Société  géologique  do  France,  b  Paris. 

(0  #) Membre  de  l'instilut,  professeur  au  Collège  de  Fraacc. 

t(0#)  (Ul).  .  Membre  correspondant  de  rinslitul,  professeur  de  géologie 
b  la  Faculté  des  sciences  de  l'Cniversité  de  Lille. 

Chef  des  tra».  prat.  au  laboratoire  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Professeur  de  géologiu  t  In  Faculté  des  sciences  de  l'IIniier- 

sité  de  Grenoble. 

#(01)..  .  Ingénieur  en  cbef  de  î*  classe,  k  Paris. 

# Ingénieur  en  cbef  des  Ponts  et  Cbaussées,  Ii  Besanto  i. 

Chalmasâi.  .  .  Professeur  de  géologie  b  la  Sorbonne. 

#  (OA) .  .  .  Blbliotbécaire  et  consenateur  da  Musée  de  L^ial. 

#  (OA).  .  .  .  Ingénieur  en  cbef  de  f  classe,  k  Paris. 

(O  A) PrafesseurdegéologieblaFacullé  dessclenees  de  Uarjelile. 

tf Chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

Collaboratewi  adjoinlg  .• 

S(0A) Ingénieur  en  chef  del^classe.     Paris. 

.  $ id.                   id.             Clermoal-Ferrand. 

( id.                 id.           Parla. 

'  ^. Ingénieur  ordinaire  de  1™  classe.    Paris. 

id.                id.            Bordeuix. 

UH4MA).  .  id.                  id.             Paris. 

Bxime) id.                  id.             Paris. 

id.                  id.             Paris. 

id.                   id.             Aires. 

id.             de  î*  classe.    Saint-Ëlienne. 

id.                  id.             Bordeaui. 

id,                  id.             Dijon. 

(0#]  (01).  .  Ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1™  classe,  k  Paris. 

# id.                  id.                  de  S*  classe,  k  Digne. 

lue  (U  A).  .  .  Ing.  ordinaire.               id.                          id.        k  Thouon. 

I  A) Conducteur  principal  des  Ponis  et  Chaussées,  i,  Bellime. 

Président  de  la  Société  des  sciences  de  MScon,  k  Chalon- 

sur-SHSne. 

I  (Léon).  .  .  ,  Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Professeur  de  géologie   k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 

Licencié  es  sciences,  k  Marseille. 

t  (l'abbé).  .  .  .  Professeur  de  géologie  k  l'Instilut  catholique  de  Lille. 

PrénarateurdegéologieklaPacultédcssciencMdeMarseille. 

[Edouard)  ijif. .  Professeur  su  Muséum,  d.  n.,  k  Paris. 

[Lonis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Directeur  des  mines  de  Déclze. 
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i 

Collaborateurs  adjoints  (suite),  j 

MM.  I 

Caralp  (OI) Professeur-adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  j 

de  rUniyersité  de  Toulouse.  ] 

Cayenx Préparateur  de  géologie  à  l'École  nat.  sup.  des  Mines. 

Coliot  (Ô  A) Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni-  ! 

versité  de  Dijon. 
Curie Chargé  de  cours  à  \à  Faculté  des  sciences  de  rUniyersité  de  j 

Montpellier.  .1 

Dagincourt  (D']  ....    Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Dereims Préparateur  de  géologie  k  la  Sorbonne.  ,j 

Doumerc   (Paul).  .  •  •    Ingénieur  civil,  k  Montauban. 

Donmerc  (Jean)  {Q  A).    Ancien  élève  de  TËcole  des  mines,  ingénieur  civil,  k  Mon* 

tauban. 
DoQxami.  • Attaché  au  laboratoire  de  géologie  de  la  Faculté  des  sciences  ^ 

de  l'Université  de  Lyon.  '! 

Duparc .    Professeur  k  l'Université  de  Genève. 

Fabre  (Georges).  .  .  .    Ancien    élève    de   l'Ecole    polytechnique,    Inspecteur   des  ^i 

Forêts,  k  Nîmes.  \ 

Foumier  (E.)  •  •  .  •  .    Chargé  de  cours  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

Glangeand Docteur  es  sciences,  au  Muséum  de  Paris. 

Hollande Directeur  de  l'Ecole  préparatoire  à  l'Enseignement   supé-  1 

rieur,  à  Chambéry. 

Lacroix Professeur  de  minéralogie  au  Muséum.  j 

de  Lacvivier  (O  A).  .  .    Proviseur  du  Lycée  de  Montpellier.  ] 

Leenharht Professeur  k  la  Faculté  de  théologie  de  Montauban.  ,  I 

Lory  (Pierre) Préparateur  k  la  Faculté  des  sciences  de    l'Université  de  . 

Grenoble.  ] 

Lngeon Chargé  de  cours  à  l'Université  de  Lauzanne.  ; 

de  Margerie  .•••..    Membre  de  la  Société  géologique,  k  Paris.  \ 

Nicklès  (René) Chargé  de  cours  k  la  Faculté  des  sciences  de  PUniversité  de 

Nancy.  ^ 

Offret Professeur  k  la  Faculté  des  sciences  de  rUniversité  de  Lyon»  ^ 

Renevier^  ......    Professeur  de  géologie  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse).  \ 

Hépelin Préparateur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Hitler Docteur  es  sciences,  préparateur  k  l'Université  de  Genève. 

Homan Attaché  au  laboratoire  de  géologie  de  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Lyon. 
Seunes Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Kennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  k  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  k  l'Ecole  normale  supérieure. 

Welsch Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer* 

site  de  Poitiers. 

Collaborateurs  auxiliaires  : 

Bigouret .  •  Licencié  es  sciences  naturelles,  k  Paris. 

Dupin^ Ingénieur  en  chef  de  S*  cl.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Aurillac» 

Gautier  (Paul) Directeur  du  Musée  Lecoq,  a  Clermont-Ferrand. 

Kerfome Licencié  es  sciences ,  préparateur  do  géologie  k  la  Faculté 

des  sciences  de  l'Université  de  Rennes. 

Lebesconte Pharmacien  à  Rennes. 

I^llier Conservateur  du  Musée  d'Alençon. 
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d) Directeur  dn  Musée  de  Gsp. 

■  Licencié  *s  sciences,  préparateur  de  géologie  i  la  Faculté 

des  sciences  de  rUolversilé  de  Grenoble. 

Professeur  au  CoUtge  de  Fiers, 

Pharmacien,  à  Chambér;. 

i] Docteur  es  scieaces,  Professeur  au  Collège  de  Meaux. 

Ingénieur  civil  des  Mines,  h  Montvendre  (Dréme). 

Préparateur  au  Muséum  d'histoire  naturelle, '.à  Paria. 


M  géologi^ea  et  cartes  SKronomiques  départemantalss. 

Nonu  des  Ingéniears.  Grades.        .      |téni]eiice<. 

.  .    Hitoit*  (OA) Ingén.  en  chef.  .     Paris. 

.  .    Carool  {0  #)  (O  I) Insp.  général.  .  .     ■  i<L 

.  .    H 

re.    Delaftond  # Ingén.  eo  chef.  .    Chalou. 

.  .   Deacotles  (0  #) Insp  gén.  (retr.).    Tours. 


NÎTeUement  général  de  la  France. 

M.  Lallemand  #,  Ingénieur  en  ehef  de  S*  cla 


CONTROLE    DES    CHEMINS    DE     FER. 

(Voir  paires  1»  à  !30.) 


«-  ■'-/. 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MtNI^TÉHE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


»  (■ 


TRAVAUX  PUBLICS  DU  PROTECTORAT  DE  LA  TUNISIE, 

Service  des  Mines  : 
MM.  Prost,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Tunis,  Chef  du  service. 
'  Gauthier,  rontr.  do  3*  cl.,  à  Tunis,  Adjoint  à  Flngénieur^ 


MINISTÈRE   DES   COLONIES. 

Nouvelle-Calédonie. 

M.  Magalon,  contrôleur  de  4*  cl. 
M.  Rossi,  eontrôleur  de  2*  cl. 


MINISTÈRE  DU   COMMERCE,  DE   L'INDUSTRIE,  DES   POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

M.  Le  Verrier  #,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  ru 

DIRECTION  DE  l'oFFICE  DU   TRAVAIL. 

M.  Fontaine  #,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  Sous-Directeur» 


'EHSONNEL.  DES   MINES. 

[NISTËHE  DE  LA   GUEHRE. 

ÉCOLE    POLYTBCBNIQUB. 

,  Inapecleur  général  d«  1"  classe.  .  .  .    Extmlultui 
enr  ea  chef  de  l'*dasM ~   ' 


fË  (a  A),      id.  a^ileur. 

'énieur  ea  chef  de  3*  classe Mm. 

a.  léan. 

H géni sur  ordinaire  de  t"  classe,  d.  n.  .  Pnftiittr. 


a  chef  de  2*  classe,  d.  ■ 


od  #,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe, 
irvice  du  nlvellemenl  général  de  la  France, 
llemiri  ta  lertict  tilraarUiairi, 


BMINS   DE  FBH  DE   L'ÉTAT. 
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INGÉHIEimS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

EN  SISFONIBILITË  OU  EN  C0N8Ê  RENOCTELABLB. 
INOÉNIËOBS,   CONTHftLEUBS  ET   COMMIS  EN  CONOÉ  OU   EN  DISFOKieiLITÉ. 

IngèKUtrt  »  ckef: 
MM.  Choason#,  3*  classe.    |    Grand  $  (OA),  Z'  classe. 

CnlrSImn  : 
HM.  Leinrit,  I  •  cl.  1  Guillier,  3*  cl. 

Hu^ot  (U  -&).    '"  a.  BeTsIUn  (Q  ^).     *'  cl- 

Anvcixne,  i'  cL  | 


INGÊNIBIIRS  ET  CONTROLEURS  ATTACHÉS  AU  SERVICE  DE  COM- 
PAGNIES DE  CHEMINS  DE  FER  ET  DE  DiVeRSES  SOCIÉTÉS  EN 
FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER  (I). 


Iniénleari  e*  clirf; 

MM.  oOléraulttOilt},  1"  classe.   |    «Sauvage  #, 


M.  «Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CBIHIH  DE   FER  DE  P:tRIS  A  0  RLE  AN! 

M.*Heurte8ii  (0  #),  Ingéoieur  en  chef  de  I-  cli 


tnglniairt  e»  elief  : 
MM,  •Amiot  #,  2*  classe.    |  •Carcanagues,  2"  classe. 

IngHitar  trdiiiaire  ; 

•Luujt,  2*  classe. 


H.  «Laurent,  iDgiaienr  ordinaire  de  3*  eltsse. 


NoTi.  Poni  ohaccuH  de  cei  listei,  let  fonationniiiei  sont  placji  par  giadei  et  pir  clnios 
en  iniTiat  l'ordre  llphlbéllqna. 
(I)  Lf  hmu  prMdit  iia  aiUruqut  tnl  «iix  iet  fntlitmalrtt  fut  ml   niM»  ■■  eauft 
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,0  #),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 

I,  Ing£ni«ur  ordinaire  de  ]"  classe. 

!  Castelnau  Sff,  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe. 

IlE  DES  MINES   DE  [IOCBE-Ljl-IIO(.lft[IE   ET  FIHHTNY. 

ré].  Ingénieur  4n  chef  de  2'  classe. 

TÉ   DES  HINES  DE  PEH   DE   ïnlVOI-HOC  (hUSSIE). 

;énieur  en  chef  de  1"  classe. 

INIÈRE    ET  HËTALLOnGIODE    DE    PeRaHHOYA    (ëSFAONE). 

génieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n. 
#,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe. 


I  Â),  logénieur  en  chef  de  2'  classe. 

USINES  HËTALLVnGTQDES   U 

:  ordinaire  de  9*  classe. 


■AGNIES  ET  SOCIÉTÉS 

Inçèaiiuri  ordiimirM  : 
Billv,   S-  classe.      |      'Bernard  (Maurice),  3*  classe. 
CMlrSlaiTi  ; 
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ÉCOLE   NATIONALE   SUPÉRIEURE   DES   MINES. 

Boulevard  Saiot-Michel,  n»*  60  et  62. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière  (G  ^)  (O I),  Inspect.  générai  de  r* classe,  Directeur. 
Carnot  (0  #)  (Q 1)^  Inspecteur  général  de  â«  classe,  Inspecteur. 

Ensel^nenieiit  spécial* 

Ledoux  *,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  .  .  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe.  .  .      idem.  Métallurgie. 
Carnot  (0  ^)  (O  ^)i  Inspecteur   général   de 

â«  classe,  d.n ' idem.  Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  (Henry)  ^  (O  A),  Ing.  en  ch.  (  Chimie  industrielle  mi- 

de  !'•  cl idem,      {     nérale^ 

Termier^,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.      idem.  Minéralogie. 

Douvillé  ^  (O  A.),  Ing.  en  chef  de  l'hélasse,      idem.  Paléontologie. 
Bertrand  (Marcel)  ^  (0  A),  Ingén.  en  chef 

de  !'•  classe idem.  Géologie  générale. 

de  Launay,  Ingén.  ordinaire  de  !"•  classe.  .  .      idem.  Géologie  appliquée. 

Sauvage  4^,  Ingén.  en  chef  de  2»  classe.  .  .      idem.  Machines. 

Vicaire  (Eugène)  ^,  Insp.  général  de  2*  cl.      idem.  Chemins  de  fer. 
Humbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de 

1~  classe idem.  Construction. 

Potier  (0  if^)  {0  I),  Ingén.  en  chef  de  l'*  cl.      idem.  Électricité  industrielle. 

Aguillon  (0  ^),  Inspect.  gén.  de  2*  classe.  .      idem.  Législation. 
Cheysson  (G  ^)  (O  ^)  ?  Inspecteur  général 

de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées     ....      idem.  Économie  industrielle. 
Zeiller  ^  {0  A),  Ing.  en  chef  de  1"  cl.,  chargé  de  leçons  de    Paléontologie  végétale. 
Termier  ^,' Ingénieur   ordinaire   de  1"  classe,  d.  n., 

chargé  de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  ^y  Ingén.  en  chef,  d.  n.,  chargé  de  leçons  de  Construction  des   ma- 
chines. 

Pelletan  ^^Ing.  en  chef  de  2*  cl.,  G^.n.,  chargé  de  leçons  de  Topographie. 

Lenoir  (0  A),  Chef  des Travaux  graphiques. 

Bossert  ^^  (O  I) Langue  allemande. 

Morel  (0  1) Langue  anglaise. 

Laboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Le  Chatelier  (Henry)  ^(O  A),  Ing.ench.del'*cL,cf.n.  Adjoint. 

Damour Chef  des  travaux  chi- 
miques. 

Ghantepie Aide-préparateur. 

DÉCRETS,  1897.  10 
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IM. 

lltard  (OijfS)  (Ql),  Inspect.  gin.  de 

*  clttsse Professeur.    Méctnique. 

lettii«,[.,....b.td,s-,l..d.».  ,im.     j*"St",".'.  "'"""'"'"' 

Verrier  #,  Ing.  ed  cbef  de  I'*d.  .  .  idem.        Ph;siqa«. 

isueau  #,  iDg.  en  cbef  de  3"  cl.  .  .  .  idein.        Cbimie  générale. 


IM. 

ispecteur  de  t'Écote,  Coasemleur  des  collections, 

idel  (0!ii|!)  (01)i  CoDsemteur-Bdioiiik  de  la  collection  de  miaémlogie. 

Professeur   de   paléontologie,  Consenrateur-adjoinl   de    la    collectiOD   it 
iléontologie. 

Professeur  de  géologie  générale,  Consenateuf-adjoint  de  la  collection  de 

Professeur  de  géologie  appliquée,  Con se nateur-ad joint  de  la  collectioD  it 

tes  minéraux  et  de  la.  collecuoa  de  géologie  départementale. 

lier  #  {0  A),  lagéoieur  en  cbef,  d.  n.,  attaché  au  service  lie  la  collection  lit 

iléonlntogie  végétale. 

hard  #,  Prépanleor  h  la  colUciion  de  minéralogie. 

'eux,  Préparateur  k  la  collecllon  de  géologie,  d.  n. 

rassier,  Préparaleor  aux  collections  des  gîtes  ininérani  el  de  mêlai largie. 

^ille,  Aide-Préparateur  i,  la  collection  de  paléontologie. 

Tier,  Aide-Préparateur  de  minéralogie. 

BurcMu  d'esMal  poar  I«*  «abatKaceM  mliiéiialeiB. 

IM. 

HOl  (04^)  0)1),  Inspecleurgénéra1,<f.  n.,Direclear. 
Cbalelier  (HeDry)  #  [0  A),  Ingénieur  en  cbef,  d.  n.,  Adjoint. 
uil,  Chimiste. 
lal,  Chimiste. 


le  Docteur  Passant  #  {0  A),  d.  i 


de  Villars  (0  #),  Cbef  de  bataillon  du  génie,  retraité.  Officier  surreillaDi, 
SecréCarlitt.  —  Bll>llaU>è«|ae. 


bert  [U  I),  Secrétaire -régisseur. 
BBod  (tt  A),  Secréiaire-adjoint. 
ibelin  #,  Bibliothécaire. 


mmm 


■^ 


'1 
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CONSEIL  DE   L'ÉCOLE. 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  le  Directeur  de  l'École,  Vice-Président 
l'Inspecteur  de  l'École. 

Linder  (G  ijft)  {Qi  I),  Inspecteur  général  de  1"  classe. 
Orsel  (0*),  idem, 

Lorieux  (Edmond)  (0  eRj),  idem. 

les  Professeurs  de  renseignement  spécial. 

L*Inspectear  de  l'École  remplit  les  fonctions  de  Seerétttire. 


■  M 


PREMIÈRE  CLASSE. 

1  Bès  de  Bere. 

2  Pourcel. 

3  Bellanger. 

4  Dossert. 
l  Jordan. 


ÉLÈVES  INGÉNIEURS    DES   MINES. 
t        DEUXIÈME   CLASSE.  TROISIÈME  CLASSE. 


1  Paore  (Félii). 

2  de  Loisy. 

3  JoesseL 

4  Péialwn. 

5  Delorthe. 

6  Despaigne, 


Philippard. 
1  Marquet. 

3  Lenciad. 

4  FaacîUon. 

5  Herwegh. 

6  Dubernard. 

7  Ledonx. 

8  Tarbé    de    Saint- 

Hardouin. 


1  *6niliemot. 

2  Widmer. 

3  Iweins. 

4  Morel  d'Arleux. 

5  Strap. 

6  Lamarqne. 

7  Laeave. 

8  Raybtud. 

9  Reomaiix. 
10  •Dabois. 


1  Classer. 

2  Solente. 

3  Anglès-Dauriac. 

4  Potiron  de  Boisfleory. 

5  Lepnnce-Riuguet. 


Promotion  de  1895. 

1  Bachellery. 

i  de  Ruffl  de  Fonte- 

,  vèz  Gévaudan. 
3  Etienne  (Eeaé). 


Promotion  de  1896. 

1  de  Nanteuil  de  la 

Norville. 

2  DutilleaL 

3  Peinard. 


ÉLÈVES    EXTERNES. 
TROISIÈME  ANNÉE. 


7  Brîëre. 

8  Coq  peau. 

9  Leharle. 

10  Rottenfus. 

11  'Westercamp. 

12  Frocbot. 


13  Crandel. 

14  Mayaud. 

15  de  Longeaox. 

16  Paeeb. 

17  Ollivier. 

18  Girollet. 


DEUXIÈME  ANNÉE. 


9  Brosseltn. 
10  Matbivet. 
il  Braniquel. 

12  Le  Bret. 

13  duionnet. 

14  •Schéfer. 

15  Denis. 

16  Rabault. 

17  Daiilier. 


18  Roux. 

19  Charpentier. 
.  20  Halle: 

21  Delage. 

22  Bonhoier. 

23  de  Lacroix  de  La- 

Valette. 

24  Lussaud. 

25  Teissier. 


19  Mare. 

20  de  Cacqueray. 

21  Fellissier-Tanon. 

22  Viguié. 

23  Frois. 


26  Walcker. 

27  Jacquot. 

28  Manhès. 

29  Cal^en. 

30  Gapeile. 

31  Laporte* 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


11  ReTelfère. 

12  des  Fossaz. 

13  Husson. 

14  Renard, 

15  Payie. 

16  Constant. 

17  de  Wendel. 

18  Molas. 

19  Chevauclié. 

20  Garas^ 


21  Iledde. 

22  'Germain. 

23  DomODt. 

24  Morillon. 

25  Mercier. 

26  Gbarbonniex. 

27  Bertrand. 

28  Rosset. 

29  Fischbaeb^r.' 

30  de  Laronyerade. 


;;t 
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31  FauTage, 

32  Langlois. 

33  Henriot. 

34  'Dinoire. 

35  Rau. 

36  Lambert. 

37  Pailly. 

38  Bassal.    . 


NOTA.  —  VatUriifÊt  inOiqwe  les  éïèfes  qtti  smt    en  congé  pour  aerince  milUaire. 
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ÉLÈVES  ËTRMNSERS  □ 


DEUXIEME  ANNÉE. 


I    8  AiloUkls.  I  li  FettematiogloDi.     | 

ÉLÈVES  ËTR*N8ERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 

I    î  Lupii.  I    t  Rnnnof.  1    T  Paveleieo. 

I    *  AiiK.ni»d6i.  I    6  SaHUe.no.  |    S  Hoy. 


ÉLÈVES    TITULAIRES    FRANÇAIS. 

-Sûdre, 

ÎI  Brun. 

■Hi.rl4(i«n). 

S8  Umoine, 

tl  LiTauden. 

Gcorg». 

(i  Schérer. 

'Hirlé(aenrl). 

30  -Cobltnti. 

t3  FarK^n. 

Uailiie. 

31  Comtw. 

Rodocanati. 

33  Pspia-BeauloDd. 

M  tSSÎÏm  *""' 

-Rensui. 

Amelin. 

3*  ValiB. 

4T  Ei^llh  TIbrajo- 

HirEiul. 

asliiHpnideSéalKMrt, 

*8  Bellan. 

Domhte. 

3«  Pie  lie. 

Porn.n. 

3T  Se.er. 

îo  F^islin"*"' 

J°nnM  '''°^''''* 

30-Cu.u"' 

91  du  Passage. 

ÉLÈVES   TITULA 

RES    ÉTBANQERS. 

Frossard  de  Saog;. 

T  Alta»a. 

10  IichaUn. 

PoSnarn. 

9  fla«ro!lih-Kh>D. 

Jimalawitch. 

9  N^ulici. 

ÉCOLE    DES   MINES   DE    SAINT -ETIENNE. 

Administration  t 
izill  #1  IngAnieur  en  cLef  de  S*  classe,  li  Saint-Élienne,  Directeur. 
relon,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  Directeur-adjoint. 

Enseignement  : 

I  Exploitation  des  mines  et  prépara- 

••d..d.n.  Professeur.  î"?i^|f,'i;|'„,*"'"'''«  et  éeouomio 


Ing.  ord.  de  i' 

n.  ordin.  de  S*  claste. ,  .  . 
g£n.  ordin.  de  3*  classe. 


induslrielle. 
/  Métallurgie  des  mjlaux  autres  que 

)  Analïse  minérale. 
)  Hétallurgie  du  fer. 

!  Mécanique   appliquée,    ;  compris 
levons  sur  les  mécanismes. 
Eleciricilé. 


VuUrUqut  indifie  Ut  tlirei  qui  uni  tu  cutfi  pow  m 
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Liénard,  Ingén.  ordÏD.  de  3*  classe,      id. 


MU. 


SurEeillance,  Secr^iariat,  Sei 


optique). 
/  Analyiie  mathifmalique. 
3  Miioaniqiie  rationnelle. 

V  Chemina  de  fer. 

iGéomélrie  descriptife. 
Stéréotomie. 
Lever  de  plans. 
Palêonlologie  végétale. 
Comptabililé. 

de  santé. 


Vacheron  iff.  Surveillant  des  Éludes. 
Delleil  #,  id. 

Rodimel,  Bibliothécaire-ExpédilioDUBire. 
Dujol,  Doc  leur-Médecin. 

Lalioratoire   d'essais. 

Ville Préparateur  de  chimie. 

Conseil  de  l'École. 

Le  Conseil  de  l'École  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 
Conseil  de  perfeelionnemenl  de  CÉcote. 
MM. 
L'Inspecteur  général  des  Mines  de  la  ditision  da  Centre,  Président. 
Le  Préfet  du  déparlemeat  de  la  Loire. 
Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire, 
Le  Maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 

Le  Directeur  de  l'Erole,  Ingénieur  en  chef  de  l'arrond'  minéralogiqae  de  Saint-Ëtiei 
Lirs  Professeurs  de  l'Ecole. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  aous-arrond"  m iaéralo iniques  deSainl-Ëtienne  et  de  L] 
Devillaine  #,  audcn  Directeur  des  houilltres  de  MonIramberl  et  de  la  Béraudii 

Président  de  la  iioeiéié  amicale  des  anciens  éltves  de  l'Ecole. 
Lévy  (Joseph)  #,  Ingénieur  civil.  Aclminislraleur  de  mines,  à  Paris. 
Fayol#,  Directeur  généra!  de  la  Société  des  forges  de  Commeoiry-Fourchambau 
Marsaut  #,  Ingénieur-Directeur  des  mines  de  Bességcs. 
Villtcrs,  Directeur  de  la  Société  des  houillères  de  Salnt-Ëtienne. 
François,  Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin, 
Montgolfier   (0  *),    Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite,  Dii 

leur  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  el  des  chemins  de  fer. 
Cholat  #,  Administrateur  délégué  des  aciéries  de  Saint-Etienne. 

ÉLÈVES  DE  LA    l"  DIVISION  (3"  ANNÉE}. 
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ÉLÈVES  DE  LU  a-  DIVISION  (3"  ANNU). 

KDOnd. 

m  Arui.                    i«  U<«aM. 

M  BerLhtloi. 

Il  Cibil. 

ÏO-Broord. 

M  Marly. 

rboDnier. 

li  Blielit. 

tl  'Drillon. 

30  Jilibtrl. 

lî  -Hv"- 

Il  »ù  *ScyTt. 

14  Lipiiilra. 

îi  CbonurJ. 

îî  Biron! 

liinô. 

IS  IdoVi. 

ïl  de  S>liiu. 

31  -LttuiiB). 

IS  LicbaÎK. 

ÎS   UÎEDOt. 

14  Beclbicr. 

17  Tigerj. 

ÎK  Mi^bim. 

ird. 

18  F.«i. 

i7  Mioduil. 

ÊLÉVE  ÉTHANGEB. 

Gpriotli. 

ÉLÈVES  DE  LA  a**  DIVISION  (1"  ANNÉE). 

IDd  (LODU). 

M  Vt™i- 

il  Dtsclun»!. 

SI  Guand  (M,)- 

12  •GhilFrrl. 

iî  Anlagne. 

IS  Olljgnier. 

ÏJ  Lonjirntl. 

»  G<r»d«>n. 

UÛniDOt. 

U  Jaboulay. 

»  Bc^. 

,merlé. 

13-Bluclurd. 

S5    UCNU- 

ItliCBunoi. 

îonj»"- 

Ifl  MtrlMKe 

Ifi  BntuiiiH. 

M  •PéEhïire. 

î7  i;.piiii«. 

v,:ï€.„. 

IS  ViiniuT. 
I>  Béchlrd. 

i3  Tissier. 

îll  ViLansot. 

■sltgùj. 

M  Ijnglois.                  1  3U  J^rojer. 

ÉCOLE  DI 

.S  MAITRES-OUl 

RIEttS  MINEURS  D'AUIS. 

M. 

rOB  *,  Ingénieur  en  ch«t  de  2*  classe,  h  AUia.    Directeur. 
ige ,  Conlrflleur  des  mines  de  3'  classe.  .    Professeur. 

,  Contrâlpur  de  4'  classe idem. 

on,  Hatlre-Surveillanl .  . Répétiteur  des  trai.  graphiques. 

"ai  {«A) 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Aitminùlration  : 
Kuss  (Henry)  «  (O  A),  Ingénieur  en  cbef  de  S*  classe,  Directeur. 

Enseignement  : 

'c«.„.u.r  d..  »,...  d.  ■-  „„.,.  J'fiï1S5„g:"Si.£S; 

Professeur.  ^   mécanique,  levé  de  plans,  dessin. 

issédts,  Contrôleur  des  Hin«s  de  1"  cl.    (Physique,    chimie,    minéralogie, 

Professeur.  )   géologie,  exploilation  des  mines. 


,   Conlrâlcur  des 


Langue  franf  ai! 


-Vi— - 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 


DIRECTION.  —  CONSEIL   DU  RÉSEAU.   —  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

42,  rue  de  Gbâteaudun,  k  Paris. 


M.  METZGER  (0«)  (OA),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR. 


CONSEIL  DU  RÉSEAU. 

MM.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  Président, 
Dubois  de  TEstang  ^,  inspecteur  des  Finances,  Vice-Président. 

Camille  Lyon  (0  ^)y  Conseiller  d'État,  d,  n 

Pérouse  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, d,  n • 

Wickersheimer  ^,  Ingénieur  en  chef  de  ?•  classe  des  Mines.  . 

Aubert  de  Trégomain  ^  {0  I),  Sous-Directeur  au  Ministère 
des  Finances. 

Bouquet  (0  ^)  «|A),  Directeur  du  Personnel  et  de  l'Ensei- 
gnement technique  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,     ^Membres* 
des  Postes  et  des  Télégraphes 

Tisserand  (GO  ^)  (OjjcMA),  Directeur  honoraire  au  Minis- 
tère de  l'Agriculture,  membre  de  la  Soc.  nat.  d'Agriculture. 

Gottschalk  (0^),  Ingénieur  civil,  d.« 

d'Orbigny  (OA),   Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
La  Rochelle 

Sazerac,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  d'Angoulème.  . 


COMITÉ  DE   LA   CAISSE   DES  RETRAITES  DES   CHEMINS  DE  FER  DE   l'ÉTAT. 

MM.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  Président. 

Camille  Lyon  (0  #),  Conseiller  d'État,  Membre  du  Conseil  du  réseau,  d.  n., 
délégué  du  Comité  pour  assurer  l'exécution  de  ses  décisions.! 

Aubert  de  Trégomain  ^  (OI),  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Finances, 

Membre  du  Conseil  du  réseau,  d.  n. 
Level  ^y  Chef  du  Contentieux. 
Monin,  Sous-Chef  de  dépôt,  à  Paris-Montparnasse. 
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COMMIBSION 


Lt,  Conseiller  référendaire  ï  lu  Cour  des  Comptes,  Président. 
ey  $,  IngéDieur  ordinsire  de  l"i:1nssedes  Mines,  Chef  de  l'Exploiimion. 
#>  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  des  Ponis  el  Chaussées,  Ingénieur  en 
de  la  vole  et  des  bAilments. 
uits  #,  Ingénieur  des  constructions  natales,  Ingénieur  en  chef  du  nialériel 

i  #,  Inspecteor  des  finances,  Chef  de  la  comptabilité  générale. 

ne.  Commis  au  Secrétariat  (Direction). 

:er.  Chef  de  train  an  sertice  de  l'eiploi talion. 

er,  Commis  au  service  ceulral  de  la  voie. 

,  Visiteur  chef  au  service  du  matériel  et  de  la  traction. 

;t  *  (0A),  Ingénieur   en  chef  attaché  à  la  Direction,  Chef  do   senice  de 

ot,  Chef  de  bureau  au  service  des  approvisionnemeals  généraux.  Secrétaire 


recteur  des  Chemins  de  fer  de  l'Élal Président. 

'and  (GO«)(O^MA),  Directeur  honoraire  an  Minis-\ 

de  l'Agriculiure,  mcuibre  de  la  Société  nationale  dIAgri- 1 

ire,  membre  du  Conseil  du  réseau,  d.  n 1  Vice-Présidents. 

net  (0#)  (<Ut  Aj,  Directeur  du  Personnel  et  de  l'Ensei- f 
nent  technique  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  I 
Postes  eidesTflégraphes.nicnibic  du  Coiiseilduréseau.ti.n./ 

k  (Adrien)  #,  Secrétaire  de  la  Direction Secrétaire  (1).  . 

lit  Sf,  Sous -Directeur  au  Ministère  des  finances,  Ceis- 

générat Trésorier. 

■tal  (0  «f)  {0  A),  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe  des  1 

s  et  Chaussées,  ancien  Sous- Directeur  chef  de  rExnloi-(         «.—  i,..- 

n  des  chemins  de  fer  de  i'Elal \      hon^a^es. 

I  #>  Ingénieur  ardtnuire  de  1"  classe  des  Ponts  et  I 
issées.  Ingénieur  en  clief  de  la  voie  el  des  b&tlments,  d.  n.  ] 

ige,  Peintre  aui  atciicrs  di:  Tours i 

■teaux,  Tourneur  aux  ateliers  de  Saintes .  .  .  J     Commissaire 

id.  Sellier  aux  ateliers  de  Saintes (      ,.i'"^  P?^, 

.u,  »..,.„ ...  .„»,„  iM<... '^-x5?' 

ann.  Tapissier  aux  ateliers  d  Orléans 1     jgj  mem/ires 

n,  Lampiste  à  Hantes 1  de    la     Soaelé. 

ain,  Tourneur  aux  ateliers  de  Tours / 

E  SKriisire  ttl  dilieul  fmr  asaiaer,  tcni  t'autorill  iJk  Prliiilml,  l'aècatim  ilei  ilici- 
I  Cautit  it  ta  Soeièlè. 
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COMMISSION    SPÉCIALE    DE    VÉRIFICATION    DES   COMPTES. 

{CaLsae  des  relrailes.  —  Ecoiiomal  des  vivres.  —  Société  de  secours  muluel» 
el  de  prévoyance  des  ouvriers  et  eouplojés  non  eoromissionnÉs.) 
MM.  Tardit  #,  Haftre  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal. 

Clauzel  Â,  Cooseiller  référendaire  a  la  Cour  des  comptes. 
Delamotle,  inspecteur  des  finances,  d.  n. 


MM.  Colin  (Edmond)  ^  {0  A),  iDi^éntcur  en  chef  de  3*  classe  des  Ponts 
Chaussées,  d.  n. ,  Ingénieur  en  clief  honoraire. 
Fsye  #,  fnapecleur  principal  honoraire. 
Délré  m  A),  irfcB,. 


DIRECTION  (.B! 


.MM,  BarCOUD  -ff  (U  A)  («MA),  Maître  d«  RtqafXes  au  Conseil  d'Ellt,  chargé  te, 
porairemcnl  des  tonelions  de  Chef  do  Pfrsonael  des  cliemins  ie  fer  de  l'Etat. 
Hrnrion  («  A),  Chef  de  bureao.  (.  (.  de  Th  t  de  d       on 
Gentille,  Inspeclear,  cbirgé  du  service    nté    e  r 

SBCBÉTABI&T  DE  LA  DIRECTION 

MM.  PoLACK  (Adrien)  *,  Se  réta  re  de  la  Dl  ect  on   rf.  n. 

Canard,  Secrét»ire-»tyoint.  |  de  Monislrol     Secret»  re-adjoin t. 

APPROVISlONNBMENTa    GÉNÉRAIS    ET    CONTRÔLE   AIX    USINES. 

MM.  HiiauBT  (Auguste)   »   {0  A),  ingénieur  en  chef  attaché  à  ta  Direclit 
chargé  du  service  des  Approvisionnemenls  généraux  et  du  Contrâle  auiiusin< 
Parriche.  Sons-Chef  da  service  des  ApprovisioDoenieDls  généraai. 

MM.    Simon,  Chef  de  bnwaa,        |         Vouriot,  Chef  da  hmeaii, ./.  *. 
Inspecteurs  des  Magasins  : 

MM.    Faolouller.  .  .  .     Paru.    1    Maréchal Parît. 

Cros id.      I   Saunier  de  Longehamps, 

Harcellin  ....        id.       \        Ssas-Inipacteur i,l. 

Gardit-Kagaaia»  Auttlt-ctmflabltt  friadpaia  : 

MM.  Joliiet ....    SaiiWJ.  1    iUacaé SaoUet. 

Terris Orlianâ.  \    Uvier.  ,  ., Tmn. 

CAISSE  GÉNËRAI.E. 
MM.  Radoult  $,  Sous-DirecleurauMinistËrcde3Finances,i/.n., Caissier  génér 
Devismea,  Soni-Chefdu  service  de  11  Caisse  K^ueral*. 
Maire,  Chef  de  bureau. 
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COMPTABILITÉ  OÉNÉRÀLE. 


M.  PlETBE^iInspccIcar  d«s  Finances, Cbetde  tiComptabililégénérale,(f.  n. 
Picol,  Intpecteur  des  FinaDc«,  lUirbt  1  la  Camptabilité  générile. 
Danès,    Chef  de  bureau.  |    Schi^acbar,  Chef  de  boren. 

MoliDler,  id.  \ 

CONTENTIEUX. 
MM.  Lbvel  ^,  Chef  du  Cantentieni,  d.  n, 
de    Larll,    Sous^Chef   du    Gonteuliïiu. 
d'Baillj,  Chef  de  bnicaD.  J       Horeiu,  Cbtf  d«  bureau. 

Cuillot,  id.  I 

CiUBSB   DES   KBTRAITBB. 

H.    Lejdel,    Chef    ds    bumu. 

SEBVIOB    MÉDICAL. 

M.  le  Docteur  Redard  ^  (0A),  Médecin  en  chef. 

EXPLOITATION. 

136,  bouleiard  Raspail,  k  Paris. 
.  BBAUQEYjjt,  IngénIcuT  ordinaire  de  l"  classe  des  Mines,  d.  n..  Chef  de 
l'Eiploilation. 
Fumet,  Ingén.  ordin.  de  1"  classe  des  Miaes,  Soua-Chef  de  l'Eiploi talion, 
GotiPJI.  DE  LA  PIOUEUÈHE  #,  Inspecteur  géaÉral  des  seniCM  du  trafic. 
FocgnÉ,  Ingén.  ordia.  de  t*  classe  dei  Miuet,  Ingénieur  itlaibé  aui  senicei  du  traSc. 

SERVICES  CENTRAUX, 

I.    BECKÉTARIAT,    PERSONNEL   BT   COMPTABILITÉ. 

Bienner,  Conducleur  principal  des  Poùls  et  Cbaussées,  Cbe(  du  Secrélai'ial, 

du  Personnel  e(  de  Is  Comptabilité. 
Annhrustei,  Cond.  pp^i  (F.  et  Ch.),    j    Frollon,  Cbef  de  bnreao. 

Clief  de  bureau.  i    Lûpasqne  (O  1),  Chai  da  bureau. 

FoUï  (UA),  Cbet  de  bureau.  I 

II.    MOUVEMENT. 

Moisson  'if.  Chef  du  Houirement. 

Picat,  Chsf  de  bureau. 

de  Rangol,  Inipecleur  de  la  ripartilion  du  matériel  roulant. 

Camal,  Impetieur-adjoint  id, 

m.   ÉTUDBS  TBCHNiqUBa. 
Coupai,  Inspecteur  principal  chargé  des  éludes  techniques. 
Commungl  #,  Inspectepr  de  l'habillement. 

IV.   SERVICE  COMMERCIAL. 

Delorme,  Inspecti 

Plumard,  Chef  de  Li 
Sahuqué,  id. 
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V.   CONTROLE   DES   REC5ETTES  ET   STATISTIQUE   COMMERCIALE. 

MM.  Guillemot,  Chef  du  contrôle  et  de  la  statistique  commerciale. 

Boutillier  de  Uoldenstadt,  Inspecteur  de  comptabilité  attaché  au  service  central. 
Dufour  (Albert),  Chef  de  bureau  (Contrôle  des  recettes). 
Soulier,  Chef  de  bureau  (Statistique  commerciale). 

Inspecteurs  de  comptabilité. 
MM. 


Touffreau Paris. 

Mérilhon *à. 

Charrier  (Maurice) id. 


Péan •  .  .  .     Parié. 

Cas id. 


INSPECTIONS  PRINCIPALES. 
!•'  Anfondissement.  (Tours.) 

MM.  Legrain  (Emile)  ^,  inspecteur  principal Tours. 

Landré,  Inspecteur  adjoint  à  Tlnspectaur  principal id. 

Billet,  Chef  de  bureau id. 


Lévi-Alvarès,  Inspecteur Paris. 

DroDsart,  id Tours. 

Tator,  id.        Thouars. 

de  Dnmas,  id Chinon, 

WagoH,  id Chartres. 


Delacou,    Sous>inspecteur.  .  .  .  Bessé. 

Guérin,  id.  ....  Loudun. 

Chabrol,  id.  ....  Saumur. 

Marchand,  id.  ....  Châteaudun» 


îl[ii.'RoyTes,So\iS'inspecte\iv^f.f.d* Inspecteur  commercial Tours. 

Ghaussepied,  Sous-inspecteur  commercial id. 

2*  Arrondissement.  (Saintes.) 

MM.  Charrier(Émile),  Inspecteur  principal. . Saintes* 

Frotier  de  la  Messelière,  Inspecteur  adjoint  à  Tlnspecteur  principal id, 

Duplissy;  Sous-chef,  f.f.  de  Chef  de  bureau. id. 


Arpin,    Inspecteur  .  .  .  Cognac. 

Debray,  Sous-Inspect.  .  Royan. 

Deysson,  id Bordeaux. 

Loustau,         id La  Rochelle. 


Frénal,         Inspecteur Niûrt. 

Caasel,              id id. 

Biolot,               id         Bordeaux. 

Boia,                 id.        Saintes. 

Monchecourt,     id .  Rochefort. 

MM.  Legallaod,  Inspecteur  commercial Saintes, 

Leclerc,  id.  id. 

3*  Arrondissement.  (Nantes.) 

MM.  Planté,  Inspecteur  principal fiantes. 

Menand,  Inspecteur  adjoint  à  l'Inspectenr  principal td. 

Gala,  Sous-chef  de  bureau id. 


Dabois,     Inspecteur..  .  .  Poitiers. 

Fradin,  id.  La  Rochelle. 

Fleurimon,       id.  La  Roche-sur-Yon 

Lefèvre,  id.  fliort. 

Tétaud,  id.  Angers. 


Polack  (Henri)»  Inspecteur.  Nantes. 
Bousquet,  Sous-Inspecteur.  Cholet. 
Clerbout,  id.  La  Roche-sur-ïon, 

Lomont,  id.  Bressuire. 

Moulun,  id.  Niort. 


M.  Girard,  Inspecteur  commercial  ....    Nantes. 
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MATÉRIEL     ET     TRACTION. 

136,  Boulevard  Raspaii,  k  Paris. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.  DeSDOUITS  ^,  Ingénieur  des  constructions  navales,  d.  n.,  Ingénieur  en 
chef  du  matériel  et  de  la  tr.action. 

Péneaud,  Ingénieur  du  service  central. 

Boëil  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  de  1** classe  des  Mines,  Ingénieur  attaché 
au  service  central. 

Adam,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,n.y  In- 
génieur attaché  au  service  central. 

Francoz,  Chef  de  bureau.  I  Desjardins.  {0  A),  Chef  de  bureau. 

Brun,  id.  1  Bourges,  id. 

Maraval,  id.  | 

Astaix,  Inspecteur  de  traction. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 


1"  Arrondissement.  (Tours.) 

MM.  Trigaux,  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction Tours. 

Boutin,  Ingénieur  adjoint  à  l'Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction.    Orléans. 
Dol,  Inspecteur  de  traction Tours. 

Carré,  Chef  de  bureau Tours.     |  Orsolani,  Chef  de  bureau Tours. 


Lep:rain  ^François),  Chef  de  traction.    Tours. 
G'Scll,  *  Chef  de  dépôt.  .  .  .    Tkouars. 

Dupui,  id Les  Sa- 

bles-4'Olonne 

Souyaux,  id Tours. 

Dufour  (Paul),  id Bressuire 

Thomas,  id Château- 

du-Loir. 


Bertrand,  Chef  de  dépôt Orléans. 

Faquin,  id Chartres. 

Latour,  Chef  d'atelier  (voitures  et 

wagons). .  Orléans. 

Ilalier,  id.  (voitures).  .  Tours. 

Pierre,  id.  (  machines  ).  Orléans. 

Tap.  id.  id.  Tours, 

Rousseau,  Chef  du  petit  entretien.  .       id. 


2*  Arrondissement.  (Saintes.) 

MM.  Pédezert  ^,  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction.  . Saintes. 

Galezowski,  Ingénieur,  Adjoint  à  l'Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction.       id. 
Thoré,  Inspecteur  de  traction id. 

Lévèque,  Chef  de  bureau Saintes.  |  Durand,  Chef  de  bureau Saintes. 


Anglbeau,  Chef  de  traction. .  .  Saintes. 

Missant,  Chef  de  dépôt id. 

A  bel,  id.         Nantes. 

Ferrand,  id.         Aigre  feuille. 


Gourdon.  Chef  de  dépôt Niort, 

Faure,  Chef  d'atelier  (voit,  et  wag.).  Sainte». 
Perrot,       id.            (machines).  .  .       id, 
Kesler,  Chef  du  petit  entretien  ...       id. 
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VOIE    ET  BATIMENTS. 

136,  boulenard  Raspait,  à  Psr[s. 


SERVICE  CENTRAL. 


MM.  FOUAN   * ,   Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe  des  Pont»  et  Chnusaéfts,  rf.  n„ 

Ingénieur  en  cher  de  la  laie  et  des  bttiments. 
Le  Grain  iTouBsaint)  #,  In^iénieur  arilinaire  de   2*  classe  des  Ponts  ei 

Chau9s£es,  laf^éaieur  adjoint  a  l'ingânieur  en  ohef. 
Arnoull,  Chef  do  diiiiion. 
Grégoire,  Condactear  printi^l  dei  FoDta  «t  CbinsséiE,  Chef  de  Diviaion. 

Poujol,  ConduclSDr  de  ■'■  clisie  desF.  et  Ch.,  1 

Ch»f  de  hnreiK. 
Bourdelaa,  9,  Chef  de  bunin. 
Roche,  id. 

Boill  (François),      id.  I 


MATÉRIEL  FIXE.  —  PONTS  MÉTALLIQUES. 

HM.  NouE^lret,  Inipectenr  du  mitériel  Sie Parit. 

Martin,  Inspeclcnr  dei  ponli  miUlUquei. id. 


SBRTICB  ÉLECTRIQUE. 

HH.  Sarroale  !ff,  lospectrar  dn  serrice  tleclrique Ptrit. 

Loppé,  Soui-lnipaoteur  du  service  électriq^ne id. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 

1"  ArrondiaBsment.  (Tours.) 

MM.  Penier  (Henri],  ingénieur  ordintire  de  S*  cUsse  des  Ponts  et  Chauaséea, 

Ingénieur  de  la  loie  et  des  bitiDients Timrt. 

Varou,  Conducteur  priacipal  dai  Fouta  et  ChauEstes,  Ingéoiecr  adjunl  ...        U. 

Queltier,  Ohel  de  bureau Tetrt.  |  LeCHmp,  Inipecttut  de>  Ulifflent$.  .    Teun. 

Leconte,         Chef  de  section.  .  .  . 

GuDrgneebon,  ïd.  .  .  .  - 


it,  Cond.  pp"i.  des 


Robert,    Chetde  section  .  , 
Devant,  id. 


lîriDlt,  Gond.detP.  etCh. 
de  3-  cl.,  Chef  de  section 
inlériuiâire 
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MM.  Leblanc,  logénieur  de  t«  .oie  et  d 

isnt.  (Saintes.) 

SîîT- 

Hichaad,               id RêcHè/àrl. 

Maiti>l,               id Pms 

Gourssl,                iit Lb  noeielU 

Monichon,             id Sl-André- 

di-Citiiac. 

Del  DSI,               id. 
Gras,    Cond.  del-cl,  de 

EsWk.  Cond.  ile'A"l"di 
Gberdiieclian  i 

P. 
1èr 

iCh. 
tci. 

SaMei. 

3*  ArroiidÎBseBwiit.  (La  Roobe-aur-Yon.) 

MM.  Madelaiae   !^   (Q  A),    lagénlfur  do   la   i 

bitimenls 

GermoDneau.  lagénieur  idjoini 

Basllan,  Chef  de  bureiu' 


La  Rockt'Wr'ï**. 


Nooefle, 
MiUinbe,  ' 


LnÂocÂe-n 


I  Reverdr,  Gbetd«aeclÎ0D.  . 
AaiillaiD,  id. 

Roui.  id. 

Giull.  id. 


Parlheaaii. 

Ckolel. 

KiBrt. 

LaHùthi-nr-YoR, 


CaUaelear»  it  Cmmii  il»  Ponli  i 
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CHEMINS    DE    FER. 


CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 

INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

CONTROLE  DES  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES 

DE  COMMERCE. 


I.  —  SERVICE  SPÉCIAL  DU  CONTROLE  DES  LIGNES 

EN   EXPLOITATION,   EN  CONSTRUCTION   OU   A  CONSTRUIRE  DANS   PARIS. 

(Rattaché  k  la  1"  inspection  générale.) 

LIGNES  EN  EXPLOITATION.  ~  Ligne  d^AuteuiL  —  Chemin  de  fer  de  Petite- 
Ceinture  et  ses  raccordements  avec  la  gare  du  Nord.  —  Ligne  du  pont 
de  TAlma  aux  Moulineauz,  section  comprise  entre  le  Champ  de  Mars 
et  la  halte  de  Javel.  —  Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu'à  la 
place  Médicis. 

LIGNE  EN  CONSTRUCTION.  —  Prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux 
jusqu'à  Pesplcoiade  des  Invalides. 

LIGNES  A  l'Étude.  —  Ligne  de  Courcelles  à  Passy  et  au  Champ  de  Hars  ; 
—  Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu'au  quai  des  Grands- 
Augustins.— Prolongement  de  la  ligne  d'Orléans  jusqu'au  quai  d'Orsay» 
et  toutes  autres  lignes  à  construire  à  l'intérieur  de  Paris. 

M.  Le  Chatelier  (Louis)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées» 

d,n,,k  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  en  chef. 

Proust, 

Beaumont,     id.     4'  cl. 


MM*  Baor,  cond.  2*  cl.         |        Proust,       comm.  3*  cl. 
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Contrôle  des  études   et   travaux  et  de  la  voie* 


l*^*"  Arrondissement. 

MM.  Equer,  Ing.ord.de2«cl.(P.etChO,rf.«., 

à  Paris. 

Conducteurs  : 
Brémond,  pp*^    P«rw,  |  DaYin,3*cl.    Paris. 

Commis  : 
Morin,  4»  cl Paris. 


.    2«  Arrondissement. 

MM.  Bresse  #,  Ing.  ord.  de  l"  cl.  (P.  et  Gh.),' 
d,  «.,  à  Paris. 

Conducteur  : 
Laratte,  2«  cl.,  d.  n.  .  .    Paris. 


Contrôle  de  l'exploitation  tectonique 
et  contrôle  conamereial* 

MM.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.yk  Paris. 

Contrôleurs  des  Mines. 
Grourvest,  3»  cl.,  d.  n Paris,  |  Peyronnet,  4«  cl.,  d.  n Paris, 

Commis. 
Magnin,  2*  cl. Paris. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 

Commissaires, 

MM.  Peltier,  £•  cl Paris- Auteuil. 

Aigueperse  ^  -g^,  3«  cl. Paris-La- Chapette-Saint-Denis, 
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II.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT. 

M.  ORSEL  (0  ^)y  Inspecteur  général  de  1'*  classe  des  Mines, 

DIRECTEUR  DB   L'INSPECTION  DES  CHEMINS  DE   FER  DE  l'ÉTAT,  A   PARIS. 


Bureau  de  Vlnapeciion  générale. 


MM.  Bitrthier,       cond.  ppM. 
Haurie,  id.    l'*cl. 


Blavat,   comm.  3*  ci. 
Paul,  id.     4*  cl. 


§  1.  —  INSPECTION  DE  Ul  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Violette  de  Noircarme  ^  V  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  f Ingénieur  eu  chef. 


MM.  Clément,  cond.  2*  cl. 


Méry,      comm.  2*  cl. 
Ran&'an,     id.     3*  cl. 


1*'  Arrondissement. 

MM.  Prince,  Ing.  ord.  3«  cl.  (P.  et  Gh.),  d,  »., 

i  Tours. 

Dorât,  cond.  2*  cl Poitiers. 

Riocé,  id.    2»  cl Tour^t. 

Simon,  id.    2*  cl id, 

Richard,        id.    3»  cl id. 

Lemoigne,  comm.  3*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Cheguillaume,  Ing.  ordin.  !'•  ei. 
(P.  et  Ch.),  tf.  «.,  à  Nantes. 

Petit  (P.),     cond.  pp*^ Augefê. 

Reoard,  id.    3*  cl Nanteu 

Muraire,         id.    4*  cl id. 

Lehesley,    comm.  3*  cl id. 

Pelé,  id.      3«  cl itf. 


3*  Arrondissement. 
MM.  Remis,  Ing.  ord.  2*  cl.  (P.  et  Gh.),  à  Bordeaux. 

Martin  (Jean),  cond.  pp*'. AugouUme. 

Jau,  id.    3*  cl Bordeaux, 

Landelle,  id.    2«  cl id. 

•   Grilhon,  comm.  f"  cl id. 


Contrôleurs-Comptables  : 


MM.  Colas,  30  cl Paris. 

Raynaud,  3«  cl Tours. 


Relier,  3*  cl.  ......  .    Nantes, 

Lisle,    3*  cl. Bordeaux, 


DÉCRETS,  1897. 
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g  8  -  raSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


.  Olry  #  (O  l)i  Ingi^Dieur  en  rbef  de  1"  classe  des  Mines,  d,  n.  i.  Paris., 


:.  Buubiire,  codI.  pp". 
Léfiw,  id-     PP*'. 

Rebours,        id.    i"cl. 


Seligmanu-Lui,  Ing.  (ird.l"cl.(llincs), 
i  Tours, 

!l,  contr.  (Mines),  pp>'  .  .  Toart, 

on(BA),.id.    (Min«),  l"o[.  .  OrU»,. 

udel,       id.    (Mioes),  t-  cl.  .  Pmtitri. 

é,  id.   (Uineii),  i'  cl.  .  Tours. 


Gilard,  coud,  i*  cl 

TMri.n,™tr.(Minesl.*.cl 

Gèranlt,  cumm,  va 


3*  Arrondis  Bernent. 

MH.  Jouguel,  Ing.  ordia.  d«  3°  cl.  (Uinu),  à  Bard«aiu. 

Vollot,    coDtr.  (Mines),     pp-'.    .  .  AngnUutt. 

Lumanou,  id.  (Mines),     J*  cl.  .  •  Bordant. 

Goubaad,  comm.  pp*' ûl. 

BergH,         id.      4'  cl id. 

CoilrâUurt'OmplaiUi  : 

HM.  N Para.  1         Guillel,  !■  cl NaïUa. 

PetiljUD.  3*  cl rpuri.        |        Marne,    3*  cl Btrittux 

ConMIear  du  Iravail: 
',    Jl.  Bein"ld,  *•  cl T»»ri. 
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3.  —  INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Olry  ^  (OI)»  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  Mines,  d,  n.. 
chargé  des  fonctions  de  Contrôleur  général,  à  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général, 
MM.  N...,  cond.  |       Trotin,  comm.  3«  cl. 


l"  Circonaeriptim.  .  .  .    MM.  Hallouin,  Inspecteur  particulier  de  !'•  classe  .  .    Paris. 
2«  frf.  ...  Héring  (0  *j^),  Inspecteur  principal Tours. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Donnay,  3«  cl Paris, 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 


Nota.  —  Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  sont  placés  sous  Cautorilé  de  tous 
les  IngénieurSy  Contrôleurs  généraux  et  Inspecteurs  chargés  des  différents  services. 


Commissaires  : 


MM. 

Leturqne,  !*•  cl.  .  .  ,  . 
L'hôtelier*,  3*  cl.  .  . 
Lecomte  (J.).  l"  cl.  .  . 

Denier  *,  3*  cl 

Benjamin*,  2«  cl..  .  . 
Legendre  *,  l*"*  cl.  .  . 

Chevilley,  2*  c! 

Deville  (L.),  2.e  cl.  .  .  . 
Laïeck,  3*  cl. .....  . 

Jonet  *,  2"  cl 

Bertrand  (Henri),  3*  cl. 

Gnirblanc,  l  •"•  cl 

Brujat*,  lf«  cl 

Brudieui.  3«  cl ". 

Manrin,   2*  cl.  ....  . 


Parfs-Montpai- 

nasse. 
Tours. 
Bressuire. 
La  Roche-sur-Ton. 

Nantes. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Niort. 

Saintes. 

Ruffec. 

Angoulême. 


Grand-Didier  *,  1"  cl.  .  . 

Molle  *.  3«  ci 

Pipeat  (E),  3»  cl 

Brisset,  l"  cl 

Gardot  *,  3"  cl 

Bonnard,  4"  cl 

Noirjean  *  §,  3«  cl.  .  .  . 

Salomon,  4«  cl 

Gabriel  (l(|lA){:3cMA),l'«  cl. 
Jouffrey  *,   3«  cl.  ....  . 

Trouplm,  4*  cl 

Oliva  *,  2«  cl 

Granger  ^,  3»  cl.  .  .  .  .  . 

Bertrand  (Jules), '2«  cl..  .  , 


Angoulême. 
Blaye. 
Parthenay. 
Angers-Saint- 
Laud. 

Orléans. 

Chartres. 
Blois. 

Château-du-Loir. 
Saumur. 
Vendôme. 
Bôrdeaux-Saint- 
Jean. 
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§  4.  -  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ETUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES 


M.  de  Préaudeau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées 
k  Paris,  d,  «.,  Adjoint  à  r Inspecteur  général  du  réseau  d'État, 

Bureau  de  ringènieur  en  chef. 
MM.  Boisson,  cond.  pp*^    ]   FayAt,  cond.   pp^^ 

Contrôleur-Comptable  : 
M.  Chord,  3»  cl ,  .  .  .    Pari*. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Raccordement  des  gares  de  Saumur; 
Gavignac  à  Bordeaux  (infrastructure  et  superstracture);  —  Niort  à  Montreuil- 
Bellay  avec  embranchement  sur  Moncontôur  ~  Saint-Jean-d*Angély  à 
Niort  (liquidation  d'entreprises  d'infrastructure). 


ÉTUDES.  —  Lignes  de  :  Marans  à  la  ligne  de  Niort  à  La  Rochelle  ;  Savgon 
à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes. 

Dèp,  :  Charente-Inférieure^  Gironde,  Maine-et-Loire^  Sartke,  Deux-Sèvres^  Vendée. 

MM.  de  Préaudeau  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Paris. 

IGuibert  (Léonce)  ^,  !'•  classe,  d.n  .  , Bordeaux. 

Antrn,  2*  classe,  d.  n Poitiers. 

N.  . Niort. 

Leroux  ^,  1"  classé,  d,  n Tours. 

Caboche,  i^  classe,  d,n Royan. 


Conducteurs  : 


Boisson,     pp'S  d.n,  ,  .  .    Paris. 
Fayet,       pp*',  rf.  n. .  .  .       id. 
Lagatu,     pp*^ Bordeaux. 


Lou&talet,  2f  cl Bordeaux, 

Barbraud,  3*  cl id. 

Duporté,  4*  cl id. 


Commis  : 
Gardé,  l'*cl Bordeaux,        \        Baudet,   2*  cl Bordeaux. 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Gésais-Vouvant  à  Gholet,  section  com- 
prise entre  Césais  et  Ghantonnay. 

D^.  .*  Vendée, 
MM.  Lasne  #,  Ingénieur  en  chef  de  l*"*  classe,  d»  n,,  k  La  Roche-sur- Yon. 

Ingénieur  ordin.  |  N La  Roche-sur-Yon. 

Conducteur»  : 


Ronllean,  pp*^. . 
Hobin,      l"cl. 
Seguin,     l"cl. 
Durand,    3*  cl. 
GaodÎD,     4*  cl. 


Fontenay. 

Vouvant 

Mortagne-sur-Sépre. 

Chantonnay. 

Youvant. 


G«rber.        4*  cl. .  .  .  Morfagnesur  -  Sivre. 

RouilloQ.     4*  cl.  .  .  .  Ckantonnay. 
Fromaget,  comm.  3*  cl., 

f,  f.  de  cond id. 


Commis. 


Godin,       2*  cl. 
Lesoenr,   2*  cl. 


,    La  Roehesw-Yon. 
id. 
Denis,       3*  ci«  .  .    Uortagnesur-Sèvre, 


Bourget,      4*  cl.  .  .  .    La  Roche'Sur'Ytm. 
Le  Bolay,    4*  cl.  .  .  .    Ckantonnay. 
Seyrat,         4*  cl.  .  .  .  id. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Thorigné  a  Gourtalain. 

Dép,  :  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Sartke. 

MM.  Harel  de  la  Noë  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n,,  au  Mans. 

Ingénieur  ordin.  |  Nanot,  1'"  classe,  d.n Le  Mans. 

Conducteurê  : 


Poapon,  pp^i Le  Mans. 

Vantier,  2«  cl La  Fontenelle. 

Decahagne,  3*  cl Le  Mans. 


Lecourt  (V.),  4»  cl.   ...    Melleray. 
Leguerney,     4*  ci.    ...    Le  Mans. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Blois  à  Vendôme  (liqaidation  d'entreprises)  ; 
—  Tours  à  Sargé  (infrastrnctare  et  snperstructnre). 

Dép.  :  Indre-et-LoirCt  Loir-et-Cher. 

MM.  Faure  (Eugène)  ^  {Qf  A),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.^  k  Tours. 

...  .,     i  Legay,  â*  classe,   d.  n Blois. 

Ingénieurs  ordin. }  ^Joui  *,  1«  classe,  d.  n Tours. 

Conducteurs  : 

Bandoain,   pp'^..  .  •    Tours.  |  Aouit,  1"cl.  .  .  Tours.    1  Domain,    3*  cl Tour». 

Renou,        pp*\  ...       id.    \  Jusseaume,  2*  cl.  .  .     id.      | 

Commis: 

Lantaéjoul,  2*  cl. .  .  .  Tours.  |  Ribert,  2»  cl Tours.  |  Hapon,  3«  cl Tours. 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  :  de  Voves  à  Toury;  La  Loupe  à  Brou. 

Dép.  :  Evre-et-Loir. 

MM.  Lordereau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  rf.  n.,  k  Chartres. 
Ingénieur  ordin.  |  Goury  du  Roslan,  1"  classe Paris. 


Conducteurs  : 


Ganivet,  2»  cl Paris, 

Gayonnaud,  3*  cl.  .  .  .  .  .  Brou. 

Hulin,    3»  cl " .  .  .  Janville. 

Mesnil,   3«  cl Montlandon, 


Pascal,    3*  cl Paris. 

Bonnet,  4*  cl Chassant. 

Renaud,  A*  cl.  .....  .  Montlandon, 

Valentin,4*  cl.  .....  .  Part*. 


Commis  : 
Chavet,  3"  cl Paris.  \        Colas,  4»  cl Paris. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  La  Pointe-de-la>Fumée  au  fort  d^Enet. 

Dép,  :  Charente-Inférieure. 

MM.  Thurninger  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1~  classe,  d.  n.,  à  La  Rochelle. 
Ingénieur  ordin.  |  Labeille,  3"  classe,  d,  n Rochefort. 


ÉTUDES.  — -  Làgne  de  Barbezieuz  à  Saint-Mariens. 

Dép.  :  Charente^  Charente- Itiférieure,  Gironde. 

MM.  Strohl  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  k  Bordeaux. 
Ingénieur  ordin.  |  Bonafous  ^  {inUk),  f* classe,  d,  n Bordeaux. 

Conducteur  : 
Bonhoure,  2*  cl Bordeaux. 


'  :^f^^- 
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Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  l 

\ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Saint- Jean- d'Angély  à  Givray;  < 

Saint- Jean-d'Angély  à  Marans;   Saint- Jean-d'Angély  à  Cognac  (contrôle  ^i 

de  travaux). 

Dép.  :  Charente,  Charente-Inférieure^  Ueux-Sèpres^  Vienne.  i 

i 

MM.  Modelski  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  k  La  Bochelle. 

I 
Ingénieur  ordin.  |  Dumas,  2«  classe,  d,  n La  Rochelle.  \ 

Conducteurs  : 
Favreau,  2*  cl.,  (/.  «.    Satni- Jean-d* Angély.  IGmr&u^ety  i*  c\ La  Rochelle^ 
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Port  de  I.a  Rocbelle. 

Ingénieur  en  cbef  dn  Contrôle. 


conthAle  c 

la  2*  circDDScnption  de  l'ËuploilatioD  coinmerclala  des 
chemins  de  fer  de  l'Ëlal. 

CONTROLE    TECHNIOOE. 

rdinaire  et  les  Conductfara  des  PonEs  et  Chaussées 
attachés  an  serrice  du  part. 


dehors  des  limilei  du  porl ...   1       j,  jioYtc/i 

H  les  limites  do  pott |    Sanôllincs  cammerc 

!S  Officiers  et  Mallte  de  pan  de  La  Rocbelle. 
DS  les  limites  dn  port j    Police. 


Port  de  Ln  P«alllce. 

Ingànienr  en  chef  dn  Contrôle. 

en  chef  chargé  du  service  marilime  du  déptrtemeal 
de  la  Charenle-larérieure. 

conthAie 


contbAle  technique. 
chaîné  do  1"  arrondissement  do  service  maritime  du  dépar- 
ate-lufêrieure  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  attachés 


:9  Orficier  et  Maitre  de  port  de  La  Palliée. 


•TJP^».-»    V 
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Port  de  Rocliefort* 

Ingénienr  en  chef  da  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  da  département 

de  la  Charente-Inférieure. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  de  la  2*  circonscription  de  TExploitation  commerciale 

des  chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE^ 

L*Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE  ET  POLICE. 

f*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

k  Rochefort. 

Yoies  ferrées  dans  les  limites  du  port |    Surveillance  commerciale. 

Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port .  .  .   |  ^"S^pouS!^  commerciale 

St°  Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Rochefort. 
Voies  fenées  dans  les  limites  du  port j   Police. 


Port  de  Tonnay«Cliai*eiit«* 

Ingénieur  en  chef   du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Charente-Inférieure^ 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  â*  circonscription  de  rKxploitation  commerciale 

des  chemins  de  fer  de  l'État. 

CONTRÔLE  tECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  en  résidence 

k  Rochefort. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de  Tonnay-Charente. 
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nL  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAIT  DU  NORD. 

M.  ARNAUD  (Léon)  #  {0  A),  Inspecteur  général  de  2"  classe 
des  Ponls  et  Chaussées, 

B  COKTHaLE,  A  PARIS. 


Bureau  de  2a  Direction. 

lin.  Mirceiu,  coud.    !•  ri.         I         Bouge, 

PoQiriire,  id.      3-  cl.  hiivm, 

MopiD, 


S  1-  -  COUTROIA  de  lA  VOIE  ET  DBS  BÂTIMENTS. 
M.  Loche  ift,  Ingénieur  en  cbcf  de  l"  classe  des  Pauls  et  Cbaussées,  à  Paris- 


■  d<  rittèniiMr  en  chef. 
Sud  rot,    toi 


■  îï'i. 


Cindlot,        cond.    pp*' Cempïè^e. 

n.i -.1      — .r  Beantaa. 

'.     Parii. 


Qoignon,  '       îd.     np>i,  d.  f 
Detmuuns,     id.    h  tl.  .  . 


S*  ArrondiaMment. 

HM.  Caillez,  Ion.  ord.  do  !••  cl.  [F.  et  Cb.), 


lon'd'n  {Q  A),      îd!    f\ 


HH.  Stoclet  #  (U  A),lng.  onl.  d. 


il.  (P.  et  Ch.),  i  Lille, 


Cmlrtlcnri-CiimpléMtt  .- 
.    Pari».         I         Topignj,  3-  cl 
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§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


M.   Luneau  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n.,  à  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 


MM.  Gourguechon,  cond.  4*  cl. 
Sénéchal,         comm.  pp*^ 


Béchecloux,  comm.  1*  cl. 
Garon,  id.    3'  cl. 


!•'  AxTondissement. 

MM.  Bochet,  Ing.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 

à  Paris. 


Massin,  contr.  {MinesJ  pp*^  .  . 
Soyez,       id.    ( Mines i  pp*^  d.  n 
Gosse,       id.    (Mines)  ï*  cl, 
Morean,    id.     (Mines)  l''*cl 
fiahnitgëre,  id.    (Mines)  4«  cl 
Marie,         comm.   2"  cl.  . 
Leib,  I  id.      .3*  cl.  . 

Chane ,  id.      stag.    . 


Paris, 

id. 

Beawais. 
Laon. 
Paris. 

id. 

id. 

id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Aubert  (Francis),  Ing.  ord.  de  !'•  cU 
(Mines),  à  Amiens. 


Goeb  (D.),    conlr.  (Mines)  l"cl. 
Drouot,  id.     (Mines)  2'  cl. 

Cauvin,     cond.  2«  cl 

Leturcq,  comm.  2*  cl.  ......  . 

Paris,         id.      2«  cl 

Pouré,        id.      4«  cl 


Âmietu. 

Arras, 

Amiens. 

id. 

id. 

id. 


3«  Arrondissement. 

MM.  Ghapuy,  Ing.  ord.  de  2«  cl.  (Mines), 

à  Lille. 

lefôvre  ^t  contr,  (Mines)  pp** Lille. 

Barat,         cond.    4*  cl id. 

Dopont,    comm.    2*  cl '.  id. 

Defobel,       id.       3«  cl id. 


4*  arrondissement. 

MM.  Léon,  Ing.  ord.  de  2«  cl.  (Mines), 
à  Yalenciennes. 

Sairaison,  cond.  4*  cl Yalenciennes. 

Dulieu.     comm.  3*  cl id. 


Contrôleurs-Comptables 


MM.  Chevallier,  3*  cl.  ,  .  .    Paris. 
Kervégand,  3*  cl.  .  •  .       id. 


David-Mi ssilié,  3*  cl.  ...  .    Lille, 


Contrôleur  du  travail  : 


M.  Berger,  3«  cl Pari». 
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5  3.  ~  CONTROI^  DE  LTEXPunTATtON  COKHKRCIAIJEL 

M.  Baume  #,  Inginleur  ta  cher  de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
chargé  des  fonctions  de  Contrôleur  général,  k  Paris, 

Btmt*  du  dmlrSltur  eèniml, 
VU,  DetMUDi,  comin.  3*  cl.        |        Faurel,  comm.  i'  d. 


Coalrattur-ConiplaMt  : 
M.  Lemoino  |E,),  î'  cl 


SURVEILLANCE  iD U 1  NI ST HATIVE. 


Commissaires  : 


Vitillard    d«    Buisii 


Houlard,  1*  cl.  . 
Pnï,  î-  d.  .  .  . 

Bonciid,  1°  «1 

Derille  (£.),  «*c1..  . 
QDoniun(i.).J'd.. 
SepHiu  #,  «•  cl..  . 
Koller(ri*,3'cl. 
▼•ntrilD  #,  3<  cl. . 
Gtuuet  Jt',  1*  cl.  . 


Li   Chapsile. 
'.    Crell. 


!    Terpiiïr 


._.it  (Pierre),  4-  cl.  . 
Ghauisiii,  4*  cl.  .  .  , 
lfullfr(L.),  ï'cL.  .  . 

Roget,  S*  cl 

"inmétil,  I"ïI 

JeKi,  !•  d 

?i°^n''cL?;  '.'.'.'. 

I>iehl».4-d 

Joiisiict,  ï*  cl.    .  .  . 


B«ilogD«. 

.  I  Ulle. 

'.    Dunii. 
Annenliin). 
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§  4.  -  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES   ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOX7VELLÈS. 

M.  GonnessOD  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l*"*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 

Adjoint  au  Directeur» 

Bureau  de  Vlngtuieur  eu  chef. 
MM.  Francbeterre,  cond.   f*  cl.  |  Grison,  conim.  3*  cl. 

Lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Nord. 

Embranchements  de  Douai  (contrôle  d'étades  et  travaux). 

MM.  Gonnesson  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Paris. 

Ingënieur  ordin.  |  N Douai. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d^Ormoy  à  Mareuil-sur-Oarcq  (contrôle 
des  travanx  d^infirastructiire  et  de  superstructure). 

Dép,  :  Oise, 

MM.  Debauye  ^  (O  A],  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Beauvais. 
Ingénieur  ordin.  |  Biennaux,  2*  classe,  d.  n • Senlis. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de:  Laon  à  Liart,  vers  Mésiéres  (!'*  sec- 
tion de  la  ligne  de  Laon  à  Méxières);  —  Le  Cateau  à  Laon  (2'  section  de  la  ligne  de 
Vatenciennes  à  Laon)  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  IVimy  à  Guise  (études). 

Dèp,  :  Amm,  Ardeuueê,  Kord, 
MM.  Mille  #y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d»  n.,h,  Laon. 
Ingénieur  ordin.  |  Bourquelot,  1'*  classe,  d,  n Laon. 

Conducteurs  : 
Joagleox,  pp*S  d,n.  .  ,  Laon.  \  Quignon,  pp"^,  <i.  n.  .  .  Laon.  |  Leber,  3*  cl Verpins. 

Commit  : 
Bourgeois,  t*  cl La<m. 
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FINITIVEE.  —  Li^cB  de  :  Roubaix  s  la  fi^ontiire  bslKS 
int  à  liOiircties  ;  Denaln  i  St-Amaad  ;  Don  à  Templeuve  i 
St-André  (conlrûle  d«s  Irivani  d'infrastructur»  <[  de  lupenlructurt); 
■a-Potarie  (études). 


:NTt]ELLE.   —    Ligne    d'Aniientièi«B    à    Tourcoing    et    à 

s). 

Bip.  ,■  Nord. 

on  #  (0 1),  iDgénîcur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  b  Lille. 


tnneur  #,  Ingénieur  ea  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  i  BoDlogiie. 
Ghsrguérand,  1"  cUsae,  d.  n Calais. 


PEH30NNEL   DES   MINES. 


-  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  UARITH 


fort  d'AbbevIlle. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  marllime  du  dÉparteraen 


L'lDgén[eur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  marilli 

du  déparleineal  de  la  Somiae. 

N...,  Conducteur  des  Fonts  et  Chaussées. 


Le  Hattre  de  port  d'Abbeville. 


Port  de  BanlaBne>«ar-ai«r. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  cheC  charié  du  service  maritime  du  driparlemenl 
du  Pas-de-Calais. 


CONTROLE   TBCHniQDE. 


Les  Officiers  el  Maîtres  de  port  de  Boulogne. 


'■■♦<- s'irBJSpïJV  -'■•-  -*f  ■  7,''  <r  • 
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Port  de  CAlalo* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  da  département 

du  Pas-de-Calais. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TËxploitation  commerciale 

du  réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  senrice  du  port. 
M.  Delannoy  (L.),  Gond,  3*  cl.,  J.  ».  .  .  .    Calais, 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Calais. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Calais. 


Port  de  Duukerciue* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  déparlement 

du  Nord. 

CONTRÔLE   COMMERCIAL. 

Llnspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TËxploitation  commerciale 

du  réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  3*  arrondissement 
du  service  maritime  du  déparlement  du  Nord. 

M.  Gauthier,  cond.  pp*^  .  .  .    Dunkerque. 

'  SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  do  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  h  Dunkerque. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Mattres  de  port  de  Dunkerque. 


m 
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Port  de  GrAvelIneflb 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

Klngénieur  en  chef  chargé  da  service  maritime  du  département 

du  Nord. 

CONTHÔLE  COMMERCIAL. 

L*lQspecteur  de  la  2«  circonscriptionr  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale 

'      dii  réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2*  arrondissement 
du  service  maritime  du  département  du  Nord. 

''—■'•         LeGondactear  deg  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port, 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
.  ^  .  .en  résidence  à  Calais. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Gravelines. 


..       )■ 


Port  de  Sttlnt-Valery-sur-Soiiiiiie* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Somme. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale 

du  réseau  du  Nord. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  maritime 

du  département  de  la  Somme. 

N...,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

SURVEILLANCE   COMBfERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  b  Âbbeville. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de  Sainte  Valéry. 


DÉCRETS,  1897. 
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■  rtsidncc  k  tm. 


U  MaUn  de  pou  dm  Trfrwt. 
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IT.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RËSEAV  DE  L'OU 

ET  CHEMIN  DE  FER  DE  GRANDE  CEINTURE. 

M.  DËMOUY(0*),  Inspecteur  général  de  2*  cU  des  Ponts  et  Cit 

DinKCTEUR  un  contbAlk,  a  fisii, 

Bareaa  ds  ia  Direetloa  : 

MM.  RJcada,  coud.    pis".  1         QiaMUiii.   comm.  f  f\,     : 

B«lpgrcli*,'     id.     ï*  ci.        |        Oodiid.'       ïd.     3*  cl. 


S 1.  —  osmTKcax  SB  la  voie  et  des  batiiiknts. 

M.   Kleine  ^,   Ingénieur  en  chef  de  3*  elaaae  des  Ponti  et  Ctuuii4ai, 
JlBim  it  rtmtHinr  et  chef. 
HK.-Eirollu  (DA),  tond.  V  cl.         I         Uitaae, 
Lebègoc,  M.     V  cl.        | 


eomn,  9*  e 


I.  DeslRndres,  log.  ofd.  v  d.  {F.  si  (A,\ 


HM.  Calllei,  Ing.  ord.  l~cL  (P.< 


(P.  et  Gl 

DtKblMui,  einid.  X*  el. . 

fiinifiot,        comm.  V  el. . 


I.  M«not,  Ing.  onl.  I"  ol,  (P.é 


PiDEget.    oond.  pp" 

Briif ,         Id.    pp^ 

ChtrtivT,  Id.    pp".  .  .  ■  .  . 

CiTiiÈi,        Id.    t'  el 


Cmlrtlfr3^:mfUNti  : 


UX.  AlKgTet,  !•  cl.  .  .  . 
Joli,  9>  et.  .  . 
Tupigni,  p  et,  i.  ■ 


PERSONNEL  DES   MINES. 

■CONTBOtX  DE  ^-EXPLOITATION  TBCHNIOUB. 

¥(OI}i  Ingénieur  on  chef  de  i"  classe  des  HIdm,  i  Paris. 

fixKm  it  Flnfèitiair  t»  ilitf. 

Monneret,  tond.  pp*'.  1         Pincnii,  comiti.  !■  cl. 

Ohiuvia,     id,    i'  cl.        I        Ujum,        id.    9<  cl. 


t- 

ord.  1'  6 

.  (TImmi, 

«M.  Herseher,  im.  ord.  !■  d.  (Min.,), 

:îC.. 

,  l"cl.  . 

.    Pori». 

'      id. 

Scl«tfl*f,eoiltl-.   (MillMl,    pp"  .  .   .      CM». 

iS:    iî:ffiaf.C-.::S^ 

ïïKi.,  ais  i;:i:.■:"•^r■ 

iDg.  ard„  aq  Ham. 


■    "■.  (UiDei),  l'-eL, 

__.  Mine»),  î«d.. 

htVnDl,     id.  (IDiiei),  ï*  «I. . 

ïUi,          id.  (Mines],  r  cl. . 


Bratf. 
Sl-Brieue. 


Qonrean,  3'  cl.  , 


C«Wr4I«w  A(  trMWfJ  ; 
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§  3.  -  CONTROLE  DE  L^EXPLOITATION   GOMMERGIAUB. 

M«  Duplan^  j^  (O I)»'  Contrôleur  général,  à  Paris. 

Bwreau  du  Contrôleur  général, 
Mlf.  Koonig,  comm.  8*  cl.         |        Lefèvre,  comm.  sUg. 


Cêreameriptitn.  .  .  . 
f  id 


3« 


id. 


•  •  •  • 


•  Laplatche,  Inspecteur  principal )  p   «^ 

DcTesly,  Inspecteur  particolier  de  l'^olatse.  ./ 
Peyrabon^  id.  de  2«  classe.  .    Rennes. 


ContHUeur'Comptable  : 
H.  Hamel,  3«  cl Pari». 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


lOf. 

Gambaiat^,2*cl 

Aabriot  ^  f ,  4*  cl.  .  .  . 
Piédanna  (04),  4*  cl.  .  . 

Gatimel  ^,  3*  cl 

Bille  ^  l'*  cl 

Goodert  ^,  3'  cl 

Dumas  ifff,  4«  cl 

dn  Merle,  l'*el 

La  Madeleine,  3*  cl.  .  .  . 

Durrathy^,  4*  cl 

Cabaad,  4*  cl 

Lecor  #,  3*  cl 

X^amonreux  ijt  9«  1'*  cl.  . 

Billon,  l**  cl 

Faugne,  3*  cl 

deFossey(0  ^),  2*  cl..  . 

Roehettlv^cl 

Onittonnean  ^,  !'•  cl.  .  . 

CSommin,  4*  cl. 

Lepetit  «,  r  cl 

Pigeât  (N.),  l'*cl 

Bertlein,  t*  el 

Flandry,  l"*  cl 


Commissaires  : 


Paris  (St-Laiare). 

Argentenil. 

St-Qermain. 

Paris-Baiignolles. 

Gisors. 

Poissy. 

Mantes. 

Rouen  (R.  D.). 

Rouen  (R.  6.). 

Pont-rEvèqne. 

Dieppe. 

I  Le  Havre. 

ÊTrenx. 

Bemay. 

Lisienx. 

Gaen. 

Cherbourg. 

Rennes. 

Cbâteaubriant. 


} 


Durand  ifff,  2*  cl 

Mariier  #.  3*  cl.  .  :  .  .  . 
Letnrque,  i'*  cl.,  d,n... 
Lhôteher^,  3*  ci.,  d.  ».  . 

Mac-Âuliffe,  l**  cl 

Ghabord  Ht,  3*  cl 

Vallette^.3«cl 

Baoâoin  de  SaiDt-Oeorges,  r*cl. 
Martia  (Célestin),  3'  cl..  . 
MartineaD(H.)^,  l-^cl. . 

Poupard,  4*  cl 

Ouétin  4^,  1"  cl 

Hartmann  ^,  f*  cl 

N 

BoDtemps  de  leosignae,  4*  cl. 

Jehan,  2*  cl .  .  . 

Coiiin  de  la  Contrie,  4«  cl. 

Brisard,  1"  cl 

Marion  ^,  3*  cl 

Le  fiihan,  2*  cl 

Tesson  i^jt,  3*  el 

Marot  ^,  2*  cl 


Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 
)  Paris-Montpar* 
I     nasse, 
j  Versailles  (Gban- 
)     tiers). 

Laigle. 

Saint-LÔ. 

Argentan. 

Fiers. 

GranTillê. 

Chartres. 

I  Le  Mans, 

Dreux. 

Segré. 

LaTal. 

Mayenne. 

Alencon. 

Vitrl. 

Morlaix. 

Brest. 

Mortagna. 
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[.  Bioiurd,    cond;    1"  ri. 

Cmlrôlear-CmplaUe  : 


1°  Lignas  non  concédées. 


IkIM.  Dieulafoy  (0  #),  ingénieur  «n  ch«f  de  1'*  classe,  d.  ».,  b  Paris, 
lienr  ordiD.  |  Bresse  #,  l**  classe,  d.  n Paris. 

2*  Lignes  concédées  à-la  Compagnie  de  l'Onest. 


Bèf.  !  SOne,  Stbu^-Oiëe. 
MM.  Dieulafoy  (0  #),  ingénienr  en  ebef  de  1"  classe,  d.  n.,  h  Paris. 
tîeiir'  ordiu.    j  Kresis  #,  l"  cluse,  d.  n.. Paris. 


CESSIONS  DËPIN1TIVES.  —  Lignes  de  :  Argrenteilil  à  Hoateei  Onax 
Uaintenon  ;  Uainteaon  à  Aunoau  |coalrAle  d«i  trinui  da  iDperitrDctiue)^  — 
!oie  Usne,.  section  dnrarmenonville  i  Aoneau  (coûtai*  dei  Iniini  d'in- 
Bjrtictun)  ;  Épôna  à  la  ligne  de  Paris  à  GraoTille  (coatrtle  d'élndei  et  tTiTam). 

Bèf.  :  Ean-et-Leir,  SeiMi-et-Oim. 

.Bsrlhetife(OI)(:J[MA),Ingémeur  en  chef  de 2-  classe,!^,  n.,  ï  Versailles. 


Qmiuelimn  ; 
VtnaiUes.  1  Ri^gier,  3-  cl.,  i-.  u.    U  Otau-Ut-rreMet. 
MtMi.       I  ... 
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CONCESSIONS  DEFINITIVES.  —  Lignes  de:  Dieppe  au  Havre;  RaoèôrdèmeUt 
des  gares  de  Rouen,  rive  gauche  (contrôle  da  travaux  d'infrastractaie  et  d« 
roperstraetare). 

Dèp.  :  S^inerlnférieure. 

,  MM.  Lechalas  ^,  logénieur  en  chef  de  3*  classe;  di  n.,  k'^Rolibh. 

/  Dupont,  2*  classe,  d,  n Rouen. 

iQH^énieurs  .ordin.  jOanreta^,  l'hélasse,. </.  >i.  .  ;  .  .  .  .  ...  .  .  .  .    Dieppe,. 

l  Cuiller,  3«  «;lasse,  rf.  n.  .  .  .  . •.  .  :  '.'  fécamp; 

.  Ccndvcteurê  : 

Blot  .(OA),  pp*\  4-  «•  •  •  •<  •  •  •    Rfmen.    |  3arbe7,  3*  çl.,  4,  n,  . , ,,  ,    Rouen. 

Leleû;  f  cl.;  d.  ».  ......  .    Pieamp.  |  Uuet,      3«  cl.,  d.  ».  .  .  ." .  .  .  :\    Dieppe, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  -^  Ldgnes  de  :  Evreux- Ville  à  Évreuat-Navarvtt 
(étodes  et  traTaai  d'infraslractore,  contrôle  des  travaux  de  aaperttracture)  ;  -p  Saint* 
Pierre  de  LouTiers  aux  Andelys  (contrôle  des  travaux  d'infirastructore  et  de 
saperstrnctore). 

CONCBSSIOit  ÉVENTUELLE.  —  ligne  de  Pont-Aodeikier  à  Port^érôme 'et  au 
Havre  avec  eAibranchement  sur  Gaudebec  (contrôle  des  études). 

1  *  .  ^    I    .        ,     r 

Dèp.  :  Eure,  Eure-et-Loir, 

MM.  Ck>rdier  ^  .{0  A)»  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  k  Évreux. 

i^^i..;.»..  ^-^i«    i  Maurice,  Cond.  ^p*^,  f,f,d'inff.  ord,,  d.n Évreux. 

Ingénieurs  ordin.  J  flembert  (*MAJ,  Sous-Iqgénieur Pont-Audcroer, 

Conducteurs  : 

Pillet,    2*  cl.,  d.  n-  »  ,  ,  Pont-Audemeri   |   Thoain,  4*  cl.,  tf.  ».  .....  .  Évreux*. 

Taillet,2*  cl.,  d,  n.  ,  ,  ,  Let  Andelys.      \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Àvranches  à  Domfiront  (eontrôle 
des  travaux  de  superstrocture);  —  même  ligne,  section  de  Pontaubault  à  Virev 
(étndes  et  travaux  d'infrasiructore]  ;  —  même  ligne,  sections  d' Avranches  a 
Pontaubault  et- de  Virey  à  Domfront  (rontrôle  des  travaux  d'infrastructure);  ~ 
Fougères  à  Vire,  section  de  Mortain-lé-Neufbourg  a  la  ligne  de  Paris  à 
Granville  (études  et  travaux  dMnfrastructure,  rontiôle  des  travaux  de  superstructure);  ^ 
j^ième  ligne,  sections  de  Fougères  à  Saint-Hilaire^  de  Mortain-Hïmbran* 
cheolent  à  Mortain-le-Neufbourg  (contrôle  des. travaux  d'infrastructure), 

Dip,  :  Cëlpados,  Ille-et' Vilaine,  Manche,  HayennOt  Orne. 

MM.  Du  Boys  #,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe^  d,n.    k.AlenQp^i... 

inox.ii.»».  ^^i^    I  Dairaine,  Cond,  pp«i,  f.  t.  d^ing.  ordin.,  d.  n. 

ingénieurs  pruin.  j^^  Conte (Luci^),3«  classe, rf.  «..,...  L  .•  .    Mayenne., 

f     ,       « .    -  I    •        •  •  •       »  «  - 

Conducteurs  :  ' 

>ehei 

mqné«  3«  cl.,  tf..«.(,  .tlfgy^iiHi^^r,: 


Mignan,  pp>^     d.  n.  Avramth^»*"'  \  Rocher,  f^cL,  d.  n,  ,  »  Alenfon. 
Lottvel,   l*cl.,  d,  n.  Alençon.        I  Foi 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garentan  à  Garteret,  aection  de 
»    Garentan  à  La  Btaye-du-Puits  (coatrdie  des  travaux  d^infrastrnctnie  et  de  soper- 
stractore);  —  Gbutanoea  à  Relniéville  (contràle  d'étades  et  traTaox). 

Dép.  :  Maneke, 

MM.  Gouton  #  (s$c  MA),  Ingénieur  en  chef  de  i^  dasse,  <f.^y 

À  Cherbourg  (prov*). 

ingénieurs  ordin.  j^^  Larminat  (Louis),  !'•  classe,  d.  n GranTiUe. 

Conducteurs  : 
Sanson  (Ad.-Tb.), pp'\ 4. ».    C&uiaueeê,  \  Bernard  (B),  2*  cl., d,  ». ..  .    Cêfmtim*  ' 

XONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Beslé  à  Guéméné  et  à  La  GhapéUe- 
•     anr-Brdre  (contrôle  des  traTaux  d'infrastructure  et  de  saperstractare). 

Dèp.  :  Loin-infirieure, 

'  MM.  Lefort  (Edouard)  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.n.,  à  Nantes» 
Ingénieur  ordin.  |  Poisson,  1**  classe,  d.  n Angers. 

Canéueteur  : 
Martin  (R.),  3*  c\,d.n Caudè, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ghftteaubriant  à  Ploérmel  ;  X.a 
Brohinière  à  Dinan  (contrôle  des  travaux  d'infjrastructure  et  de  superstructure). 

Dfy,  :  CâteiHdM^Nard,  HU-el-mùne,  IMre- Inférieure^  Merbihtm, 

MM.  Rousseau  (Léon)^  (0  A)(3jcMA),  Ingén.  en  chef  de  l'*  cl.,  d,  n.,  à  Rennes. 
Ingénieur  ordin.  |  N Rennes. 

Coudueteur  : 
Rigaud,  4*  cl '.  .  .  Heunee, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garhaix  à  Guingamp;  Goin- 
gamp  à  Paimpol  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — 
8aint-Méen  à  Loudéac  et  à  Garhaix  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dèp.  :  Côlee^U'Nard, 
MM.  Thiébaut  ^,  Ingénieur  en  chef  de  déclasse,  d.  n.,  k  Saint-Brieuc. 

Caudueteure  t 
Séhilkau,  2*  el.,  d.  «. .      Suint-Brieue,  \  Rault,  4«  cl GatefM^. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ukuss  da  :  Carhaix  i  Morlaix,  Bveo  rae 
mont  aiur  1»  ligne  de  PnHa  A  Breat  et  ombranchamant  anr  lo  p 
Morlaix;  GarlMix  à  ROBpardan ; CarliBlz  k  Chitoaulin  (conlrAle  dsi 

d'ioAutracture  *t  d»  iDpenlrucliin). 

Mf.!  FHiiUtn. 
MM.  CoDsidère  (0  #}^  lagénieur  en  chef  de  I»  classe,  d.  n.,  à  Quim 

iPoeard  Kuriler  (GeorKes),  3*  classe,  d.  n Hor 
Dap«rrier,3'  classe,  a.  n Qui 
Bamt,  Cond.  pp".  {.  {  tUg.  erii*.,  i.  h Châ 

itOùaHuat,*' cl^d.».    Qtimfer.       |       Lt  Hem,  fp'.,  i.  n.    Uorlaix. 


PERSONNEL    DES    MINES. 
-  VtnSS  FERRÉES  DBS  QUAIS  DES  PORTS  MARITIIIBS 


Ingdnleitr  en  chef  da  CoatrUa. 

e  du  dipuiemeat 


cotitrAle  technique. 
imenr  ordlaiire  des  Ponu  et  Chaussées  UtachA  >a  service  dn  port. 


Bnrt. 

des  chemins  de  fer 


Les  OfAciers  et  Hatlres  de  port  de  Brest. 


Port  de  C((«ll< 

Ingénienr  en  ctasl  dn  Contrôle. 

r  en  chef  chargé  da  seriice  maritime  du  départemeul 


CONTndLE  T 

ir  ordinaire  des  Ponis  et  Cbsnssécs  attaché  au  scrrice  du  port. 
X.  Ontmel,  1"  cl.,  d.  ■ Cun. 


Les  OfBcier  et  Maîtres  de  port  de  Csen. 
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Port  de  Cbepboupgr* 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service   maritime  du  département 

de  la  Manche. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  T Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE, 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COM|[BRCULE.      . 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Cherbourg. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Cherbourg. 


.  PorC  de  Dieppe* 

.  Ingéniënir  en  clief  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  2*  section  du  service  maritime 

du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Lln'speeteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  F  Ouest.  (        . 

COAtRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  >port. 

Conducteur  : 
.     : .  M*  Haet,  3*  cl.,  4,n., Dieppe^ 

•  SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillaace  administrative  des  chenjiins  de; fer 

en  résidence  à  Dieppç. 

.  POLICE. 

Les  Olficier  et.MatU'es  de  port  de  Dieppe. 


!  PERSONNEL    DES    UINE3. 

Port  tle  Pécninp. 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  U  l"  eeetloa  dn  service  maritime 

da  dépBrtement  de  la  Seioe-lnf^rieure. 

comtbClb 


rTtce  dn  port. 


Les  Maîtres  de  port  de  Fécamp. 


Porc  d«  flrmnvllle. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôla, 

L'Il^^ienr  en  chef   chargé  da  aenice  marllime  dn  déparlemeat 

de  !a  Manche. 

CONTmlLB  CDUnaCIÂI.. 

cteur  de  la  3*  circouscription  du  coniraie  de  l'Exploitation  commerciale  des 
a  fer  de  l'Oueai. 

co?«tbAlb  TBCemQDE. 
l'Ingénieur  oïdinaire  des  Ponts  et  Cbatusées  attaché  au  service  du  port. 


H.  Domoachal,  3*  cl.,  i.  tt flnnTilla. 


Ub  Oflicler  et  Maître  de  port  de  Granville. 
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Port. du  HAvre* 

Ingénie^QT  ^n  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  de  la  3*  section  du  sernce  maritime 
du  département  cb»  la  Seine-Inférieure. 

CONTRÔM.  G<»M1IERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  S*  circonscription  <^  contrôle  de  TExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLB  TECHNIQUE. 

MM.  Gollot,  Ingénieur  ordin.  de  3*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n.    Le  Havre. 

Condueteur  : 

DoUet,  3*  cl.,  d.  n Le  Hayre. 

ii  ■  .•   , 

SURVEILLANGB  COMMERCIALE. 

Les   Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  au  Havre. 

POUCE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port'  du  Havre. 


Port  cie  Hoiaileurto 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  r£xploitation  commerciale  des 
eh.  de  fer  de  T Ouest. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

.    Conducteur: 
M.  Motte  (Achille),  4*  cl.,  d,  n.    Honfleur. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Lo  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Pont-l'Ëvèque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Honfleur. 
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Port  d'isisray* 

Ingénieur  en  tibÊi  àà  C&ntrôle. 

L^Ingénieur  en  chef  chargé  du  sérVicb  maritale  du  département  - 

da  CaWadosi  ' 

CONTRÔLE    COimSRCIAL. 

L^Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

^Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  aa  sesf  ice  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayeux. 

POLICE. 

Le.Mattre  de  port  d^signy. 


.  port  flu  Kiésué. 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  GôteS'du-Nord. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  3*  circonscription  du  contrôle  de  FExploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

..Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Saint-Brieuc. 

POLICE. 

Le  Mattre  def  port  de  Saint-Brieuc. 


,-i-«  ■ 
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Popt  de  PAiiiipol. 

Ingénienr  en  chef  da  GontfAle. 

L^Iûgéniéur  en  chef  chargé  da  service  maritime  da  Mjpaitiement 

des  Côles-du-Nèrd. 

CONTRÔLE  coMinniciAL. 

L'inspecteur  de  là  3*  eireoiLScriptioB  du  contrôle  de  rExpIoltation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llogénieur  ordtiftire   chargé   de   l'arrondissement  unique    du    seirice   maritime 

du  département  des  Gôtes-du-Nord. 
Le  Conducteur  chargé  de  la  subdivision  de  Palmpol. 

SimVBILLANCB  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  ch.  de  fer  en  résidence   k 

Saint-Brieuc. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Paimpol.  . 


Port  4®  Pont-Audemer* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TEure. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitât  ion  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  chargé  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire 

du  département  de  l'Eure. 

Cfindueteur  : 
X.  Pillet,  2*  cL,  4.  n Pont-Aad«mer. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Ëlbeuf. 

POLICE. 

Le  Syndic  des  gens  de  mer  chargé  des  fonctions,  de  Maître  de  port 

de  Pont-Audemer. 


■w^  1       ^  »  - 
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Port  fie  pontrieux* 

Ingénieur  911  çlief  iu  Contr61o. 

L'Ingénieur  en  chef  charge  du  senrice  maritime  du  ctëpartement 

djBs  Côtes-du-Nord. 

CQNTRdLB    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  3*  circonscription  du  contrôle  de  TËxploitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLB    TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé: de  Tarrondissement  unique 

du  service  maritime  du  département  des  Cétesnlu-Nord. 

Le  Conducteur  ou  Agent  voyer  chargé  de  la  subdivision  de  Pontrieux. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer     '  ' 

en  résidence  k  Saint-Brieuc. 

POLICE.  . 

Lé  Mattre  de  nort  de  Pontrieux. 


Popt  de  Redon. 

lagénieor  en  chef  du  Gontr61e. 

Llngénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  dû  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  de  la  3*  circonscription  du  contrôle  de  TËxpIoitation  commerciale. des 
ch.  de  fer  de  TOuest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*lngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

Conducteur  : 
N..., Redon. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Rennes. 

POLICE. 

Le  Mattre  de  port  de^^Redon. 


PKHSONNEL   DES   MINES. 

Port  de  ttoven  <Hve  i 

IngéoieuT  en  chef  du  ContrOle. 
L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  serolee  de  U  t*  seciion  de  U  n 


contbAlb  comhehcul. 
L'Inspeclenr  ds  U  2*  circunKriiJlion  du  contrôle  de  l'EiploilUioii  CDmi 
ch.  d«  (er  de  l'Oaest. 

contrAli  tgcbnioue. 
L'Ingénieur  ordinaire  chargé  de  l'arrondissemeul  unique  du  «erriee  de  l 

de  la  Seine,  !■  seetiou. 

Ccudulnri  i 
HH.  LeloaglA.),  pp-'.,  d.>.    Baueo.  |  Fi;ic1>n  (E.;,  pp",  d->-    RoD«n 


Les  Officiers  et  Hatires  de  port  de  RoacD. 


Port  de  SAint-Malo-Balnt-Servan. 

Ingénienr  en  clief  dn  ContrUe. 
L'Ingénieur  en  chef  cliargé  du  service  maritime  du  déptrtec 
d'Ille-et-Vilaine. 

CDNTKSlE    COMHlUtClAL. 


CONTmflLK  IKCHNIOtlE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  poni»  et  cbaustées  attaché  tu  senîce  du 

Conductar  t 
U,  Maigej,  pp*',  d.» Saïnt-Secru, 


Lei  OfBcler  et  Maîtres  de  port  de  Saini-Halo-Saint-Servtn. 

DÉCMEM,  IS91 
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Port  de  Tronvllle. 

Ingénieur  en  chef  du  Contr61e. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  seryice  maritime  du  département 

du  Calvados. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L^Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TExpIoitation  commerciale  des 
ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  senrico  du  port. 

Conducteur  t 
M.  Motte,  pp*^,  i,u TroQville. 

SURVE»LLANCB  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Pont-rÉvëque. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  Trouville. 


i 
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y.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L*EST. 


M.  KËLLER  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines, 

DIRECTEUR   DU  CONTROLE,   A  PARIS. 

Bureau  de  la  Direction, 


Petitfl'.s,        comm.  t*  cU 
N...,  id. 


MM.  6aioDnet,cond.pp*>. 
Giroax,  id.  l'*cl. 
Hardy,       Id.    l"cl. 

ArcMves  eentralet  :  M.  Fleury,  cond.  pp**. 


§  1.  —  CONTROLE  DE  Ul  VOIE  ET  DES  BATIBIENTa 

M.  Meugy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  &  Paris. 


Bureau^  de  ringéniew  en  chef. 


MM.  Leroy, 
Danïoup, 


eond.    pp«'. 
id.     4*  cl. 


Papot, 
N..., 


comm.  3*  cl. 
id. 


1"  Arrondissement. 

.  Humbert  (Georges)  *  (O  A),  Ing.ord. 
l"  ci.  (P.  et  Ch.),  d,  ft.,  à  Paris. 


DeboTes,      eond.  pp'^ Parti, 

Boordin,         id.    2«  cl Reimi. 

GoaiUard,        id.    2*  ci Paris. 

Adam,            id.    4*  cl.,  d.  ».  .  .  .     id, 
Dngneone,  comm.  3*  cl id' 


a*  Arrondissement. 

MM.  Hémardinquer  ^  (^ScMA],  Ing.  ordin. 
l**  ci.  (P.  et  Gh.),  d,  «.,  à  Nancy. 

Boquel,  cond.  pp*^ Nanei/. 

de  GriroDCOurt,    id.    pp'^ id. 

Macaire  (Aug.),  id.    pp*^ id, 

Macaire  (Aif.),  comm.  3*  cl id. 


8*  Arrondissement. 
MM.  Mussat  ^,  Ing.  ord.   i~  et,  {P.  et  Gh.),  à  Troyes. 

Jaeqainot,cond.pp'i •  .  •  Troues. 

Loa,          id.    pp*^ id, 

Florentin,  id.    i'^cl id. 

Simon  (J.)»    eomm.  S*  cl td. 

ContrôleurS'Comptablea  : 

MM.  Hngot,  !'•  cl.  .....    Paris.        \        Colin,  3*  cl Nmey. 

GoUard,  3*  cl id,  |        Boardeille,  3*  cl Troyes, 
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S  a.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


M.  Nivoit  ^  (O  ^)9  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe  dès  Mines,  d.  n.,  à  Paris. 


MM.  D'Iyanoff,  cond.  pp'^ 
Yéron,         id.    4«  cl. 


Bureau  de  Vlngénieur  en  chef. 

Dafonr,   coinm.  1"  cl. 


,1"  Arrondissement. 

MM.  Lorieux  (Edmond),  Idr.  ord.  de  3«  cl. 
(P.etCh.),  à  Pans. 

Labeyrie  #.      contr  (Mines),  pp*^ .  Paris, 
6oeb(J.),            id.   (Mines),  1»  cl.      id. 
Watrin,               id.  (Mines).  pp>^   JféJi«re«. 
Dumas,                id.   (Mines),  4*  cl.'  Reims. 
Gobas,  eonun.  3*  cl.  .  .' Paris. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Yillain^  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 
à  Nancy. 

Foncanlt,   contr.  (Mines),  pp*i.  Uèxières, 

Mermillod,    id.    (Mines),  pp*^.  Bar-le-Duc. 

Pierron,       id.    (MinesJ,  pp»*.  Nancy. 

(Jroisille,      id.    (Mines),  li^'cl.  Umgwy. 

Pierrat,        id.    (Mines),  l^**  cl.  Epinal. 

Baum,  comm.  2*  ci iVancy. 


3*  Arrondissement. 

* .  ■  '■  .-..*.. 

MM.  Lebrun,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines),  à  Tesoul. 

Boyçnes,     cond.  pp^^ Chaumont, 

'   Ghalot,       contr.  (Mines|,  pp*^ Vesoul. 

Préchey,  '    id.    (Mines),  pp>^  ....  Chaumout. 

Marchai,       id.    (Mines),  2»  cl.  .  .' .  Troyés:  ' 

Futin,  id.    (Mines),  4*  cl    ...  Ye^ml, 

Beutot,      comm.  2*  cl id. 

GmUrHeutTt^omptaHes  s 

MM.  Lambert,  3*  cl.  .  .  »\    Paris,         1  •      Leininger,  3«  cl.-. Nancy. 

Hospital,  3«  cl id.  \ 

CmtrâUur  du  trapoU  : 

M.  Bodemer,  3*  cl.  . Paris. 

'■'.  ■ ,  •■  '        •       '   . 
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3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  GOMBCERCIALE 

M,  Zerling  ^^  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  dn  Contrôkar  gHèral. 
M.  Chaudron,  comm,  3*  cl« 


V  CircoMeription.  .      MM.  Marcel,  Inspectear  principal Paris. 

2*  id.  ..  de  Bizemont,  Inspecteur  particulier  de  2*  classe,      id. 

3«  id.  ...  de  Beaurepaire  jj^,  id.  de 2* classe.    Nancy. 


Catitrâteur-CéOmptable  : 
H.  Lemoine  (A.),  3*  cl Paru. 


»     •  # 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE, 


Commissaires  : 


de  la  Londe,  1**  cl..  .  .  .  .  ) 

8aiilier^,2''cl [ 

ÀDJberon,  4*  cl ' 

^Jf'/ci*:::::::> 

Koriset  ^t  i*  el 

Martin  (Jean),  3<  cl 

Bredeau,  4*  cl i 

Goibert,  4"  cl i 

Jeannot,  4*  cl 

DiTin  4{^«  4*  cl. .  .  .  .  .  .  . 

Briesbach,  3*  cl 

Remy.  l»»  cl 

Fourrier,  4»  cl 

BDchène,  3*  cl 

Lié^in,  1**  cl. .  • 

Barbier,  4*  cl 

Daéme,  3«  cl.  •  , 

Butor  f ,  i»*  cl, \ 

Rose  4^,  3*  cl f 


Paris-Est. 

Paris-Bastaie. 

Château-Thierry 
Bpemay. 

Reims. 

CharleTille. 

Sedan. 

Longuyon. 

Châions. 

Verdun. 

Conflans-Jamy. 

Esternay. 

Vitry-le-Pran^oi« 

Bar-ie*I)uc. 

Nancy. 


Algan,  l**  cl 

Arragon,  3*  cl 

Masure,   2*  cl 

Burlet,  3*   cl 

Planté,  4"  cl 

Simon  ^,  2*  cl 

Prodhomme  #,  3*  cl.  .  .  . 

Hnrel  ^  f ,  2«  cl ( 

Gérardin,  4*  cl I 

Louvenard,  !*•  cl 

Ragois.  4* cl 

Lebœnf,  1"  cl 

Masson,  2*  cl \ 

Romain,  3*  cl ) 

Henry  ^.  3*  cl 

Ballas,  3«  cl 

Rossât  4{(,  4*  cl 

Gnsin  4f^  jf,  1*  cl 

Besenclos,  4*  cl 

Maldidier  4{(,  4«  cl 


XiUaéville« 
SÙBizier. 

Nenfchâtean. 

Gontrexénlle. 
Mireconrt. 

Epinal. 

Aillevillers. 
Gretz. 
Nogent-s.- Seine. 

Troyes. 

Obaumont. 

Langres. 

Yesoal. 

Belfort. 

Bar-sur-Seine. 

driay. 
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§  4.  —    INSPECTION  ET    CONTROLE   DES    ETUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELX£S. 

M.   Ghàtel  a^y  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris, 

Adjoint  au  Directeur, 

'Bureau  de  VInginieur  en  chef, 
M.  Thomas,  cond.  2*  cl. 

Contrôleur-Comptable  : 
N Parie. 

i<>  Lignes  non  concédées. 

Ligne  de  Contrexéville  à  Châtenois  (contrôle  d'études). 

Dép.  :  Voeges* 
MM.  Barbet  (Léandre)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  ÉpinaL 

Ingénieur  ordin.  |  Hausser  ^f  SoDS-Ingénieur,  d.  n.  • •    Épinal. 

2""  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  TEst. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  *-  Ligne  de  Saint-Florentin  à  Troyes  (contiéle  de 
trayaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Aube,  Yonne. 
MM.  Gallon  ^^  Ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  d,  n,,  k  Auxerre. 

Ingénieur  ordin.  |  Mussat  ^,  1**  classe,  d,  n Troyes. 

Commis  : 
Rat,  4«  cl Troyes. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Armentières  à  Basoches  avec 
raccordement  vers  Coincy  et  vers  Braisne  (sectiou  de  la  ligne  de  Château-Thierry 
i  Laon);  Trilport  à  la  Ferté-Milon  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dèp.  :  AisnSf  Oise,  Seine-et-Marne. 

MM.  Bourguin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Reims. 

ingéni«^  ordin.  j  Sra^S^'^S-rf^n":  :  i .'  i  ::::::  :  :  :  :  Iztr 

Conducteurs  : 

Hutin,  3*  cl.,  d.  n Soissons»  \  Lantenois,  4*  cl.,  tf.  s Reims. 

I  Lefort,       4*  cl ,  tf.  » Seniis. 


PBBSONXEL   DES   HINKS. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Idgae»  ds  :  Brio-Comte-Robert  à  Ven 
Vemenil  î  Harlaai  Raccordsmant  dana  la  direction  de  Boiaay-Bt-I. 
antre  1»  ligne  de  Paria  à  Brie-Comte-Robert  et  celle  de  grands  Gei: 
autour  de  Paria  (contrtle  des  truaui  d'infrailnjclure  et  de  lupetainictun)  ;  Pn 
i  Eatamaj  ;  lAgae  d'Sablj  à  Conlommiera,  aectlon  d'Esbly  &  ( 
(contrais  d'élDdei  et  tnnni). 

Dip  :  Sthu.  SeitMl-Mane. 

MM.  Maucel  ^  (O  A),  [Dgéateur  en  ch«r  de  1"  clasH,  d.  ».,  l  Helni 

I  Monurou.  1"  classe,  d.  n Proiins. 

'  (Arnaud  (Jean),  3*  dusse,  d.  n Coulomi 

Cindiultiiri  : 

Hondrr,  pp*>,  if.  ■ Pnrliu.  1  Gatel,  }•  cl.,  d.  a Cnlat 

Buin,  l"  el.,  à.» MelMM.    \ 

CONCESSIONS  DÉFI9ITITBS.  —   Lignes   de  :  Vitry-lS-Prancois  i  Lérou' 
Brienne  A  Sorcj  (cfntidle  deg  tniiui  d'infraatruuture  et  de  luperstcnclura). 
IMp.  :  Manie,  BauU-UanB,  Mna. 
MM.Kûss(Charleg)!j<((QA),  ingénieur  en  ctaeF  de  S' classe,  d.n.,  kBar-le 

Ingénieur  ordin.  |  N .    Bar-lt 

CMiaeltiàTt  : 

Broqaette,  pf'.i.» Btr-U-Dtc.  1  Uena.  I"  cl Bar- 

Lamoina,  pp-i,  il.  ■ iâ.  Jeanty,  î-  cl i 

Lepi^e  (Am.),  pp'i,  d.  n id.  Thouvenot,  V  cl i 


i  DÉFINITIVES.— Lignes  de  :  NeuIbhAteau  à  Barisey-Ia-i 
Tonl  à  Nancy  par  Pont-Saint-Vincent  (caouAle  dts  tnvaui  d'iofrutruct 
d«  ■DperttructDre). 

Dèf.  !  MairlÀ«-tl-lli)Klk,  Vusa. 

MM.  TboQX  #,  Ingénieur  en  ehaf  de  1"  eUaae,  d.  n„  k  Nancy. 


M]».  :  Baalt-Sa3He,  Vetfa. 
MM.  Barbet  (Léandre)  #,  ingénieur  en  cbeF  de  9*  classe,  d.  n 
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CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligrne  de  Liart  à  Mésièrea  (2«  section  de  la  ligne  de 
Laon  &  Mésières)  (contrôle  d'études). 

Dép.  :  Ardenna, 

MM.  Rigaux  ^,  iDgénieur  en  chef  de  l'"  classe,  d,n,,k  Gharleville. 
Ingénieur  ordin.  |  CUise,  â*  classe,  d,  n ^  .  .    Charleyllle. 

Conducteurs  : 
Scbmit,  pp>i,  d,  n CharlevUle.   |   Fério,  2*  cl.,  d,  n MéMièreê. 
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VI.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  R£S£AU  D*0RLÉANS. 


M.  LEFEBVRE  (René)  ii{(,  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Ponts 

et  Gnaussées, 

DIRfiGTBna  DU  CONTRÔLE,  A  PARIS. - 


Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Henry  (L^yCond.  pp>^ 
Yillauméy  id.  pp*^ 
Cigogne,       id.    4^  cl. 


Endrèi,  comm.  pp*'. 
Massoaiier,  id.  pp*^ 
Yarlet,  id.     pp**. 


1.  -  CONTROLE  DE  Ul  VOIE  ET  DES  BATIMENTS, 


M.  d^Ussel  i)f(y  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  iê  Vlngtnieur  en  chef. 


MM.  Rigaad,  eond.  pp>'. 
N...,         id. 


1"  Arrondissement. 

'if M.  Rousseau  (Henri),  Ing.  ord.  i^  cl. 
(P.  et  Gh.),  d.  ».,  à  Paris. 

Bonamierij^,  cond.  pp*^ Parie. 

Bellanger,         id.    2*  cl id. 

Fonrcade,  comm.  2*  cl U. 

Ronssan,      id.     3*  cl id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Cheguillaume,  Ing.  ord.  l"  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  s.,  i  Nantes. 

Petit  (P.),     cond.  pip^.  d.n Ân$ere. 

Renard,          id.    3«  cl.,  d,n,  .     .  Nantes, 

Maftire,          id.    4*  cl.,  d.  ;  ,  .  .  id. 

Lebesley,    comm.  Z*  cl.,  d.n.  ,  ,  ,  id. 

Pelé,            id.     3«  el.,  d.n,  ,  ,  .  id. 


Bénard,  comm.  2*  cl. 
Bourel,  id.  3*  cl, 
Gauthier,  id.  3«  cl. 
Regottby,    id.    3*  el. 

2*  Arrondissement. 

MM.  Prince,  Ing.  ord.  3*  cl.  (P.etCb.),  d.n., 

à  Tours. 

Kerbrat,eond.  l''cl Taure, 

Do'at,      id.    2«  el.,  d.n Paitiere. 

Rincé,     id.    2*  cl ,  d.  » Toure. 

Simon,     id.    2*  cl.,  d.  n.     .     .  .  id. 

Richard,  id.    3*  d..  d.n id. 

Roguet,  comm.  pp*^ id, 

Mancean,    id.    2*  cl id, 

4*  Arrondissement. 

MM.  Nouailhac,  Ing.  ord.  l^cl.  (P.etCh.), 
d.  s.,  à  Périgueuz. 

Brnnet,  cond.  pp*^ Périguâux. 

Dnron,  -  id.    pp** Guérei. 

Martin  (Jean),    id.    pp*^,  d.  s.  .  Angaulime. 

Roosier,  id.    i'*cl lAmegee. 

Dorât,  id.    2*  cl.,  d.  n.  Paitiere- 

Chasseuil,  comm.  4*  cl Pèriaueut, 

N...,  id il. 
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CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS  {suiU) 


5*  Arrondiasement. 


MM.  Bernis,  log.  ord.  2*  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  »., 
a  Bordeaux. 

MartiD(Jean},oond.pp*i,  tf.».  .  .  .  Angoulime. 
Bernatet,         id.    r*cl.,  d.u.  .  .  Bordeaux, 
Landelle,        id.    2«  cl.,  d.n,  .  »       id. 
Jau,                id.    3*  cl.,  d.n...       id, 
Autechaudf  eomm.  4«  cl id. 


6'  Arrondissement. 

MM.  Le  Cornée  |î^,  lDg.ord.i"cl.(P.elCh.), 
à  Toulouse. 

Golombiès,  cond.  pp'^ .......  Albi. 

Gaillié,         id.    2«  cl Figeae. 

Lagenèg,   comm.  2*  cl Taulouu, 

Mu&set)        id.     3*  cl id. 


7'  Arrondissement. 
MM.  Tavera  ^,  Ing.  ord.  !'•  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  ».,  à  Glermoai-Ferrand. 

Duron,      cood.  pp*^,  d,  n Guèret. 

Picaud,      id.    pp** Momiluç&n. 

Gaillard,     id.    f*  cl Clermont-Ferratti. 

Glayette,   comm.  2*  cl id. 


ContrôleurS'Omptablef  : 


MM.  Garré,  3«  cl Paris. 

Francoix,  3*  cl.,  d.  n.  id. 

Raynaud.  3«  cl.,  d.  n.  Tours. 

Relier,  3«  cl.,  d,  ».  .  Nantes. 


Dutour.  3*  cl.  .  •  Pèrigueux. 

Lisie,  3*  cl.,  d.  s.  Bordeaux* 

Bemard^A.),  3«  cl.  Toulouse. 

Peigues,  3*  cl.  .  .  Clermont'Ferrand. 


Ill'"  ^ 
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§  2.  —  CONinOLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Perrin  (Raoul)  ^  (0  A),  In$rénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  Mines. 

k  Paris. 


Bureau  de  Vlnghtieur  en  chef. 


MM.  Mary,  cond.  pp*^ 
Jougla,  id.    l"cU 

1*'  Arrondissement. 

MM.  Chesneau  ^ ,  Ing.  en  chef,  «•  cl.,  rf.  ». 
(piOTis.)  (Mines),  à  Paiig. 

Bertrand,  contr.  (Mines),  pp*^  .  .  .    Paris, 
Uamon(ÔA)4d.  (Mines),  1'*  cl.,d.».    Orlèam, 
Ménard,  comm.  2*  cl id. 


Lanricesqae,  comm.  pp*'. 
Parmiseux,         id.    V>  cU 

2*  Arrondissement. 

MM.  SeUgmann-Lui,Ing.ord.l'«cI.  (Mines), 
d,%.^  à  Tours, 

Glavel,      contr.  (Mines),  pp'^,  d.  n.  Tours. 

Raraudet (P.), id.   (Mines),  2«  ei.^d.  %.  Poitiers, 

Fouré,         id.   (Mines),  4*c].,i/,  n.  Tours. 

Yiette,  comm.  3*  cl.,  d.n id. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Rivet,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
d.  s.,  à  Nantes. 

Galard,  cond.  2*  cl.,  é,n Kantes. 

Terrien,  contr.  (Minfs),  4'  cl.,  d.  n.        id, 
Fromentin,  comm.  l'«cl id. 


4t*  Arrondissement. 

MM,  Nadal,  Ing.  ord.  2«  cl.  (Mines), 
i  Bourges. 

Brut,  contr.  (Mines),  4*  cl Bourges. 

Robert,  comm.  3*  cl id. 


5'  Arrondissement. 

MM.  Nouailhac,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  n,^  k  Périgueux. 

Simon  (A.),  cond.  l"cl Limoges. 

Bazin,    contr.  (Mines),  2*  cl.  .  .       id. 

Jacquïn,   contr.  (Mines),  l'^'cl.  .  Périgueux, 
Lespinasse,  comm.  a^  cl.  .  .  .  .       id. 


6"  Arrondissement. 

MM,  Jouguet,Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines),  d,  :, 
i  Bordeaux. 

YoUot,  contr.  (Mines),  pp*^.  d  n.    Angouléme, 
Larmanou,id.  (Mines),  3«  ci., d.s.    Bordeaux, 
Dupuy,  comm.  2*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord,  Z*  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Brossett«,  contr.    (Mines),  pp*^  .  Toulouse. 

Ahadie,         id.     (Mines),  2«  cl.  Deeauville 

Teyssonnières,  id.  (Mines),  4*  cl.  Cakors. 

Deiiles,   comm.  3*  cl Toulouse. 


8*  Arrondissement. 

M.  Colin  de  Verdière,  Tng.  ord.  3*  cl.(Mine«), 
à  Moulins. 

Varin,  contr.  (Mines),  l"cl.  .  Moulins. 

Pommier,        id.    (Mines),  3"  cl.  .  ClertHont- 

Ferrrand, 
Yandemotte,    id.     (Mines).  4*  cl.  .  Moulins; 
Ravaudet  (E.),  comm.  2*  cl id. 


CentrÔleurS'Comptables  i 

Guillet,  3*  cl.,  d,  n.  ,  Nantes. 

Moync,  3*  cl .  d.  n.  .  Bordeaux, 

ix,  3*  cl Toulouse. 


MM.  Canal,  3«  cl Paris. 

Fulcrand,  3«  cl id. 

Petitjean,  3«  cl.,  d.  n. ,    Tours. 

Contrôleurs  du  travail  : 
MM.  Dayernay,  3*  cl Paris.    \   Féneron,  3«  cl Périgueux. 
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§  8.  -  CONTROLE  DE  L^EXPLOITATION  COMBfERGIAUE. 

M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

Bureêu  du  Contrôleur  §ènèr9l. 
MM.  Layerrière,  comm.  t*  cl.        |        Roabenne,  eomm.  2*  el. 


X**  CireouerifîUm  •  .  .     MM,   Bicheron,  inspecteur  principal Paris. 

t*            a.          ...  Leboucq,  Inspecteur  particulier  de  2"  classe.       id. 

3*            id.          ...  N...                          id.  Orléans. 

4«           M.          ,  .  .  Pujol  #,                 id.               de.l '•classe.  Bordeaux. 


CantrIUeur'CamfiëUe .' 
M.  Reyrel,  3*  cl Ptris. 


8DRTKILLANCB  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


Gattiardijff,  l'*cl 

de  Bonne,  i*  d 

N 

Ronx-Foaillet  ^,  r  cl.  .  . 

Trîboalet,  l'^el 

Coppé*,  t*  cl 

Bonnard,  4*  el.,  il.  ti.  .  .  . 
Noirjean,  4fF  #«  3*  cl.,  d.  ». 
Salomoa,  4*  cl.,  tf.  ».  .  .  . 
JouArey  4S  '*  d.,  4.  ».  .  . 
Oranger  ^  3*  cl.,  4.  ».  .  . 

Uira«,  S*el 

Dobac,  4*  cl 

Bel  «,  4*  cl 

UUniej»,rel 

Mosâer,  3*  el 

Amonroaz,  3*  cl 

Pierre  ^Adrien).  4*  cl. .  .  . 

Dnpny  (Léon),  S*  el 

BapnyCAlez.),  i'«el.  .  .  . 

EKalop,  l*cl 

GoMtfL,4«d 

Michel,  3*«l 

EchaTidre,  4*  cl. 

Lebas  de  Lacow,  1**  d.  .  . 

Ranaer,  4*  el 

de  Matha,  l**  d. 

Tronplin,  4*  el^  tf.  ». .  .  . 

Oli^  ^,  r  d..  II.  » 

Brisset,  f*  eL,  4.  ».  .  .  . 
6ardot#,  3*el.,  II.»...  . 


} 


Paris-Orléans. 

fttfîs-Ivry. 
Paiis-Seeaox. 

JUTISJ. 

Orléans. 

Blois. 
Yendtaie. 

Tienon. 

Bourges. 
Gbâteaorona. 
Saint- Arnaud. 

I  Moiitlaçou. 

Gannat. 
Goéret. 

I  Limoges. 
IXoars. 

I  PoiUers. 

Albi. 

Chàtean*d»-I.oir. 

Saoïnar. 

I  Aogets-St-Laod. 


Ghevilley,  t*  cl.,  d,m, ,  .  . 

Laïeck,  3*  cl.,  d,n 

Andigier  ^,  2*  cl 

Lévèqne  (£.)  j|F,  3*  cL  .  .  . 

Poret,  I-  cl 

Mittre,  4»  cl 

Denis  ^,  1~  el 

Brodieui,  3*  d.,  lî.  ».  .  .  . 

Maurin,  2*  d..  4.  » 

Grand-Didier ^.f^d.,  tf.». 

Peltrisot  j»  «,  3*  d 

Sir,  2«d.  . 

Gouêtn,  l"  cl .  . 

Danre,  l»*  ci 

ThouTerei,  2*  cL 

Michdon.  2«  cL 

Roossd  #,  2*  cl 

Derrana  jifi,  3*  d 

Ghdnt,t'*el 

Ghort.  2«  d 

Panooxe,  2*  d 

Lambonf  j|F,  3*  d 

Yerges-Bssterreiz,  4*  d.  .  . 
Bertrand  (J.)  «,  1-  cL  .  . 

Aymé  4h  3*  cl 

Clôt,  3«  d 

PalayTet,4«d 

Rieardie^  f>l'*d.  .  .  . 

TieîUMs,l'*eL 

Defoiid#,4*d.  ....;. 


I  Nantes. 

Ssint-Naxatre. 

Redon. 

Vannes. 

Lorient. 

Qnimper. 

Rnfec. 

I  Angodème. 

Bergerac. 
Liboame. 

!  Bordeaux. 

Royat. 
{ BriYO. 

;Mrig»ev. 


Gabofs. 

Murât. 
AuriUae. 

JGapdoiac. 

Rodes, 
Moataubau. 
Hssel. 
La  Blanc 
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§   4.  -  INSPECTION  £T  GONTROUS  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELXSS. 

M.  Pasqueau  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1<*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur.  , 

Bureau  de  VlngèiUeur  en  chef, 
MM,  Delhôtel,  cood.  4*  cl.         |         Thiéry,  comm.  2*  cl. 

«  ^ 

Contrôkur-Comptable  :  ' 
M.  Bupg,  3«  el Paris. 


!<>  Lignes  concédéds  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  lAgAe  d'Auneau  à  Étampes  (études  et  travaux  dMn- 
frastructare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  l'ifpe  de  Lixnours  à  Dourdan  (études). 

Dép.  ;  Eure-et-rLoir,  Selue-et-Oiee. 

•  •  ...  , 

MM.BerthètiîJf(OI)(35cMA),  Ingénieur  en  chef  de2«  classe,  d.  n.,  k  Versailles, 
bgénleur  ordin.   |  Regimbeau  jj^,  l'*'olasse,  d,  n •  .    Paris* 

Ùondueteurs  .*  '     ' 

Danne,  l'«cl.,  d,n Versaillet.   ]   Jouvion,  2*  et.  .  '.\ Étampee'. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Bourses  a  Gien  (études  et  travaux, 
et  contrôle  des  travaux  de  superstructure);  »  Argent  a 3eaune-la-Rolande  (études 
et  travaux  d*infrastructure  et  de  superstructure);  >-  Bourges  à  Gosne  (études  et  traiiaax 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  soperslrueture). 

j  ,      •  Mp.,:  Cher,  U^ireU  m^n^fûnpeL   '       ,    '  '      ',     .l'M 

MM.  CalloQ  ^)  Ingénieur  en  chef  d«  ^.  classe,  d,  n.^  à  Auxerre.  . 

Ingénieurs  ordim  }Çouyréux2«  classe, 'rf.«...  .  .  .  .  .  :  .  . Auxerre. 

mit^cuiv  A»  V  wu.  I  Yicaire  (Jules),  .3«  classe,  d*  n Nevers. 


Cofiducteurs  :  . 

BoiviD,  pp*?,  4.  ».  .  Àuterre,  \  Renard,         pp*i.  .  Bonr^. 
Mégrot,  pp*i.  Coatie.      \  Sanglé,         pp"^.  .  St-Satur 

Raimbault  ^,  pp*^  Gien. 


Montarron,     4«  cl.  Nevers. 
•Morisot,    •      i^  cl.  St-Satur. 
Passeleau(F.),4*  cl.  Nevers. 


Gaulon,        l'«cl.  .  Auxerre. 

Commis  : 

Rè&voîzé,        pp*V  Al«±«rr^.   |  Mercier,       •  3«  cl.  "Nevers.     iLeu,  S*  z\. /Luxerre^' 

'Gabri6Ue,3«cl.,à.fi;       id.       JFouchèrc,       k' t\,  Auxerre.    \  .     ^  .         ^ 
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ESSIONS  DËFINITITES.  —  Uk»"'  ds  :  Bloia  à  Romorantin  (liqoiilatian 
.nprim);  —  laMiUdiui  à  Saint-Florent  (élsdet  et  Invani  d'intnitrnctu»,  contrAla 
jiTiii  de  >Dperitructur«);  —  ChàteUerault  à  ToumOD-Saint-Hartin  (llqaU 
iD  d'enIrtprïiMs  de  trivini  d'infriatrurture  et  de  laptnLrocturaJ;  — Toomon-Salnt- 
■tin  à  La  Chitra,  snction  de  Toumon  i  Argsnton  (liquidilion  dsi  eotre- 
t  d'infraMrucluie);  —  mèms  lisi>«i  ■ection  de  Toumon  au  Slano  (tnvani 
iparstruclD»)  ;  —  mime  ligne,  aectioa  du  Blanc  à  Arseoton  (rootrAle  du 
lui  de  lopentmoture)  ;  —  inAma  ligne,  aecUon  d'Argenton  ft  La  CUtre 
lei  et  traTiui))  Le  Blanc  à  Argent  (contrMe  dei  dtadei  et  tnviui). 

Bèp.  :  Cker,  Mrt,  Ltir-U-Clitr,  VUmu. 

Faure  (Eug^ène)  #  (QA),  IngéDienr  en  ihef  de  1"  cUise,  d.  n.,  à  Toars. 
iLegxj,  2*  claise,  d.  n Bloîi. 

•"  •■«"■  ?.tS,i:T.i.i?3.t'.'  ;'"."■.■  :;:::!  °'"""™>- 

(Autin,  3*  ulasae,  d.  n Poitien, 


I  Richen,      3-  ci.  .  .  La  CUtre\  Volant, 


■■•  cl.,  d.  ».  Jam.      I  AmiUet,     Vc\.  .  La  CkÈtTt.   | 

I  à   la  ligne   d'Argent    i 


Bif.  :  MrM,  Sihu-el-Oite. 

M.  Heude  #  (Q  A),  lagédiear  en  cbef  de  3*  classe,  d.  n.,  i  Orléans. 


r,  I"  cl.  .  .  .  EKmftt.  1  Tion 

d,  i*  cl.,  d.  ■.  Or««M.     Bliei , , 

n,l-ci.,d.n.  JfA^ifit.   CbudoDDeiD.Vd.  PilUtUrê.] 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Felletin  à  Ussel  (études  et  tnvaux); 
—  Eyxnoutiera  à  Meyxnac  (liquidation  d'entreprises). 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  Felletin  à  Bourganeuf  (études  et 
travaux).  —  Le  Dorât  à  Magnac-Laval  (études). 

Dèp,  :  CorrèMât  Creuse^  Haute-Vienne. 
MM.  Jullien  (Ernest)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n,,  à  Limoges. 
Ingénieur  ordin.  |  Delage,  2*  classe,  d,  n Limoges. 

Condaeteur»  : 

Balard,        2*  cl.  Felletin, 
Depoux,        t*  cl.  toCeurtine. 
Canaud,       4*  ci.  Felletin, 

Commis  : 

Py,  2*  cl.  Felletin,     i  Dacros,        4*  cl.  Le  Doraf.     |  Rennetaud,  4* cl.  La  Courtine. 

Legrand,       3*  ri.       id.         \  Massonlard,  4\cl.  La  Courtine.  \  Tombelaine,  4*  cl.  Felletin, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Givray  au  Blano  (étades  et  travaux 
d'infrastructure)  ;  —  même  ligne,  sections  de  Givray  à  Gharrouz  et  de  Mont- 
morillon  au  Blanc  (travaux  de  superstrncture);  —  même  ligne,  section  de 
CSharrouz  à  Montmorillon  (contrôle  des  travaux  de  superstructure);  —  Gonfolens 
À  la  ligne  de  Givray  au  Blano  (études  et  travaux). 

Dèp.  :  Charente,  hdre.  Vienne, 

MM.  Drouet  ^^  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.,  à  Poitiers. 

Tn^^nSi.»».  A^^în    J  Labussièfe  (Aimé),  Gond,  pp»»,  f,  f.  ffing,  ord.^i.  ».     Châtellcrault. 
ingénieurs  oram.  j  ^jj^lôtre  (O A),  Cond.  !'•  cl.,  f.f.  ding,  ord.  d,n.  •    Confolens* 


Amann^,  f'cl.  Limoges, 
DufaI,         i'*rl.      id. 
Daprat,       l»*cl.  Ussel. 


Ghirouze,  4*  cl.  Le  Dorât. 
Jay,  4*  cl.  Ussel. 

Juséo,       4*  cl.  La  Courtine. 


Conducteurs  : 


Etëve,       4*  cl Confolens, 

Raify,        4»  cl.  ...  .         id. 


Bidot,        2*  cl Poitiers. 

Aveline,     3*  cl Confolens. 

Brnnet,     3*  cl Availles. 

Commis: 

fautrot,     i'^'cl Confolens,        |        Fillancq,    4*  cl.  .  ,;••.    Confolens. 

Lenoir,      3*  cl Availles.  1        Souchard,  4*  cl. ..  -..■.         td. 

Sudrie,     8«  cl Confolens.        I 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.—  Ligrnes   de  :   Ussel  à  Bort;  Bort   à  Neus- 
sargues  (études). 

Dèp.  :  Cantal^  Corrèse, 

MM.  Sôuliéj  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n,,  k  Mende. 

i»»A»;^n»a  /.•/!,•«    i  Boisnier,  2»  classe,  d.  n Mauriac, 

Ingénieurs  ordin.  |  Thibeaud.  Cond.pp-',A  Ad'i«^.ord<».,d.ji Murât. 


Bâtisse,  pp*^    Alkmeke. 

Allard,  2*  cl.  Mural. 

Burnol,  2*  cl.  Bort, 

Roosset,  2*  cl.  Allanche, 


Conducteurs  : 

Gioox,  3*  cl.  Riom-és- 

Motttagnes. 
Malrouz,       3*  cl.  Condat, 


Chauvet,      4*  cl.  DUm-ès~ 

Montagnes, 
Sainrame,  4'  cl.  St-Bonnet. 
Vidal,  4*  cl.  Mauriac, 


Commis  : 

Cruèghe,       i"  cl.  .  .  .    Bort.  1        Fabre,    3»  cl Mauriac. 

Byraud,         i'*  cl.  ...    Murât,  \        Lebert,  3«  cl. Murât, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligrnes  de  :  Ribérao  à  Parcoul  (études);  — 
Aurillac  à  St-Denis;  Gahors  à  Gapdenac;  Nontron  à  Sarlat,  avec 
embranchement  d'Hautefort  au  Burg  -  Allassac  ;  Embranchement  de 
la  ligrne  de  St-Denis  au  Buisson  sur  Gourdon (études  et  traTaux  d'infrastroctare, 
contrôle  des  travaux  de  snperstrurture);  —  Montauban  à  Brive  :  section  de 
Montauban  à  Gahors  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — 
même  ligne,  section  de  Gahors  à  Brive  (études  et  travaux  d'infrastructure,  con- 
trôle des  travaux  de  superstructure);  —  St-Denis  au  Buisson,  section  de  St- 
Denis  à  Souillac  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  super* 
structure);  —  même  ligne,  section  de  Souillac  au  Buisson  (études  et  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure);  -^  Ribérac  à  t*érigueux  (liquidation 
d^entreprises). 

Dip,  :  Cantal,  Corrèze,  Dordogne,  Lot,  Tam-et'-Garonne. 
MM.  Chastellier  i^^  ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  d»  n.^  k  Périgueux. 

fBouIzaguet,  Gond,  de  1"  cl.,  f.  f.  dHng.  ordin,  .    Brive. 
Mesnager,  2'  classe Périgueux. 
Soubzmaigne  j^,  Sous-Ingénieur,  d»  n Bergerac. 


Conducteurs  : 


.  f. 

Bonnet, 

Bussièré, 

Desbdrdes, 

Duteil, 

Oillet, 

Lcyrit, 

Valat, 

Bosc, 

GaillassoB  (J. 

Gastet, 

Durand, 

Herle,  . 

Gantecor, 

Delzon, 

Farguès, 


pp". 
pp-  . 

PP*  • 
pp»  . 

PP'  • 

PP'l . 
pp*i 

i'«cl. 
),l"cl. 
■  l"cl. 

l"cl. 

i'«cl. 

2«  cl. 

V  cl. 

2*  cl. 


Périgueux. 
Excideull. 
Rafaillac. 
Brive. 
Sarlat, 
Gourdon, 
SpuUlac. 
Périgueux. 
'  'id. 

id. 

id, 

Montignàe, 

Rafaillac. 

Périgueux, 

id. 


Gros,     • 

2«  cl. 

Saint-Avit, 

2«  cl 

Serres, 

2*  cl. 

Béronie, 

3'  cl. 

Bouyssoiinie 

,  3*  cl. 

Ca tusse,  ' 

3«  cl. 

Dantrement 

,  3«  cl. 

Duba, 

3»  cl. 

Dussenty, 

3-  cl. 

Ferraud, 

3»  cl 

Oranger, 

r  cl. 

Lagarde, 

3«  cl 

Mangot, 

3«  cl 

Maurice, 

3«  cl. 

Arnaud, 

4«  cl. 

Brive. 

Boisseuilh. 

Coudât. 

Montignac. 

Vàrt. 

Sarlat, 

Brive, 

Toulouse. 

Hautefort, 

Hrive. 

La  Vitledieu 

Boiitseui^h 

LaViltedieu 

id. 
Gourdon. 


Angière,  4"  cl. 
d,  tt. 
Bellugue,  4*  cl. 
GaiUa8SOtt(Ios,)4'  cl. 
Gomposieu,  4«  cl. 
Deloupe. 
Duburg, 
ï)upny  (R.), 
Garrigou, 
Mazel, 
Mouton, 
Peyrot, 
Puymartin, 


4«  cl. 
4«  cl. 
4»  cl. 
4«  cl. 
4«  cl. 
4«  cl. 
4»  cl. 
4«  cl. 


Bergerac. 

id. 
Gourdon. 
St-Géniés. 
Périgueux. 
Hautefort. 
Bergerac. 
Hautefort. 
Thiviers. 
Périgueux. 
Vars. 
Sarlat. 


Commis  :i 


Ghillaud(J),i-cl. 
Tagé,  l'^cU 

Deschamps;2*  et. 
Doursenot,  2«cl. 
Eyssartier, 
Gravier, 
Ramond, 
Soubirou, 


2«cl. 
2«cl. 
2«  cl. 
2«cl. 


St-Géniés. 

Sarlat. 

Périgueux. 

id, 

id. 

id. 
Toulouèe, 
Condat.  ' 


Thermlnaria^  (£:), 
2«  cl.  . 
Trémoni'le/2*  cl.  . 
Bélingard,  3'  cl.  . 
Gavarrot,  3*  cl. . 
Géroii,  3«  cl.  . 

Dayre,         3«  cl.  . 
Gliiilaod(l.),4«tl.  . 


La  Villedieu 

Sarlat. 

Périgueux. 

Souillac. 

Hautefort. 

Périgueux, 

TlUviers. 


Daynac,  4*  cl. 
Garabige,  4«  cl. 
Houssard,  4*  cl. 
Lesparre,  '  4*  cl. 
Marchenoir,  4«  cl. 
Merlet.  4*  cl. 

PlàD&T6rgD6,  4*  cl. 
Vàutbier,     A*  cl. 


St-GenUs^ 

Brive. 

La  Villedieu 

Sarlat. 

Boisseutk. 

Périgueux. 

Gourdon. 

Périgueux. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  (études  et  travaux). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  lAgne  de  Libourne  à  Langon  (pour  moitié)  (études). 

Bip.  :  Dordogne,  Gironde,  Lot^t'Garonne. 

MM.  Strohi  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  cf.  n.,  à  Bordeaux. 

(Sentilhes  (0  A)  (*MA\  !'•  classe,  d.  n | 

Ingénieurs  ordin.  J  Bonafous  jjj^  (]$c  M  A),  1'*  classe,  cf.  n [Bordeaux. 

\  Guibert  (Léonce)  ^,  V*  classe,  d,  n ) 

Conducteur»  : 


Baumann, 

pp'». 

Bordeaux, 

Vidal,           2*  cl.  Monségur. 

Fort, 

4"  cl. .  LaSauvetat, 

Gourret  ^ 

.  pp'». 

id. 

Barets»         3* cl.  Buraa. 

Gervet, 

4*  cl. .  Monségur. 

Vincens, 

PP*^ 

id. 

Gazenave,      3* cl.  Romaone. 

Bittos, 

4«  cl.  .        id. 

Avril» 

l'«cl. 

id. 

Castaing,       3«cl.  Sauveterre. 

Leprouz, 

4«  cl..  Bordeaux. 

fiessières, 

l"cl. 

id. 

CaJDpistron(&.),4«cl.  La  Sauve. 

Mettas, 

4«  cl. .  Frontenac. 

Sarrazin, 

l'«cl. 

id. 

Clavery,       4«cl.  Bordeaux. 

Ricaud, 

Gaston, 

2«  cl. 

Sauveterre. 

Flandé,         4«cl.  Landerrouet. 
Commis  : 

Bru  gère, 

î*cL 

Sauvelerre. 

Audebert,      3'  cL  Bordeaux. 

Gajac. 

3*  cl.  Bordeaux, 

Descot, 

2*cL 

La  SauvetaL 

BatUn,            Z*  cl.        id- 

Bazouin, 

4«  ci.  Monségur. 

Dnhurg, 

2*  cl. 

Bordeaux, 

Bourdongle,  3«  cl.       id. 

Ghabanne 

,      4*  cl.  Bordeaux, 

Fanguiaire 

,  2«  cl. 

id. 

Cazaentrei      3*  cl.  Sauveterre. 

Dumas, 

4»  cl.       id. 

Nouzarède, 

2«cL 

id. 

Courtes,         3«cl.  La  Sauve. 

Lugardon 

,     4«  cl.  Sauveterre. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignies  de  :  Limogres  à  Brive,  par  Userche 
Bfontluçon  à  Eygruranda;  Saint-Sébastien  à  Guéret;  Marmande  à  Angou- 
léme;  Gonfolens  à  Ezideuil  (liquidation  d'entreprises  et  règlement  d'affaires  conten- 
tienses)  ;  —  Laqueuille  au  Mont-Dore  ;  Saint-Éloi  à  Pauniat  (études  et  tra- 
vaux) ;  —  Gouttières  à  Létrade  (contrôle  de  travauz). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Bussière-Galant  à  St-Yrieix  (études). 
Dip.  :  Charente,  Corrtu,  Creuse,  Dordôgne,  Haute-Vienne,  Lot-et-Garonne,  Puy-de-DOme, 

MM.  Draux  #,  Ingénieur,  ep  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  à  Angoulème. 

Senlilhes  (O  A)  (jScMA),  1'«  classe,  d.  n.  Bordeaux. 

Soubzmaigne  ^,  Sous-Ingénieur,  d.  n Bergerac. 

Gu0not,  1*^*  classe,  d.  n Angoulème. 

Virard,  Gond.  pp'S  f.  f.  d'ing.  ord Limoges. 

Tavera  j^,  1"  classe,  d.  n Clermout-Ferrand. 


Ingénieurs  ordin. 


Conducteurs  : 


Lachaise   pp*^  .  .  Angoulème. 
Martin  (J.)  (fi  A), 

pp»i.  .  .  Clermont- 
Ferrand. 
St-Sauves. 
Limoges. 
La  Bour- 
boule. 

Goursat,  2«cl.,d.n.  Angoulème. 
Alanmy,  2*  cl.  .  .  Limoges. 


Barrère,  l'«cL 
Dardant,  2*  cl. 
Girandet,  2*  cl. 


Richet,  2«  cl. 

Amillet,  3"  cl. 

Balland,  3»  cl. 

Bodiment,  3«  cl. 

Boudet,  3*  cl 

Chabrillat,3«  cl. 
Fonquet,3«  cl. 
Guignard,  3*  cl. 


St-Eloi. 
St'Gervais. 
Angoulème. 
Volvic. 
Clermont- 
Ferrand. 
id. 
Volvic. 
La  Bourboule 


Paranteau,3*cl.,(i.ff.  Cadillac. 
Pardoux,  3*  cl.  .  .  LesAncises. 


Rigollot,  3«cl. 

Tuilier,  3«cl. 
Desimchâls,4«cl^ 
Dupré,  4«cl. 
PalaQcade,  4*  cl. 
Veissier,  4*  cl. 


Gorre,      2»  cl.  .  La  Bourboule 
Mangon,  2*  cl.  .  Angoulème. 

DÉCRETS,  1897. 


MoreJ,     3«  cl.,d.n.  Ribérac. 

Commis  : 

Lajogie,        3*  ci.  Limoges.     1  Chouet, 
Cbarbonniéras,  4''  cl.  Angoulème.  \  Riffaud, 


4« 
4« 


cl. 
cl. 


,  St'Priest- 

des- Champs. 

id. 

St-Eloi. 
,  LesAncises. 

St-Gervais. 
.  St-Sauves. 


La  Bourboule, 
Angoulème. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Tonneins  à  Villeneuve-8ur-LiOt(éiii(les.et 

travaux  d'infrastractare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  vaieneuve-sur-Lot  à  Falgueyrat 
(études). 

Dip.  :  Dordogne,  Lot-et-Garonne. 
MM.  Barre  ^,   Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d.  n.y  k  Agen. 

Ingénieur  ordin.  |  Couturier,  3*  classe Villeneuve-sur-Lot. 

Conducteurs  : 


Ronzières,  pp"^  *  .  Clairae, 
Bouchet,   î"cl.  .  Villeneuve- 

sur-Lot. 
(Irosjean,  l''*cl.  .  Caetillounès 
Tripelon,  l'*cl.  .  VilUneu»e- 

sur-Lot. 


Bouyssy,       3*  cl.  CUUrae. 
Cabautous,    3«c1.  Villeueuve- 

iur-Lot. 
Guéri  a,         3*  cl.  Canco». 


Fabre,       2*  cl.  .  Monftanquin. 
Figeac,      2*  cl.  .  VUteneuve- 

tur-Lot. 
Girou,       2*  cl.  .  id. 

Dussac,     3*  cl.  .         id. 
Nègre,       3*  cl.  •  Agen. 

Commis  : 

Mazurier,     3*  cl.  CastUUmnès. 
Paluel-Marmont, 

3*  cl Agen, 

Gastanet,     4*  cl.  Ifoii/toJi^tftii. 


Cabrolier,  4*  cl.  .  Cancon. 
Dupuy,     4«  cl.  .  Agen. 


Hébrard,      4*  cl.  Villeneuve- 
sur-Lot. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Gaéret  à  La  Châtre  (études). 

Dèp.  :  Creuse^  Indre. 
MM.  Richou  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"^  classe,  d.n.fk  Chftteauroux. 
Ingénieur  ordin.  |  Constantin,  2*  classe^  d,n Chftteauroux. 

Conducteurs  : 
Mabilat,  pp'^   .  .  .*.    Ckâteauroux.        \        David,  2*  cl.  .  .  .    Châteauroux, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Saint-Aignan-Noyers  à  Blois  (contrc«le 
d'études  et  travaui). 

Dèp.  :  Loir-et-Cher, 
MM*  Revol  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  tz.,  k  Blois. 
Ingénieur  ordin.  |  Legay,  2*  classe,  d.  n Blois. 

Conducteurs  : 
Buffard,  4*  cl:,  tf.  fi Blois»   {   Robiquet,  4*  cl.,  d,n Blois. 
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CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :   Tulle  à  Aurillac;   UÉercihe  « 
Tulle;  Uaerche  à  Bug^at  (contrôle  d'études). 

Dip,  :  Cantalf  Corrèie, 
MM.  Du  pin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  «.,  h  Aurillac. 

Inff^niPurs  ordin   {  ^«"Izag^et,  Gond.  1"  cl.,  f.  f,  iTing.  ordin.,  d,n BriTC. 

ingénieurs  ordm.  J  joeUge,  2«  classe,  d.  n Limoge*, 

2r  Lignes  concédées  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 

économiques. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lÂgnen  de  Sanooins  àLapeyrouse  ;  La  Guerche 
à  Ghàteaumeillaxit  (contrôle  de  trayanx). 

Dèp,  :  Cher,  Âliier,  Pun-de-DÔme. 
MM.  Doërr  ^  (0^)i  Ingénieur  en  chef  de  i'*  classe,  c^.  n.,  k  Moulins, 

Ingénieurs  ordin.  \  î>«l>r^«qu;  *.  i'*  classe,  d.  n. Saint-Amand, 

^»  {  Lemoine  (Armand),  2"  classe,  d.  n Moulins. 

Conducteur  : 
Cantin,  2*  ci.,  d,n Mouliné. 

Commiê  s 
Lefebvre,  4*  cl Mouliné. 
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Port  de  Bordeaux. 

(Girs  muitims  et  vQies  ferrée!  des  quai^le  live  droite.) 

Ingénienr  en  chef  du  CootrAle. 

L'iDgéaieur  en  chef  chargé  du  scrvire  maritime  do  département 

de  la  Gironde. 

CONTHdLE    COMUBRCIAL. 

:iecleur  de  tn  4*  eirconscriplion  du  contville  de  rËxplaïtatioD  comnierciale  do 
eau  d'Orléans. 

CONTROLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponis  H  Chaussées  chargé  du  î<  srroadissement 
du  service  marllime  du  départentenl  de  la  Gironde. 


M.  Couein,  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemine  de  fer 
de  1"  classe,  d.  n  ,  Bordeaux. 

Ysiei  feriéei  dus  les  limiles  du  porl |  SurTfillance  commerciale. 

Toies  ferrées  en  dehers  de.  limiles  i«  porl.  .  [    ^"'^l"^';*  ''<"»"'"""l« 

2°  Les  Officiers  ei  Hatires  de  part  de  Bordeaux. 
Voies  terrâei  dans  les  limites  du  porl [    Police. 


Porl  de  I.orlent. 

iDgéniear  en  cbef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 


l'Exploitation  commerciale  A 


de  Lorieut )       M  polie 

!•  L'Oflicier  de  peit  de  Lorient. 

'tÔM  fanisa  do  guii  du  biiiïD  i  lot.  .  .  .  |    Police. 


'^'^^rei^fpr- 
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Port  de  IVantes* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  4«  section. 

CONTRÔLE    COHMERCUL. 

L^Inspecteur  de  la  l'*  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale  du 

réseau  d*Or.léans. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Nantes. 

POLICE. 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Nantes. 


Port  de  Saint-IVaaEaire* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

L*lnspecteur  de  la  1'*  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale 

du  réseau  d'Orléans. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  et  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  h,  Saint-Nazaire. 

POLICE, 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Saint-Nazaire. 
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VII.  —  LIGNES    COMPRISES    DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 


IL  SiALYA  (0  ^),  Inspecteur  général  de  2**  classe  des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR   DU   CONTRÔLE,    À  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Laurent,  cond.  pp»^ 
Sirot  (O  A),  id.  pp'». 
Chabiron,     id.    l"^«cl. 


Martin  (L.)»  comm.  l"cl. 

Veraède,  id.     l'«cl. 

Aubert,  id.     â*  cl. 

Seguin,  id.     3«  cl. 


Archives  centrales. 


Jamet  (0A)»  contr.  (Mines)  3*  cl. 


§    1.    -    CONTROLE    DE    LA    VOIE    ET    DES    BATIMENTS. 


M.  Weisgerber  ^  {0  A),   Ingénieur  en  chef  de   1"  classe 

des  Ponts  et  Chaussées ,  k  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 


MM.  Monsel,   cond.  pp'i. 
Noël,         id.    I"cl. 
Sachot,      id.    l'«cl.  ^ 
Fhilippon,  comtu.  pp'^ 


Chanel,  comm.  l"cl. 
Robert  (J.),  id.  l'*cl. 
Gié,  id.    3»  ci. 


i"  Arrondissement. 

MM.  Le  Rond,  Ing.  ord.  2«  cl.  (P.  et  Cb.), 
à  Paris. 

Lean,        cond.  pp*^ Auxerre. 

Aegoard,     id.    l'«cl Parit. 

Elquinet^  comm.  2*  cl id. 

Coat-Saliou,  id.   4«  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Galliot  l^,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  et  Ch.) 
d.  n.,  à  Dijon. 

Bellot,    cond.  pp*^ Dijon^ 

Barbe,      id.    pp"^ id. 

Ponard,    id.    l'*cl Besançon. 

Nicolas,  comm.  3*  cl Dijon. 
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3*  Arrondissement. 

MM.  Clarard  ^,  Ing.  ord.  !'•  cl.  (P.  et  Ch.;, 
d.  ».,  i  Lyon. 

Cachet,     cond.  l'«cl Lvon. 

Canrès,       id.    l'«cl W. 

Michel,       id.    3«  cl id. 

Ravinet,      id.    4*  cl id, 

Ulpat,  comm.  2*  ci id. 

N...,        id id. 


4'  Arrondissement. 

MM.  Taveraislït,  Ing.  ord.  l'«cl.(P.etCh.) 
d.  n.,  i  Glenaont-Ferrana. 


Lefortf  cond.  pp*^  .... 
Voret,  id.  pp*^  .... 
Bourdin,  comm.  3*  cl.  . 


Clemumt-Ferrand. 
id. 
id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Collard,  Ing.  ord.  l'«  cl.  (P.  et  Gli.),  d.  n., 
k  Grenoble. 


Tallet,  cond.  pp**  .  . 

Tanon-Pélissier,     id.   pp»^  .  . 

Terra,  id.    pp'*  .  . 

Ramhoad*    comm.   l<^*cl.  .  . 

Bernard  (G.),  id.      4«  cl.  .  .  . 


Grenoble, 

id. 
Annecy. 
Grenoble. 

id. 


6'  Arrondissement. 

MM.  Faure  (Camille),  Inç.ord.  fcl.(P.etCh.) 
à  Mon^ellier. 

Ducros,   cond.  l'^cl Montpellier, 

Nègre,        id.    2»  cl td. 

Gineste,  comm.   3*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Gordier  (Gabriel),  Ing.  ordin.  de  î*  cl.,  d,  ».,  à  Marseille. 

Beff,  cond.  pp*^ Aviffnon, 

Salze,  id.    2«  cl MareeiUe. 

Audibert,        id.    S^*  cl Vice. 

Broozet,  id.    3*  cl Mareeille. 

Monné(QA),comm.  pp*^  d.  n.  .  .         id, 

Roasset,  id.    pp>^  d,  n. .  .         id. 

Julien,  id.    4*  cl id. 


Conlrôleun-Comptables  : 


MM.  Blandin, 
Sicard , 
Perretier, 


3«  cl Paris, 

3«  cl id. 

3«  cl Dijon. 


Bernard  (G.),  3*  cl Lyon. 


MM.  Peignes,  3*  cl.,  d.  n.  CUrnumt-Ferrand, 

Guilhot,  8*  cl.  .  .  .  Grenoble. 

Gaulet,     3*  cl.  .  .  .  Montpellier. 

Calmels,  3*  cl.  .  .  .  Marseille, 
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§  2.  —  CONTROLE  DE   L^EXPLiGITATION   TECHNIQUE. 

M.  Pelletan  ^^  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe  des  Mines,  d.  n.,  à  Paris. 


MM.  Garrioli  cond.  pp*^ 
Michaa»   id.    3*  cl. 


Bweau  de  flngènieur  en  chef. 

Décba,  conùa.  2*  cl. 
Beau];K)il,  id.  3*  cl. 
Thibault,     id.     3*  cl. 


1"  Arrondissement. 

MM*  Janet  (Q  Â)  (4c  MA),  Ing.  ord.  l'*  cl. 
(Mines;,  à  Paris. 

Maldant,  cond.  2*  cl Paris. 

Simon,  (L  )  contr.  (Mines)  4*  cl..  .  .      id. 

Dassarps,  comm.  3*  cl id. 

Postel,  id.    3«  cl id. 

PruTost,       id.   3*  cl id. 

3*  Arrondissement. 

MM.  Laurans,  Ing.  ord.  i'«  cl..  (Mines), 
à  Lyon. 

Lavé  ^,       contr.  (Mines)  pp*^  Rive-de-Gier. 
Merchadier,    id.     (Mines)  2*  cl.  Ljfon, 
Berthon,        id.     (Mines)  3"  cl.   .  id. 

Joseph,      comm.     pp'^ id. 

Zech,  id.        3*  cl.  .  .  .       id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Primat,  Ing.  ord.  2'  classe  (Mines), 
i  Grenoble. 

Jonrdan  (|]IA),  contr.  (Mines)  V  cl.    Grenoble 
Morel,  id.    (Mines)  4*  cl.  id. 


Rigal  (Gilbert),  id.    (Mines)  4*  cl.    Briançon. 

Lafaj,  comm.  2*  el Grenoble. 

de  Pezenas  de  Bernardy ,  comm.  4*  cl .         id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Maison,  Ing.  ord.  2*  cl.  (Mines),  à  Dijon. 

Gruet,  contr.  (Mines)  pp*^.  Dijon. 

Bougoet,  id.    (Mines)  i'*cl.  BesMçen. 

Benoit  (OI),     id.    (Mines)  3«  cl.  Dijon. 

Hutinel,  comm.  2*  cl ta. 

Tillien,       id.     3«  cl id. 

4*  Arrondissement. 

MM.  GuYelette,  Ing.  ord.  3*  cl.  (Mines), 
à  Glermont-Ferrand. 

Jantou,  cond.  pp■^  ....    Clermont^Ferrani. 
Seîgnobosc,  contr.  (Mines; 

A         vt ...........  «Câ. 

Pommier,  contr.  (Mines) 
3*  cl id. 

Grilty,  comm.  i'*  cl.    .  .  id. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Hettrier^  ing.  ord.  i*  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Feyte,  contr.  (Mines)  pp*'.  .  . .  MontpdUer. 

Nicolas,  cond.  l'*cl id. 

Mao  champ,  contr.  (Mines)  4*  cl.  id. 

Chauvet,  comm.  i'*  cl id. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Geuty  (Lucien),  Ing.  ordin.  de  2*  cl.  (Mines),  i  Marseille. 

Issartier  (|]IA),   contr.  (Mines),  2*  cl MoraeiUe, 

Liévin,  contr.  (Mines),  2*  cl Nice. 

Gabon,  contr.  (Mines),  3*  cl Marseille. 

Feantrier  (|]IA),  comm.  2*  cl id. 

Gastellan,                id.     3*  cl id. 


Contrôlenre-Comptables  : 

MM.  Colomb,  i'«  cl Parié. 

N.  .  .  ,  id. 

Souche,    3*  cl Lyon, 


de  Gasamaior  (Q  A),  3*  cl.    MoatpeUitr. 
Garbasse,  3'  cl.    MaraeiUe. 


Contrôlenrê  du  trarail  : 
MM.  Oally,  3'  cl Paria.     \     Fosseox,  3«  cl Maroeille. 


PERSONNEL   DES    MINES. 


201 


§  3.  —  CONTROLE  DE   L'EXPLOITATION  GOBCBCERGIALE . 

M.  David  (0^),  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général. 
MM.  ThâMad,  cond.  pp'^  |  Desprès,  comm.  1'  cl.  |  Merle,  comm.  4*  cl. 

l'* Cireinucriptia»,  MM.  Dellard,  lospecteur  particulier  de  2«clas8e.  ) 

2*  id,  dlvemoiSy  Inspecteur  principal '.  -  *  i  ^^'^^' 

3*  id.  Lacoste,  Inspecteur  particulier  de  2<*  classe,  ) 

4«  id,  Campana,  id,  de  i*  classe;    Avignon. 

5«  id.  Laverdet,  id.  de  1'*  classe.     Marseille. 

CmtrOkur-Cmptahle  : 
M.  Lagroui  3*  cl Paris. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


JIM. 

BretoD,  2*  cl ) 

Bivert  (0*),  3«cl >  Paris. 

Méha  «,  3*  cl ( 

SS'X*r*î'ci-.:::::}p"^B*rcy. 

GhédeTille,  2«  cl Moret. 

Haag«,  Vc\ )« 

Widenhorn  *,  2«  cl.  .  .  .  /  °*°*- 

Frère  ^,  l'«  ci Gorl)eil. 

Jombert.  1'*  cl Montargis. 

Galliot  ^  9,  2*  cl Gosne. 

Fermier  ^,1'*  cl Anxerre. 

Progber,  3*  cl Giamecy. 

Beforceville  ^9,  2*  cl.  .    Avallon. 
Weber  (Jean)  ^ ,  3*  cl.  .    Montbard. 

SîK'cY.";  :.::::!»«-• 

Guerrio  jfl^  V,  2*  cl.  .  .  .    Auxonne. 

Diendonné  *,  3*  cl /  p»,. 

Onétier-Labrière  *,.  2«  d.  I  "^^^' 

^^t1^er.";:::::}'^»«- 

Sauvageot,  4*  cl Blontbéliard. 

Diethelm  ^,  3*  cl Pontarlier. 

Cizaire,  4*  ci Morteau. 

Giat,  !'•  cl \  Tv.^^„ 

de  Saint-Didier.  !'•  cl.  .  . }  "«v«'«- 

Capbonneau  *,  2«  cl }  Moulins. 

Beconais,  2*  cl j  ««uiiu». 


Servant,  4"  cl Saint- Gennain- 

des-Fossés. 
Dnpuy  (Léon),  2*  cl.,  d.  n,    Gannat. 

0itZdii/r""d.  :  :  :  :  !ci«r«ont.F.rr.nd. 

Burthon,  S*  cl Brioude. 

Sibille*,  2-cl Vicby. 

Moissonnier,  4*  cl.  .  ^  .  .    Thiers. 
MûUer  (T.)  ^,  3*  cl. .  .  .    Autun. 

Pialoox,  2*  cl Paray-le-Monlal. 

Lemosy,  2*  cl Gbagny. 

Yvon  *,  I"  cl Ghalon-g.-Saéne. 

Morel  j(^,  f  ci J  ^ax^^r. 

Hamon  *,  2«  cl j  "*^^^- 

JaudoD,  4«  cl Louhans. 

Ramboz,  3*  cl ,  .    Lons-le-Sauinier. 

Aareyre,  i'«  cl Roanne. 

Aymonin  ^,  3*  cl Montbrison. 

Arnal.  4«  cl Le  Puy. 

Chorel,  2*  cl 1  «...  x.»j«„«. 

Vidal  (g.).  3-  ci 1  Saint-Etienne. 

Parmilleux,  !'•  cl Givors. 

Del'hôpiUi  *,  4«  cl.  .  .    Tarare. 

Masclary  *,  2'  ci I  t  «««  v.î.- 

GornilUon  *,  3«cl j  Lyon-Vaise. 

Belbèze,  !'•  cl l  ,  ^    «    _  . 

Brosse  *,  2*  cl }  Lyoû-Perrache. 

Esclangon,  4"  cl Lyon-Gnillotiàre. 

Dupont  ^  %t  i"  cl,  .  .  .    Lyon-St-Paul. 
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Commissaires  {suite). 


MM. 

I/eydier,  l'*  cl Lyon*Groiz-Aoasse 

Joudou  *,  !'•  cl St-Ramb«rt-d'Al- 

bon. 

Tnrrier,  2*cl Ambériea. 

Donzelle  ^  %,  2*  cl.  .  .  .    Bourg. 

«Cadilhac,  4*  cl Galoz. 

Benoit,  3*  cl Beilegarde. 

Boaqaaat  ^y  2*  cl Thonon. 

Fonques,  1'*  cl Annecy. 

-Larrieu,  4*  cl Ghambéry. 

Séchai,  4' cl Modane. 

Roche,  3*  cl Bourgoin. 

N ; Voipon. 

Révillet,  4«  cl I  p^„^h,^ 

Mouchaù,  4«  cl 1  G««»oWe. 

Jomain  ^,  l'*  ci Gap. 

Louche,  4*  cl Sisteron. 

Audibert  «,  l"cl J  v.i-n^^ 

Oény  ^  f ,  3*  cl i  Valence. 

Lioou,  2*  ci Montélimar. 

ToiSOt,   l'*Cl )  A,M.r«A« 

Vida!(I.),  l'«cl j  Avignon. 

Toulle,  1"  cl Tournon. 

ffoujol,  2«  cl Privas. 

Brunel,  2«  cl Le  Teil. 


Gbazel,  4*  cl Langogne. 

Pattus,  !.'•  cl I  Ai,;- 

Sirven,  V  cl j  ''^"• 

Bermont  de  Vachères,  1  **  cl.    Montpellier. 
Fages,  i''«  cl Lunel. 

SSet^'eP"  :••:::!'«»"• 

Randon,  2*  cl Remoulins. 

Aillaad,  3*  cl Tarascon. 

Gent,  3*  cl Arles. 

Raffln  ^  f ,  i'*  cl \ 

Pierre  (Marias),  2"  cl.  .  .  (  Tvr.-apiiu 

Galière,  3*  cl. (  Marseille. 

Cmbert  #,   3»  cl ) 

Danillon,  2«  cl \  t^„i„„ 

Daniel*,  3- cl {Toulon. 

Martel  ^,  3*  cl Les  Arcs. 

Martineau  *,  l'*cl.  .  .  .    Cannes. 

Eichacker,  3*  cl ï  »;„ 

Prospéra*  »,  3*  cl.  .  .  J^^^- 
Reyoaad  de  Trets,  1**  cl..  .    Menton. 

Gombernoux,  2*  cl Gavaillon. 

Bonhoare,  2*  cl Pertuis. 

gay.  i"  cl I  *^ 

Barjayel,  4«  cl J  ^"* 
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§  4.  —  INSPECTION    ET    CONTROLE    DES    ÉTUDES    ET    TRAVAUX 

DES    LIGNES    NOUVELLES. 

M.  Duportal(O^)  {0A)  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

h,  Paris,  Adjoint  au  Directeur. 

Bunau  de  f Ingénieur  en  chef, 
MM.  Pestre,  cond.  2'  cl.       |        Simon«>t,  comm.  2*  cl. 

Contrôleur-Comptable  : 
M.  ReboaiUat,  3*  cl Paris. 

1*  Lignes  non  concédées. 

éTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Dép.  :  Yonne. 
MM.  Gallon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Âuxerre. 

ingénieurs  ordin.  j  B-^"/„;^VcZi.1i."„'.  •.:::::::!  ^--- 

Conducteurs  : 

fioîYîn,    pp■^  d,  ».   Auxerre.  1  Gaalon,   f  cl.,  d.  ».  Auxerre.  1  Luzy,  2*  cl.,  d,  ».    Auxerre. 
Raoul,     pp*^,  d.  n.      id.        \  .  1 

Commis  : 
Renyoizé,  pp>^,  d,  ».  Auxerre.  \   Gabrielle,   3*  cl.d.n.  Auxerre. 

dÈTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lig^ne  de  St-Georges-de-Commiers  à  La  Mure  avec 
embranchement  de  La  Motte-d'Aveillans  à  Notre-Dame-de-Vaulx. 

Bèp.  :  Isère. 

MM.  Rivoire-Vicat  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  clnsse,  d.  n.,  à  Grenoble, 
ingénieur  ordin.  |  Gollard,  l'*  classe,  c^.  n Grenoble. 

Conducteur  : 
Buissière,  pp'^ Grenoble. 

CONTRÔLE  D*ÉTUDES.  —  Ligne  de  Nice  à  Sospel. 

Dép.  :  Alpes-Maritimes, 

MM.  Aubé  #  (O  A)  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  k  Nice. 
Ingénieur  ordin.  |  Bourgougnon  (O  Â),  1'*  classe,  d.  n Nice. 
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ÉTUDES.  —  Lignes  de  :  Difipie  à  Barcelonnette  .par  la  Javie  et  Seyne  ;  — 
Saint- André  a  Barcelonnette. 

CONTROLE  d'études.  —  Lig^ne  de  Ghorges  à  Barcelonnette. 

Dép.  :  Bassei'Alpes, 

MM.  Zurcher  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Digne. 

Incénieurs  ordin    i  Margaine,  3-  classe,  d.  n. Digne. 

ingénieurs  oram.  ^  ^^^^^  (Henry),  3«  classe,  d,  n Barcelonnette. 

Conducteur  : 
Giraad/  pp>^  d,n Digne. 

ÉTUDES.  —  Ligne  de  Duniéres  à  la  ligne  du  Gheylard  à  Yssingeaux. 

Dép.  :  Haute-Loire. 

MM.  Gros  #y  Ingénieur  en  chef  de  3«  classe,  d.  n,,  à  Privas. 
Ingénieur  ordin.  |  Populus  (O  A),  Gond.  2*  cl.,  f,  f.  d'ing.  ord.,  d.  n.   .  .    Yssingeaux. 


2o  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Gorbeil  à  Montereau  par  Melon  (études). 

Dip,  :  Setne-et-Mome^  Seine-et-Oise. 

MM.  Berthet  #  {Q I)  (>5c  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  d,  n., 

k  Versailles. 

Ingénieur  ordin.  |  Desprez,  1'*  classe^  d.  n Paris. 

Conducteurs  : 

Danne.  l'^cl.,  d.  ».  Versailles,  ]  Colomb,  3*  cl.,  d,  n.    CorbeiU  1  Lahure,  4*  cl Paris. 

Jollet,  2*  cl.,  d.  ».  Montereau,  \  Lebas,  3*  cl.,  4.».  .    Melun.    | 

Commis  : 
Goqaelet,  2*  cl.,  d.  n Paris. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ghagny  à  Auxonne  (travaax  d'in- 
frastructure et  de  parachèvements,  contrôle  des  travaux  de  la  voie];  —  Saint-Loup  de 
la  Salle  à  Beaune  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Côte-d^Or,  Saône-et-Loire. 

MM.  Bonneau  du  Martray  #,  Ingénieur  en  chef  de  i'«  classe,  d,  n.,  à  Dijon. 

Ingénieur  ordin.  |  Nicolas,  l**  classe^  d,  n Dijon. 

Conducteur  : 
Plénard,  pp*^,  d»n Ckalon, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  -^  lAgne»  de  :  Triguères  à  Glamecy  (liquidation 
des  entrepriies).  —  Auzerre  à  Gien  (travaux  d'infrastrnctare  et  bâtiments,  contrôle  de 
la  voie).  —  Gosne  à  Glamecy  ;  Liaroche  à  Saint-Florentin  (contrôle  des  travanx 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp,  :  Loiret^  NièprCt  Tonne, . 

MM.  Gallon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n,,  à  Auxerre. 

...  j.     IBreuillé.  2«  classe,  d,  n ]    . 

Ingénieurs   ordin.  j  couvreui,  2«  classe,  d.  n I  ^«^«"f«- 

Conducteurs  : 

BoîTin,  pp*^  d.  n Auxerre,  1  Graulon,  l''*cl.,  d.  n Auxerre, 

Mégrot,  pp*^  d.n Coene.     \  Luzy       2«  cl.,  d.  n id. 

Commis  : 

Renvoizé,  pp*^,^.».  Auxerre.  |  Len,  3* cl.,  d.n.  .  .    Auxerre,  1  Fouchère,  4* cl., d.n.  Auxerre, 
Gabrielle,  3*cl.,tf.ii.      id,       \  | 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lifirnea  de  :  Épinac  aux  Laumes;  Épinao  à 
Velars  (contrôle  de  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Bip.  :  COte-d'Or,  Saâne-et-Loire. 

MM.  Fontaine  (Arthur)  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Dijon. 

Ingénieur  ordin.  |  Noirot  (tf  A\  2«  classe,  d.n Beaune. 

Conducteurs  : 
Yerpeanx,  pp*^  d,  n.  Pont-de-Panf.  |  Mutin,  3«  cl.,  d.  n.  Beaune.  \  Clerget,  4«  cl.,  d.  n.  Bijon. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Liepaes  de  :  Besançon  à  la  frontière  auisae 
par  Mortean  avec  embranchemeiit  sur  Lods.  (trayau^  d'infrastructure  et  de 
superstructure);  —  Raccordement  de  la  lieptie  de  Besançon  à  Mortean  à 
celle  de  D^jon  à  Belfort  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Bèp.  :  Boubs. 

MM.  Mouret  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Besançon. 
Ingénieur  ordin.  |  Laureaux  (0  *  MA),  Gond,  pp*»,  f.  f.  Sing.  ord.,  d.n,  .  .    Besançon. 

Conducteur  : 
Pajot,  3*  cl Besançon, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ghampaernole  à  Morez  (études  et 
travaux  d'ialrastriicture,  contrôle  des  travaux  de  superstructore)  ;  —  LonS'le-Saulnier 
à  Saint- Jean-de-IjOsne  (contrôle  des  travaux  d'iofrastructore  et  de  superstructure.) 

Dép.  :  Ain,  Jura. 

MM.  Barrand  ^  (jJcMÂ),  Ingénieur  en  chef  de  â«  classe,  d,  n., 

à  Lons-le-Saulnier. 

Ingénieur  ordin.  |  Pemot  (sic  M  A),  Sous-Ingéniear,  i^n Lons-le-Saulnier, 

Conducteurs  : 


Besson,  3*  cl.  .  .  Lotu-le-Saulnier. 

SchacrCf  2*  cl.  .  .  id. 

Chevaux  (H.),  3«  cl.  .  .  id. 


Chevaux  ( J.), 4*cl.y d. ».    Lona-le-Saulnier, 
Joz,  4«cl.,(f.«.    Bourg. 


Commis  : 
Bellat»  r  cl.  .  .  .     Lons-te-Saulnier. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  *-  Ligne  de  Roanne  à  Ghalon-snz^Saône  avec 
embranchement  sur  Montchanin  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Loire,  Sa6ne-et-Loire, 
MM.  Tourtay  #  (O'^)»  Ingénieur  en  chef  de  â«  classe,  d,  n.,  à  Mâcon. 

ILabaye,  1'*  classe,  d.  n Chalon-sur-Saône. 
Lacroix,  3*  classe,  d.  n Mficon. 
Lesierre,  3*  classe,  d,  n CharoUes. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  LiepEies  de  :  Raccordement  des  lignes  de 
Lyon  à  Grenoble  et  de  Lyon  à  Genève,  à  Test  de  la  gare  de  la  Mouche  \ 
Givôrs  à  Paray-le-Monial  (section  de  Givors  à  Losaune)  (contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

Dip,  :  Rhône. 
MM.  Taverniep  (Henri)  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Lyon. 

in»x»;^».«  ««j;«    $  Autonne,  1'*  classe,  d.n /    , 

Ingénieurs  ordin.  |   ^^^^^^  ^,.  ^^^^^^^  ^^ }    Lyon. 

Conducteurs  9 
Combaz,  3«  cl Lyon,      \       Sirot,  4*  cl.,  d.  n Lyon. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lure  à  Loulans-les-Forges  (contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép,  :  Haute-Saâne, 

MM.  Bouvaist  #  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.n.jk  Vesoul. 
Ingénieur  ordin.  |  NicoUe,  Cond.  pp«i, /:^rf'i«^.  ord.,  rf.  « Lure. 

Conducteur: 
Golné,  2', cl.,  d,  n Lure. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  GoUonges  à  Divonne-les-Bains  (con* 
trôle  des  travaux  d'infrastracture  et  de  superstractare;. 

Dép,  :  Ain, 

MM.  Jacquier  #  (3^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.n.,  h  Bourg. 
Ingénieur  ordin.  [  Arnaud  (Marins)  (sQc  M  A),  2*  classe^  d.  n Bourg.. 

Qmducteur: 
Gouly..  pp*^  â,n Tlumon, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Albertville  a  Annecy;  Cluses  à 
Saint-Gervais  et  a  la  frontière  suisse  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 

Dèp.  :  Haute-Savoie. 

MM.  SchoendoeriTer  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe^  d,  n.,  h.  Annecy. 

i««x««    -  «-j;«    )  Desroche,  aidasse,  d.  n Annecy. 

Ingénieurs  ordm.  j  g^^^^^^j^^  3,  ^1^3^^'^  ^^  ^        ,^^^^^1 

Conducteurs  : 
Gaillard,  2*  cl.,  d.  n,  .  ,  ,    Annecy.       \       Lambert,  4«  cl.,  </.«.....  Annecy. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Moutiera  a  Albertville  (contrôle  des  tra* 
vaux  d'infrastracture  et  de  superstructure). 

Dip.:  Savoie. 

MM.  Robert  (Joseph)  #  (sJcMA),  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n., 

h,  Ghambéry. 

Ingénieur  ordin.  {  Perceval,  Sons-Ingénieur,  d.n Albertville. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Firminy  à  Annonay  (études  et  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  soperstiucture)  ;  —  Sathonay  à  Lyon-Saint-Glair;  Lyon, 
à  Saint-Etienne  par  on  prés  Givors  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dèp.  :  Arâèche^  Loire,  Haute-Loire,  Bhône, 
MM.  Petit  #,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n,,  à  Lyon. 

iCanat,  1**  classe,  e?.  n.  .*.....  ' | 
Glarard  iffi,  1'*  classe,  d,  n /  Lyon. 
Autonne,  1'*  classe,  d,  n | 

Conducteur: 
Gharton,  4*  cl.,tf^fi Lyon, 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  lAgne  de  Givors  à  Paray-le-Monial  (section  d« 
Lozanne  à  Paray-le-Monial)  (contrôle  des  travaux  d'infrastractare  et  de  saperstroctare). 

Dèp.  :  Loire,  Rhône,  StUhte-^t- Loire, 
MM.  Girardon  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe,  d.  n.,  k  Lyon. 

ingénieurs  ordin.  j  Sne.'V'rsef  "A:  \  l  !  !  '.  !  !  !  !  l  !  !  !  J  !  {  ''?<'-• 

Conducteurê  : 

Klein,  pp*^  d.  n Lvon.   1    Bourau,  3*  cl.,  d.n Lvon, 

Villefranche.  2«  cl.,  d.  n id,      \   Gombaz,  3«  cl.,tf.  n id. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Ambert  à  Darsac;  Sembadel  à 
Saint-Bonnet-le-Ghàteau  ;  Langogne  an  Pny  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure). 

Dèp.  :  LoirOy  Haute-Loire,  Pujf'de-Dôme, 
MM.  Monnet  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,,  au  Puy. 

I— z«;^„«o  /.«j;„   J  Vielle  (Léopold),  3»  classe,  rf.  n Le  Puy. 

Ingénieurs  ordm.  j  r^uss,  2-  classe)  d,  n.  . Saintitienne. 

Conducteurs  : 

Gaitte.   pp'S  d,  n.,  .    Saint-Etienne.  1  Sklénard. pp*^  d.n.  ,  .Le  Puff. 
Picqnet,  pp*',  d.  n.  .    Le  Puy.  \  Feuilleraae,  l'*ci.  .  .       id, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  LiepEie  de  Largentière  à  Saint-Semin  (contrôle 
des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp. .-  Ardèche. 

MM.  Gros  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n.fk  Privas. 

Ingénieur  ordin.  |  Yieljeux  ^,  Sous-Ingénieur,  d.n Aubcnas. 

Conducteur: 
Bévengut,  3'  cl.,  d,n Aubenas. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lisrnes  de  :  Grest  à  Aapres-les-Veynes  (études 
et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure)  ;  —  Nyons  à  Pierrelatte  ;  Orange  à 
Vaison  et  au  Buis-les-BÛonnies  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dèp.  :  Hautee-Alpes,  Drame,  Vauclute, 

MM.  Clerc  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  ».,  à  Valence. 

Gulotton,  1'*  classe,  d.  n • Montélimar. 

Pesselon  ij^,  Ing.  de  la  C««  P.-L.-M.  (en  retr.),  f.  f. 

Ingénieurs   ordin.  {     ffing.  ord Valence. 

Armand,  2«  clsase,  d,  n Avignon. 

Godard  (Thélémaque),  2*  classe,  d,  n Valence. 

Conducteurê  : 


Groife,  i^^^KdM.  Montélimar. 
Chastres,  I'*cl..  Valence. 
Coutelen,  2«  cU  d.n.  Avignon. 


MaisonneuTe,2«cl.,  d.n.  Valence. 
Sauvayre,  2*  cl.,  d.  n. .     id. 
Riéty,  3*  cl.,  d.  n.  Montélimar. 


Valla,  3«cl.,  d.  «.  .  Valeiir.e. 
Httjnies,  4«cl.,  tf.ff.  .  Avignon. 
Mathieu(F.),4«  cl.,  d.  n.  Nyons. 


Commis  : 
Band,  !'•  cl Valence.    )  Mathieu  (J.),  3*  cl.,  d.n.  .  .  Valenee. 
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CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  La  Freyssinouse  à   Saint-Bonnet 

(contrôle  des  travanz  d'infrastracture  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Hautes- Alpes. 

MM.  Tavernîer  (René)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Gap. 

Ingénieur  ordin.  |  Wilhelm,  3*  classe,  d.  n.  , Gap. 

Conducteurs  : 
Martin  (G.),  1"  cl.,  d.  n Gap.    \   Perhn^  3*  cl.,  d.  n Gap, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Forcalquier  à  Voix  (études  et  travauz 
d*infrastructnre,  contrôle  des  travaux  de  superstructure); —  Orange  à  l'Islepar  Car- 
pentras;  Traversée  du  Rhône  à  Avignon  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 

Dép,  :  Basses-AlpeSt  Vaueluse, 
MM.  Dyrion  #  (OA)  (jjcMA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Avignon. 

IN Carpentras. 
Dumur  {^  M  A),  2*  classe,  d.  n Forcalquier. 
Armand,  2*  classe,  d.  n Avignon. 

Conducteurs  : 

Finily,        l'*cl.  .  .    Carpentras.         1        Gaillac,  3*  cl Avignon. 

Lailement,   2*  cl.  .  .    Avignon.  | 

Commis  : 
Barbe,  2*  cl Avignon. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Marseille  à  Lestage;  Salon  à  La 
Calade  ;  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau  (contrôle  des  trayaux  d'infrastructure  et  de 
saperstructure). 

Dép.  :  BoueheS'dt^Bhône» 

MM.  Roucayrol  (0  #)  (jjcMA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n., 

à  Marseille. 

■     ^^:*««-   ^^Air.   i  Denizet,  1"  classe,  d.  n Marseille. 

Ingénieurs   ordin.  [j^^^YieX  (Tranquille)  (tf  A),  !'•  classe,  d.  n Aix. 

Conducteurs  : 

Boardon^,pp«',d.n.    Jfaf«et//0.  f  Aragnol,  4*  cl.  d.Mi    Salon, 
DÉCRETS,  1897.  15 


•6 
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CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Liffiie  de  Saint-Jean-du-Gard  à  Andiue  (con- 
trôle d'études). 

Dép,  :  Gard, 

MM.  Salles  (Alfred)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  Isolasse,  rf.  n.,  à  Nîmes. 
Ingéniear  ordin.  |  Lamothe  (O  A),  1"  classe,  d.  n Nîmes. 

Conducteur. 
Maurin,  2*  cl.,  d.  n.  ,  ,  .  , St^Jean-du-Gard, 


3<*  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

départementaux. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  La  Voulte-sur-Rhône  au  Chey- 
lard;  Tournon  à  La  Mastre  ;  Yssingeaux  à  La  Voûie-sur-Loire  (contrôle 
de  travaux). 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de  :  La  Mastre  au  Cheylard;  Le 
Gheylard  à  Yssingeaux  (études). 

Dép.  :  Ardèchtj  Haute-Loire. 
MM.  Gros  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Privas. 

IN Privas. 
Métour,  2«  classe,   d.  n Tournon. 
Populus  (O  A),  Cond.  2* cl.,  f.  f.  d'ing.ord,,,  d.  %,  •  ,     Yssingeaux. 


A^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

du  sud  de  la  France. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Draguignan  à  Meyrargues;  Dra- 
guignan  à  Grasse  (contrôle  d'études  et  travaux). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de    Draguignan    a    St-André   (contrô'e 
d'études  et  travaux). 

Dép.  ;  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Bouches-du-RA(hie,  Var,  Vaueluse. 

MM.  Périer  (Alexandre)  ^  (jjt  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n., 

à  Draguignan. 

i««^«î^.,««  .v«^:«    (  Thérel,  ^  classe,  d,  n Draguignan. 

Ingénieurs  ordin.  \^; ' Castellane. 

Conducteurs  : 

Berrutty,  l'*cL  .  Draguignan.\(jimous,  3«  cl.  .    Dra^/^nan.  1  Fabre,  3«cL\  .    Draguignan. 
fiourdelion,  3*  cl.,  d.  n.  CastelA  i 

•   lane,  |  | 

Commis  : 

Fasier,  3*  cl.  .  .  .  Draguignan.    |   Audibert  (A.),  3*  cl.  •  «  Draguignan. 


j 
I 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de   Digne   à  Nice   ^section    comprise  entre  i 

Digoe  et  Fuget-Tbéaiers)  (contrôle  d'études  et  travaux).  J 

Dép»  :  Basxes'AlpeSt  Alpes-Maritimes.  ] 

MM.  Zurcher  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  d,  n.,  k  Digne.  J 

CMargaine,  3*  classe,  d.  n. Digne. 

Ingénieurs  ordin.  <N Casteilane. 

(  Bonhomme ,    Coud,  pp*^  f.  f.  d'ing.  ord.y  d.  n.  .  .     Puget-Théniers. 

Conducteurs  : 

Monges,    2*  cl.,  d.  n Digne       1  Michel,  4«  cl.,  d  n Puget-Théniers. 

fioussier,  3*  cl.,  (/.  n Burrime.  \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  t  Grasse   à  Nice;   Digne  a  Nice 

(section  comprise  entre  Puget-Théniers  et  Nice)  (contrôle  d^études  et  travaux). 

Dèp.  :  Alpes- Maritimes. 
MM.  Aube  !^  (O  A)  (jjcM  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Nice. 

ÎPellegrin  ^  (ijc  M  A) ,  Sons-Ingénieur,  d.  n. .   .     Grasse. 
Bonhomme,  Gond.  pp»S  f.  f.  d^ing.  ord.,  d.  ».  .  .     Puget-Théniers. 
Guillot,  2«  classe,  d,  n Nice. 

Conducteurs  : 
Clary,  2*  cl Nice.  \  Font,  i*  cl.,  rf.  ». .  .  .    Grasse, 

Commis  : 
Raveu,   2"  cl Grasse,    \  Neyière,   3*  cl Nice, 


5<>  Ligne  concédée  à  la  compagnie   des  chemins  de  fer 

des  Vaux  à  Fréjus. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus  (contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Var. 

MM.  Périer  (Alexandre)  ^  (jjt  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  d,  n., 

h  Draguignan. 

Ingénieur  ordin.    |  Thérel,  2*  classe,  d.  n Draguignan. 
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§  5.  -^  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES 

DE  COMMERCE. 


Port  fTAIgraes-Morti 

(Yâes  sitoées  en  dehors  des  clôtures  de  la  gare  d'Aigaes-Mortcs). 

Ingénieur  en  chef  da  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  ordinaire  et  maritime  du  département 

du  Gard. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Inspecteur  de  la  5"  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale 

du  réseau  P.-L  -M. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  chargé  de  rarrondissement  de  TOnest  du  service  ordinaire 

du  département  du  Gard. 
Le  Conducteur  chargé  de  la  1**  subdivision  de  Nîmes. 

SDRVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  k  Lunel. 

POLICE. 

L'Agent  des  Ponts  et  Chaussées  remplissant  les  fonctions  de  Maître  de  port 

k  Aigues-Mortes. 


Port    d'Arles  -  Trlnqnetmllle» 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  spécial  de  la  navigation  dn  Rhône. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Llnspecteur  de  la  5*  circonscription  du  contrôle  de  TExpIoitation  commerciale 

du  réseau  de  P.-L.-M. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché,  k  la  résidence  d'Arles. 

au  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Condëcteurs  : 

MM.  Klein,       pp'^   d.m LifO».       |  Audron,  2«  cl.,  d,% Arles, 

Kowalski,  l"cl.,  d.  H Arles.       \ 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

k  la  résidence  d'Arles. 

Yoles  établies  en  dehors  de  la  limite  du  port.  1  Surveillance  commerciale  et  police. 
Yoles  et  quais  dans  retendue  du  port |  Sarveillanca  commerciale. 

â»  L'Officier  et  le  Maître  de  port  d'Arles. 
Yoies  et  quais  dans  l'étendue  dn  port |  Police. 
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Ingénieur  en  oliel  du  Contrôle. 

L'Ingéoieur  en  chef  chargé  du  service  du  csoal  du  RhSne  i  Celte. 

conthAle  commercial. 

icriptian  du  contrôle  de  i 
réseau  de  P.-L.  H. 

COKTHdLB    TBCBNIOUE. 


Port  4e  CetM. 

(Voiu  bniai  ibontiiuiil  II  li  gin  du  mircbuidiMi  P^L.-U.) 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

ie  du  dépariemeut 

conthAle 


contbAle  techhioue. 
L'Engéuietir  ordinaire  des  Panis  et  Chaussées  altacbé  au  service  du  port. 

U.  Qattia  (Eng.),  Pf',  *■*....    Ctllt.  |  Qnerbe  (Ern.),  V  cl.,  d.  «,  .  .  .    Mùntfellitr. 


Les  OfSciers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 
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Ingéniear  en  cbef  dn  ContrUe. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  sorvife  maritime  du  dépMleraeiil 

de^  Boaches-dU'Khane. 

nspecleur  de  Is  5*  rirconscripiion  du  conirfile  de  l'EiploitalioD  commerciale'  di 

réseau  de  P.-L.-M. 

contuBle  tbchkiove. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  el  Chaussées  attachés  au  senice  dn  porl. 


I.  Euiiire,  pp-',  d.  ■ Maraeille.       1  Gninatd,  i'  el.,  d.  * MaritiUt. 

Lien,  l-cl,  d.  ■ a.  I 

Commit  : 
HoQi  (Albert),  3>  cl., d.*.    Murtealt. 


1°  M.  Caliëre,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3<  classe,  d.  n.. 
Il  Marseille. 

OiiB  du  Port-Vlem i 

EmbnDchemeDt  reliint  11  guo  du  Pcri-Vieui  I 
à  tagire  du  Prado  |Pa[1s-L)0D-liiditerr3Dèe)  >  Sntr^llmct  commercisle  et  police 
jusqu'à  l'eitrémilé  do  tunoel  donnant  accâjt  1 


M.  Raffin  ^  %,  Cammissaire  ds  surveillance  administrative  de  r*  classe,  d.  n., 
k  Marseille. 


Est  du  pont  sur  rills  de  la.  rue  Guibal,  i  son  )  Surreillince  coaimarciila  et  police. 
eolrie  daai  la  gue  Siiul-Charles  (Paris-  l 

Lyon-HMiterranée) / 

Toiei  terréti  de  ta  concession  do  Dock-Eutre-  1 

Volei  terrées  de  la  Compagoie  du  Deck-Enlra-  ( 
pAtior  les  quiis  delà  Jalielte,  du  Laiarel  et  > SurTeiUance  conuneniiie. 

Vaias  terrées  de  la  gare  nuTÏtime  M  da  baiiia  I 

National f 

S'  Les  Officiers  et  Mallres  de  porl  de  Marseille, 
Toiei  terrées  des  qoais  dn  Port-Tteoi  ....  1 
Toies  terrées  de  la  coDceiiion  du  Dock'Entre-  I 

pit I 

Voies  ferrées  do  la  Compiguisdu  Sock-Entre- 1  p^,. 

pAt  sur  tes  quiii  de  la  Jolielle,  du  Latarel  et  (  ""<*■ 

d'Anne 1 

Voie)  taiia  de  li  gaie  maiitime  et  du  liasiia  1 

HatiaDa] / 
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Port  de  SAlnt-Loulfi-cla-Rliône* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

des  Bouches-du-Rhône. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L*Iûspecteur  de  la  5*  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  du 

réseau  de  P.-L.-M. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordin.  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2*  arrond.  du  service  maritime 

du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Conducteur  : 
M.  Roseron,  1*"«  cl.,  d,  n •  Pori-de-Bouc, 

Commis  : 
MM,  Bonissin,  pp'',  d.  n Uaraeille,  |  Beauchamp,  1'"  cl.,  d.  n MarêeUle. 

SURVEILLANCE   COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  h.  Arles. 

POLICE. 

Le  Maître  de  port  de  Saint-Louis-du-Rhône. 
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§  6.  —  VOIES  FERRBBS  DES  QUAIS  DU  PORT  DE  ROANNE 

(Canal  de  Roanne  à  Digoin). 

(Yoies  des  qnais  en  embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par  le  Boarbonnais.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 
L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

l'Inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale  du 

réseau  de  P.-L.-M. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Rolland  de  Ravel  ^,  Ingénieur  ordin.  de  1'*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n.,  à  Roanne. 

Conducteufê  g 
Ghavanis,  1**  cl.,  d,n Roanne,  \  Regoaby,  l'*  cl.,  d.n Nevera. 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

Le  Commissaire  de  surTeillancc  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Roanne. 
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VIII.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  MIDI. 

M.  LAX  (C  ^),  Inspecteur  général  de  2*  classe 
des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU   CONTRÔLE,    A   PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Béqnet^(ttA),cond.  pp*^ 
Vidal  (Q,  id.    3«cl.. 


Temeuz,  comm.  4*  cl. 
Fuchs,         id.     stag. 


§  1.  —  CONTROLA  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Debray  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,  n., 

k  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  m  chef. 


MM.  Dellestable,  cond.  pp*^ 
Petit  (E.)t  comm.  pp*^ 
Didelot,         id.     \*  cl. 


Nempont,     comm.  4*  cl. 
Ferrin,  id.     4°  ci. 


±"  Arrondissement. 

MM.  Bernis,  Ing.  ord.,  «•  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  «., 
à  Bordeaux. 

Brissaud,     cond.    pp'^ Bordeaux, 

Pister,  id.      pp*^ M. 

Gastets,         id.      î*  cl Boffonuê. 

Ghaigneau,  comm.  3*  cl Bordeaux. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Le  Cornée^,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  etCh.), 
d.  A.,  à  Toulouse. 

Golombiès,  cond.  pp*^  d.  n,  Albi. 

Rixens  (J.),  id.    pp*^ ....  Toulouse, 

Delort,  id.    2*  cl.  .  .  .         id. 

Vieillard,  comm.   2"  cl.  .  .  .         id, 

Musset,  id.      3*  cl.,(<.  s.         id. 


8*  Arrondissement. 
MM.  Faure  (Camille),  Ing.  ord.  !'•  cl.  (P.  et  Ch.),  d,  «.,  à  Montpellier. 

Favier,       cond.  pp*^ Careatsoune, 

Banides,       id.    l"el Montpellier, 

Artières^       id.    2*  cl Millau. 

baudet,    comm.  2*  cl Montpellier, 

Deydier,       id.     2»  cL (d, 

Coutrôleure-Comptablee  : 

MM.  Denniel,  !'•  cl.  •  .  .    Paris.           1     Bernard  (A.),  3«  cl.,  if.tt.  .  .  .    Toulouu. 
Flauder,  3*  el Bordeaux,     |     Gaulet,  3*  cl.,  d.  n Montpellier, 
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S  2.  -  CONTROI^   DE   L'EXPIAITATION   TECHNIQUE. 

M.  Colin   *  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classa  des  Ponts   et  Chaussées, 


Burtau  il€  l'iH^inr  a  eXtf. 


MM.  Nentien,  ] 


t'cl.  Kmt-it-Ktrttta. 


Dnraalun,  ooiam.  pp^'.  • 


LanilDls,   id.     i'  ci. 
TiiJle,       id.     î*  cl. 

a*  Arrondi  s  aament. 


Pillé,      id.    V  cl.  . 


3*  ArrondiBasmeut. 

MM.  Mettrier,  l!ig.  ord.  de  i-  cl.  (Mines),  d.  ■.,  i|Uontpellier. 

Fejle,  coatr.  (Mines)  t>p*'.  if.  « MaalptUier. 

rinot,  id       IMines)  î"  cl Prgdea. 

euilJol,  id.      (Mines   î'  d Rodti. 

Miuchimp,      id.     (Mines)  V  c\.,i.  n Ue^tpeltier. 

Désiia-    oomm.  î-  cl li. 

Eyaai,       Id.      *•  cl id. 

CoBlrSItars  ÙimpliiMe»  : 

UU.  Flandé,  3'  cl flsrdeaui.        I    deCasaiuajor(yA],  î'cl.,  il.  K, 

Papaii,  3*d.,  d.  1.  .    Toulouie.        \ 

ùmlrtleiir  du  Irnail, 
M.  Deveodeville,  3'  cl Tatloase. 
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§  3.        CONTROLE  DE   L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Armbruster  ^,  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général, 
MM.  Fabre,  comm.  2*  cl.  |         Dubord,  comm.  4*  cl. 


l'*  CireenêeriplUm,  MM.  Piétra-Santa,  Inspecteur  principal. .  .  .    Bordeaux. 

«•  id,  de  Goislard  de  Montsabert,        id.      partie,  de  2« cl.    Toulouse. 


Contrôleur-Comptable 
M.  Beigbeder-Camps ,  3*^  cl 


Paris. 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE* 


Commissaires  : 


MM. 

Paprat,  l"  cl 

Bertrand  (Jules),  2*  cl.,  d.n. 

Lasserre,  3*  cl 

Bedout,  4'  cl 

TUlemiD  #  ^  l'«  cl. .  .  . 

Dapony,  2*  cl 

Ruuyre,  !'•  cl 

Delrien,  1  •-«  cl 

Dehoéy,  l»*  cl.  . 

Panré,  l'^cl 

Gaspard,  l'*  cl.  .  .  ,  .  .  . 

de  Tallcs*,  !'•  cl 

Tonroier  (0  ^),  Z*  cl.  .  . 

Gonrrague,  4"  ci 

Andié  ^,  3"  cl 

Lano,  2*  cl 

Mathieu  #,  l'-cl 


Bordeaux. 

Marmande. 
Nérac. 
Agen. 
Montauban. 


Toulouse. 

Castres. 

Carcassonne. 

Narboane. 

Béxieps. 

Bédarieux. 

Millau. 


Reversât,  3*  cl 

Chanut,  2«  cl 

Houei»*,  2*cl ) 

Dancan,  t*  c\ ,  d.  n ) 

de  Costa  ^,  2«  cl 

Weber,  3"  cl 

Catala  *,  3«  cl 

Th'iron.  3'  cl 

Dnhat  Ponsan  ^.  3*  cl.  .  . 
Bouché  de  Vitray,  l"  cl.  . 

Lajoanio,  !'•  cl 

Mangio   ^,  l"   cl 

Clarac  *,  2«  cl 

Gomet,  2"  cl 

Dope,  2*  cl 

Lapeyre,  4»  cl 


Saiot-Fiour. 
Panlban. 

Cette. 

Perpignan. 

CeiDère. 

Poix. 

Saint-Gaudens. 

Montrejeaa. 

Dax. 

Bayonne. 

Hendaye. 

Pau. 

Montre-Marsan. 

Tarbes. 

Aach. 
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§  4.  -  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ETUDES  ET    TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

M.  Etienne  (Paul)  (0  ^)  {0  A),  ingénieur  en  chef  de  1"  classe 

des  Ponts  et   Chaussées,  k  Paris, 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  VIngènieur  en  chef. 
MM.  Mignotte,  cond.  3'  cl.  |        Léger,  comm.  4*  cl. 

Contrôleur- C&mptable  : 
M.  Goatal,  3«  cl Bordeaux, 


i^  Lignes  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Moulis  au  port  de  Lamarque  (infrastructaie 
et  saperstracture). 

Dèp.  :  Gironde. 

MM.  Sirohl  ^f  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  à  Bordeaux. 
Ingénieur  ordin.   |  Sentilhes  (Q  A)  (^MA),  1'*  classe,  d.  n Bordeaux. 

ÉTUDES.  —  Ligne  de  Florac  aux  réseaux  existants. 

Bip,  :  Gard,  Lozère, 
M.  Soulié,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Mende. 

Ingénieur  ordin.   |  N Florac. 

«    «         -     • 

ÉTUDES.  —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (études  (ians  la  yallée  du  Salât). 

Dèp.  :  Arlège. 
MM.  Proszynski  ift,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  à  Foix. 

Ingénieur  ordin.  |  Picarougne,  3*  classe Toulouse. 

Conducteurs  : 
Dicudonné  (L.),  3'  cl. .  .  .    Seix.     \     Legros,  4*  cl Seix, 


T.f^n^ 
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ÉTODES.  —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (études  dans  la  vallée  d'Aspe). 

Dép,  !  Basses-Pifrinèet. 


MM.  Cadart  (Gaston)  ^9  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  cf.  n.,  à  Pau. 
Ingénieur  ordin.   |  Delure;.  1'*  classe Bayonne. 

Conducteurs  : 
Lannes,  pp*^,  </.»..,.    Pau.     \   Rousse,  pp»i Pau, 


Larrabée,     l'*cl.  .  .  •  Pau. 
Gayc,  2*  cl.  .  .  .    «. 


Malère, 
Salles, 


Commis 

2«  Cl.  . 
«•  Cl.   . 


.  Pau,      I  Booas,       3*  cl.  .  ,  .   (loron, 
.   id. 


2^  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Midi. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  — •  Lignes  de:  Toumemire  au  Vigan;  Garmaux  à 
Rodes  (section  comprise  entre  l'extréinité  de  la  calée  rive  droite  du  viaduc  sur  le  Viaur 
et  Rodez]  (études  et  travaux  d'infrastructure  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 


CONCESSION    ÉVENTUELLE.  *-  Ligne    d^spalion   à  la  ligne    de  Rodes   à 

Millau  (études). 

Dèp,  :  Aveyron,  Gard, 

MM.  Renardier  #,  Ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  d.  n.,  à  Rodez. 

«;««—  «-jï«    I  Faure  (Camille),  l'*  classe,  d,  n Montpellier. 

meurs  ordin.  J  ^^^.^^^  g.  ^j  J^'^^  ^  ^^ ^^^^^ 


Bernard, 

Deltour, 

Joffre, 

Pigneret, 

Bardin 


l"cl. 
l'»cl. 
l'»cl. 
l'-cl. 
*•  cl. 


Boanefous,  1"  cl. 
Dabernard,  2*  ci. 


Montpellier. 

NoMcelle, 

Rodez. 

Le  Vigan. 

Montpellier. 

Bodez. 

Aumessae, 


Conducteurs  : 

Henry  (T.),  2*  cl.  Montpellier. 
Henry  (J.),  2*  cl.  La  Bastide. 
Marie,         2"  cl.  Sauclières, 
Revel,         2*  cl.  Rodez. 
Eyhert,       3«  cl.     id. 
Le  Mao,      3«  cl.      id. 
Portai,       3"  cl.  Rodez. 


Toxet,         2«  cl.  Rodez. 
Abel,  3*  cl.      id. 

Batte,       ,  S*  cl.  Montpellier. 


Bonnaud, 

Caries, 

Gilabert, 


Commis  : 

3«  cl.  Rodes. 
3*  cl.     id. 
3«  cl.  NaucelU, 


Poujol, 

Vidal, 

Gostes, 

Ferrieu. 

Guiraud, 

Miquel, 

Saix, 


3« 
3« 
4« 
4» 
4« 
4« 
4» 


cl.  Le  Vigan. 
cl.  Rodez. 
cl.  Naucelle. 
cl.       id. 
cl.       id» 
cl.  Rodez. 
cl.  Le  Vigan. 


Solages,       3*  cl.  I0  Vigan. 
Celor,  4*  cl.  Naucelle. 

Graoivet,      stag.  Rodez. 
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<:ONCESSION   DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Mende  à  La  Bastide  (études  et  iraTaux 
d'infrastractare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép,  :  Lozère. 

MM.  Soulié,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n,,  à  Mende. 

Ingénieur  ordin.  |  Rogie,  3"  classe,  d.  n Mende. 

Conducteurs  : 


Drizard,     l'^cl.  .  Mende, 
Balaïadiefjî"  cl.  ,     id. 
Presse,      2*  cl.  .     id. 

Ferségol,    2»  cl.  .  La  Bastide. 


Canourgues,3«  cl.  Aliène. 
Carrière,       3«  cl.  Mende. 
Albaret,       4*  cl.  Chazeaux. 
Lacroix,       4*  cl.  La  Bastide. 


Pulicani, 
Vernhet, 


4»  cl.  Mende. 
4«  cl.      id. 


Commis 


Jourdan,  l"cl.  Mende. 

Bonhomme,  2*>  cl.      id. 

Bringer,  2*  cl.  La  Bastide, 

Brousse,  2»  cl.  Mende, 

Fournier,  2*  cl.      frf. 


Gruilhon, 

2«  cl. 

Aliène. 

Servant, 

2«  cl. 

Chazeaux 

filaoquet, 

3«  cl. 

Mende. 

Del  mas, 

3«  cl. 

id.     . 

Deltour, 

3«  cl. 

id. 

Echaubard,     3«  cl.  Chazeaux. 
Peytavin(A.),3«  cl.  Aliène. 
Gerbal,      .     4»  cl.  Mende. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —    Ligne  de   Gastelsarrasin    à    Beaumont  (études 
et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Toulouse  (études). 

Dép.  :  Haute- Garonne t  Tarn-et-Garonne. 

MM.  Courtois  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  à  Toulouse. 
Ingénieur  ordin.    |  Picarougne,  3*  classe,  d.  n , Toulouse. 

Conducteurs  : 


Bordes,  pp»i.  Toulouse. 

Coupiac,  pp*^       id. 

Lazerges(^A),pp*i.        id. 
Aussaresses,       l"  cl.     id. 


Boue,      2«  cl. 

Laurent,  2"  cl. 
Mariani,   2«  cl. 


Castel" , 

sarrasin. 

Toulouse. 

id. 


Mignonat,  2«  cl. 
Gouzi,  3«  cl. 
Sizes,         4»  cl. 


Toulouse . 

id. 
Gastelsar- 
rasin. 


Commis  : 


Danmet  (Gh.),  pp*i.    Tott/OM^e.  1  MazelUer,   l'-cl.  .  .  Tou/o»«<5.|  Laporte(iJJlA),  2«  cl.   Toulouse. 
Délestan,  l"cl.       id.      |  Bernât,       2«  cl.  .  .       id.      iMolinier,     2'  cl.  .  .       iti. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lannemesan  à  Arreau  (études  et  tra- 
Taux  d'iafrastractare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dip,  :  Hautes-Pyrénées. 

MM.  de  Thé]in  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n,f  à  Tarbes. 
Ingénieur  ordin.   |  Marrie,  !'•  classe,  d.  n Tarbes, 

Conducteurs  : 


Carrère  (D.),  pp'i Tarbes, 

Lacassagne,  3*  cl id. 


Ritouret,      3«  cl. 


Sarrancolin, 


Commis  .* 
Âlem,  pp*' .  .  .  Arreau,      \  Carrère(J.),  â*  cl.  .  .  Arreau.  \  Mounot,     2*  cl.    Sarrancolin. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garmaux  à  Rodez  (section  com- 
prise entre  Carmaux  et  l'extrémité  de  la  culée  rive  droite  da  viaduc  sur  le  Vianr);  Albi 
à  Saint-Affrique  (étades  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  super- 
structure). 

Dép,  :  Aveyron,  Tarn. 

MM.  de  Volontat  ^  (jJcM  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  h  Albi. 
Ingénieur  ordin.   |  Théry,  3*  classe,  d.  n Albi. 

Conducteurs  : 


Mengnot,       pp»*.  Alhi. 
■RaiicGules,     pp'*.    id. 
Paradis,     l'^cl.  .     id. 
Reyiiès.     l^cl.  .  Sl-A/frique, 
Oérardin,  l"  r].  .  Albi, 
Rey,  2*  cl.  .    id. 


Andrieu,  3*  cl.  .  Albi, 


Bnrthe, 

3«  cl. 

.    id. 

Blatgé, 

3«  cl. 

.    id. 

Bones, 

3*  cl. 

.    id. 

Imbert, 

3e  cl. 

.  Moularès 

NeyrolleSïS"  cl.  .  St-A/frique. 


Palaysi,  3*  cl. 
Aussenac,4«  cl. 
Fabre  4«  cl. 
Ferras,  4*  cl. 
Marieu,     4"  cl. 


Albi. 

id. 
Moularès. 

id. 
Albi. 


Commis  : 


Bousquet,  i''cl Albi. 

Bru,  l"cl id. 

Durand,     l*^*cl.  .  .     .    id. 


Boyer,      2«cl.  ,  Albi. 

M;idaule,  2* cl.  ..    id. 
Cabanes,  3«cl.  .  St-Affrique. 


Saulières,  3*  cl Albi. 

Chivalié,  4«  cl id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignies  de  :  St-Girons  à  Oust  ;  St-Girons  à 
Foix;  Tarascon-siir-Ariége  à  Ax;  Pamiers  à  Lixnoux  (section  de  Pamien  à 
la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neaf);  Lavelanet  a  Bram  (section  de  Lavelanet  à  la 
sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neaf)  (études  et  travaux  dinfrastructore,  contrôle  des  traraux 
de  superstructure). 

Bip.  :  AriéffCf  Aude. 
MM.  Proszynski  ^y  Ingénieur  en  chef  de  l'**  classe,  d.  n.j  à  Foix. 

ina^nioiire  nrA\n    J  Picarougne,  3"  cIessc,  d.  fi Toulousc. 

ingénieurs  orain.  j  gj^^^re^  ^^^^^  ^^  j.  ^^  ^  ^  ^  ^,;^^  ^^^^  ^^ p^i^^^ 


PP 


Gasteras, 
Valiier,     pp" 
Baron,        l'*  cl. 
Gantegril,  l'*  cl. 


Lacaze, 
Bibès, 
Malou, 
Ouradou, 
Rauzy,        V 
Boursican,  3" 


!'•  cl. 
2*  cl. 
2*  cl. 
V  cl. 


cl. 
cl. 


Foix. 

St-Girons. 
Seix. 

La  Bastide- 
de-Sérou. 
Foix. 
Bimont 
Lavelanet. 
MirepMx. 
Chalabre. 
Seix. 


Ferrier, 

Bousqaet, 

Bausil, 


l"cl.  St-Girons. 
2«  cl.       id, 
3*  cl  LaBastide- 
de-Strou., 


Conducteurs  ; 


Chaffio,       3«  cl. 

Galy-Garles,  3*  cl. 
3«  ri. 
3-  cl. 
3«  cl. 


Marty, 

Roques, 

Stehli, 

Albony, 
Barès, 
Barthe, 
Blanc, 


Bénazet. 

Nabonne, 

Paillasse, 


4«  cl.  . 
4«  cl.  . 
4-  cl.  . 

4«  Ci. 

Commis 


LaBastide- 
de-Sèrou. 

Bimont. 

Foix. 

St-Girons. 

La  Bastide- 
de-Sirou. 

Foix. 
id. 

St-Girons. 

,  Mirepotx. 


3«  cl.  Foix. 
3'  cl.  Lavelanet. 
3*  cl.  Seix, 


Conrsan, 

Dediea, 

Estourné, 

Fourcade, 

Petit  (G.), 

Peyre, 

Piquemal, 

Raulet, 

Soalié, 


Sermet, 
Bonnassies, 


4»  cl.  Foix, 
4«  cl.    id. 
4*  cl.  Pamiers. 
4»  cl.  Foix. 
A*  cl.  Mirepoit. 
4*  cl.  Chalabre. 
4«  cl.  Seix. 
4«  cl.  Foix. 
4*  cl.  Toulouse. 


3*  cl.  Bimont. 
4«  cl.  Foix. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  JAgnes  de  :  Pamiers  à  Limoux  (section  com- 
prise entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf  et  Limoux)  ;  Layelanet  à  Braxn  (section 
comprise  entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moalin-Neuf  et  Bram);  QaiUan  à  Riyesaltes 
(section  comprise  dans  le  département  de  l'Aude)  (études  et  travaux  d'infrastructure, 
contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dèp.  :  Aude. 

MM.  Bouffet  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n.,  à  Garcassonne. 
Ingénieur  ordin.   |  Gornac^,  l'*  classe Garcassonne. 


Evrot,         pp'l   Garcassonne. 
Castel  (J.),  l'«cl.         id. 
Dupeyron,  i'*cl.  ùuillan. 
Rancoule,   l'*cl.  Garcassonne. 
Manrel,       2*  cl.         id. 


Paye,         2*  cl.  Careassonne. 
Rech.         2*  cl.         id, 
Tardien,     f  «1.         id. 


Conducteurs  : 

Castel  (P.),  3«  cl.  Axât. 
Chausse,     3*  cl.    id. 
Falcoo,       3*  cl.  Garcassonne. 
Fournie,      3«  cl.  Axât. 
Martin  (E),  3"  cl.  Quitlan, 

Commis: 

Touf&ne,     2*  cL  Garcassonne. 
Montagner,  3*  cl.         id. 


Masson,      3*  cl.  Axât. 
GhiiTJre,       4*  cl.  Garcassonne. 
Rougé,        4"  cl.  Quillan. 


Tisseyre,     3*  d.  Careassoime. 
Bousquet,   4«  c*.       id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignies  de  :  Elne  à  Arles-sor-Teoh  ;  Prades 
à  Olette;  Quillan  à  Rivesaltes  (section  comprise  entre  la  limite  des  départements 
de  TAnde  et  des  PyrénéeS'Orientales  et  RiTesaltes)  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle 
des  travaux  de  superstructure}. 

Bip.  :  Purènéet-'Orientales. 
MM.  Reynès  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Perpignto. 

Ingénieurs  ordin.  (  ?[<>«^;'  1"  classe. .  •....;. Perpignan. 

**  i  Gay,  Gond,  pp'i,  f.  f.  éCtng.  ord,,  d.% Prades. 


Conducteurs  : 


Desperret,    pp^  .  .  Estaifel.       Débats,      3*  cl.  Ctues-de-Pène 
Boudiède,   l'«cU  •  Perptçnan.  Eusèbe,  _  3*cl.  Perpigwm, 


Cboiin-Dominel,       Amèlte4ei- 

l'«cl.  .     Bains. 
de  Noéll,     2*  cl.  VilUfranche. 
Bordes,        2*  cl.  •  Perpignan. 


Guizonnier,  2*  cl.  Perpignan. 

Armangao,  3*  cl.        id. 

David,  3-  cl.  Prades. 

F<H2ic,  3*  cl.  Perpignan. 


Garnier(J.};3*  ci.  Estagel. 
Laudié,      3*  cl.  Perpignan. 
Marqnier,  3*  cl.  Cases-de-Pine. 
Py,  3«  cl.  Estagel. 

Commis  : 

Péronne,        3*  cl.  Estagel. 
Toubert(J.),3«  cl.   Cases -de- 

Pêne. 


Roel,  3*  cl. 

Deslètre,      4'  cl.  Perpignan. 
Fort,  4«cl.  VillefraneiU. 

6arnier(L.),4«cl.  Estagel. 
Raynal,       4*  cl.  Prades. 
Traversac,  4«  cl.  Perpignan. 


Barragué,     4«  cl.  Amèlie-leS' 

Bains, 
Rolland,       A*  cl.  Prades. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Masamet  à  Bédarieuz;  Reotifloa- 
iion  de  la  ligpie  de  Graissessac  à  Béziers  (études  et  travaux  d'infrastructure, 
contrôle  des  travaux  de  superstructure). 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.— Lignie  d^stréchoux  à  Gastanet-Ie-Haut (études). 

Bip.  :  Hérault,  Tarn. 
MM.  Parlier  (0  ^)  (]Jc  MA)»  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.n.^  k  Montpellier. 

Ingénieur  ordin.  |  Aroles,  2*  classe,  d.  n Montpellier. 

Conducteurs  : 

Farail,     l'«cl.  .  Olargues.     \  André,     2*  cl.  .  Olargues.      1  Hipert,      2"  cl.  .  Mantitellier. 
Maravml,  !'<'  cl.  .  Montpellier.  \  Daudet,    2*  cl.  .  Montpellier,  \  Rossano,    3*  cl.  •         $d. 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —   Ligne    de    Libourne    à   Langon  (poor   moitié 
(études). 

Bip,  ':  Gironde. 
MM.  Strohl  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,n.,  à  Bordeaux, 
ingénieur  ordin.  j.Bonafous  ^  (4c MA),  1'*  classe,  d,n, Berdeaux. 


DÉCRETS,  1897« 


16 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligpies  de  :  Bayonne  a  St-Jean-Pied-de-Port 
avec  embranchement  d'Ossès  a  St-Etienne-de-Baïgorry  (étades  et  travaux 
d'infrastracture,  contrôle  des  travaux  de  saperstructnre).  —  Raccordement  des  lignes 
de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne  et  de  Bayonne  à  St-Jean-Pied-de- 
Port.  —  Gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de 
l'Adour,  a  Bayonne  (études). 

*  •  Dèp.  :  Basses-Pyrènies. 

MM.  Belleville  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n.,  à  Bayonne. 

Ingénieur  ordin.   |  Delure,  1"  classe,  d,  n *;  .  .    Bayonne. 

Conducteurs  : 


Arnaud  (E.),         l"cl.  St-Jean-Pied-de-Pwt.  |  Etchelle,      4«  cl.  .  .  .  St- Jean-Pied- de-Port. 

Beigbeder-Laber- 


guisse, 
Forgues, 


l'^cl.  Bayonne. 
î-  cl.      id. 


Jouanicoii,    4*  cl.  .  .  .  Bayonne* 
Larretche,    4'  cl.  .  .  .       id. 


Commis  : 


Plâa,  l"cl Bayonne. 

Arnaud  (J.),  2*  cl Pau. 

Arnaud  (L.),  S"  cl Bayonne. 

Buran,  2*^  cl id. 


Ibar,  2*  cl.  .  .  Pau. 

Rancezot,         i'  cl.  .  .  Bayonne. 
Rangoile,        2*  ci.  .  .  St-Jean-Pied-de-Port. 
OUé-Laprane,  3*  cl.  .  .  id» 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  d'Oloron  à.Bedous  (études). 

Bép.  :  Basses-Pyrénées. 

MM.  Cadart  (Gaston)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  «?.-«.,  à  Pau. 

Ingénieur  ordin.   |  Delure,  1'*  classe,  d,  n Bayonne. 


Conducteurs  :  . 

Adoue,    pp'^ MauUon,  \  Yerzat,  2*  cl.  ,  .  .  «  Oloron.  ]  Canton,  4'  cl. 


Oloron. 


Commis  ;  '  - 

Ballet.  2*  cL  ....  ..  Oloron.  \  Dabbadie,  2*  cl.  .  .  .     Pau.   \  Péhoarcq,  3*  cL  .  .  .  Oloron, 


-îV«îf 


PERSOÎÎNEL   DES  MINES. 


227 


CONXESSIONS  DÉFINITIVES.  —  liffnes  de  :  Basas  à  Eause;  Eaïute  à  Auch; 
Gastéljaloux  à  Roquefort;  Mont-de-Marsan  à  St-Sever;  Da^  à  St-.Seyer; 
Nérac  à  Mont-de-Marsan  ;  Gondom  à  Riscle  ;  Marmande  à  Caste^aloux 
(études  et  traTaux  d'tnfrastracture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Lignie  de  St-Sever  à  Hagetmau  (études). 

Dip,  :  Gers^  Giromdej  Landes^  Lot-et-Garonne. 

MM.  Marchât  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â<>  classe,  d.  n,,  k  Mont-de-Marsan. 


Ingénieurs  ordin. 


Devin,  Good.  pp*^  f.  f.  (tlng.  ordin. ^  d.  n.  .  ,  Mont-de-Marsan. 

Vallée,  3*  classe,  d,n Dax. 

Troté,  3"  classe,  d.n Gondom. 

Guibert  (Léonce)  ^ ,  !'•  classe,  rf.  n.  .  .  .  Bordeaux. 


Condneteurs  : 


Barrié,     pp*^  d.  n.  Dax, 

Taravant,        pp*^ .  Jègun. 

Eause. 
HoHt'dè- 
Marsan. 
Dos. 

Mont -de- 
Marsan. 

Aliès,  2*  cl.  Auch. 

Ane,  i^"  cU  Mont'dé- 

Marsan. 

Baïadat  (P.),  2«  cL  Montforf. 


Carlhé,  r«cl. 

Fonta^,  i'*t\.^.n. 

Poagoas,  1*^*  cl.,  d.n. 
Trilhc,  1"  ci. 


Borzeeki,       2»  cl. 

Paria,  2«  cl. 

Barbraad,3'cl.,d.ii. 
BeUval,  3'  cl. 
Bouveret,  3«  cl. 
Goret,  3«  cl. 

BaboQriiiea(L),3*  cl. 
Frœmer,  3*  d. 
6ailbaaiix)nt(J.)3*  cl. 
Lebrun,        3*  cl. 


Mont 'de 

Marsan. 
Gondom. 
Bordeaux. 

id. 
Dax. 
Mugron. 
Cazaubon. 
Mèzin, 
Condom. 
Mont'de- 
Marsàtt^ 


Mandement,  3*  cl. 


Serres, 

Tastet, 

Ghounet, 

Descoiibès, 

Dugoojon, 


3«  cl. 
3-  cl. 
4»  cl. 
,4"  cl. 
4*  cl. 


Fabry,  4«  <•!. 

larthoaat  (1.),  4*  cl. 
Labadie,        4*  cl. 

Lapeyrc,        4*  cl. 


Vic-Feicn- 

sac. 
St-Sever. 
Villeneuve. 
Condom. 
St-Sever. 
Gaulera- 

Verdtnan. 
panyteftox. 
'Bordeaux. 
MoHt'de- 

Marsan. 
Gabarret. 


Cammiâ  : 


Palazot, 

Kégert,       1 

BaroD, 

Bonidan, 

Ca$taing, 

Gao&siiaont, 

Garrapit, 

6ailliaaiDoat(F. 

Luzarey, 

Rivière, 

Saint-Jean, 

Viélotte, 


pp>* .  Condom. 
">  cl.  Viù-FeMsuac. 
2*  cl    Gabarret. 
Casauèàn. 
Bordeaux. 

id. 
Villenewe. 
)2'  cl.  Bazas. 
Condom. 
cl.  Auch. 
cl.  Eauu. 
Mont-de- 
Marsan. 


V  cl. 
2«  cl. 
2*  cl. 
2«  cl. 
)V  cl. 
2«  cl. 

2* 
2«  cl. 


Arbonlat, 
Bessiëres, 


3« 
3« 


Candau,  3* 
Gapuran,  3* 
Daraignez,  3" 
Dimbernard,  3* 
Daboyrdiw(i.j,3* 

Duffaut,  3« 
I^iborde,       3* 


cl.  Lannepax. 
cl.  LaBastide- 
d'Armagnac 
cl.  Montfort. 
cl.  Auch. 
cl.  Condom. 
cl.  Dax. 
cl.  Mont 'de- 
Marsan, 
cl.  Castèra. 
cl.  Mont 'de' 
Marsan. 


Lacabanne,    3>  cl 
Laspoumadères,  3*  cl 
L^brère, 
Mourroux, 
Noguès, 


Séoac, 

Bastard, 

Bleau, 

Kaoux, 

Soc  le  t, 

Tintanné, 


Z'  cl. 
3»  cl. 


3« 
3" 
4« 


cl. 
cl. 
cl. 


4»  cl. 
4«  cl. 
4»  cl. 
4«  cl. 


Villeneuve. 

St'Seier. 

Muyron. 

St-Sever. 

Bauze. 

Mêsiu. 

Sos. 

Dax 

Jégun. 

id. 
Mont 'de- 

Marsan. 
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§  5.  —  CONTROLE  DU  CANAL  DU  lODI  (de  Toulouse  à  Cette), 
ET  DU  CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE  (de  Toulouse  à  Castets). 

C^nal  du  Midi* 

MM.  Courtois  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Toulouse. 

Ingénieur  ordin.  |  Malterre,  â*  classe,  d,  n Toulouse. 

Conducteur  : 

.  .    '   r, . .  . 

Dnpeyron,  pp*^  .  « Toultnue. 

Ccnimis  : 
Laporte  (OA),  2*  cl.,  d»  n.  ,  ,    Touhtue. 


CwakÊkl  latérttl  à  la  Oaronne» 

MM.  Baumgartner  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.n.^it  Agen. 

/  Burger  ^ ,  1**  classe,  d,  n Toulouse. 

i««ii«;n»..a  A..HU    jMonribot,  Gond,  de  i^  ch,  f,f.  tTIng.ûrdin,.  d.:  .  .    Montauban. 
Ingénieurs  ordm.  JEschbach*,  1-  classe/ i.  n..  . Agen. 

\Sentilhes  (U  A)  (i$cMA),  1**  classe,  d,  n Bordeaux. 

Conducteurs  et  Conmûs  : 
Les  Agents  attachés  an  service  de  la  naTigation  de.  la  Garonne. 


'  1  "^ 
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6.  —  VOIES  FERRÉES  DBS  QUAIS  DBS  PORTS  BCARITIMES 

DE  GOBIMERCE. 

Port  de  Bayonne* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  1**  circonscription  du  contrôle  de  TExploitation  commerciale  du 

réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  serrice  du  port. 

Candueteur  : 
M.  Trouillet,  4*  cl Boffoime, 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POLICE, 

Les  Officier  et  Mattre  de  port  de  fiayonne. 


Port  de  Bordeaux. 

Yoies  de  la  gare  maritime  de  Brienne  i  partir  de  Faligneoieat  des  faf^ades  da  quai  de  Paludate; 

—  Voies  des  quais  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne  et  du  bassin  à  flot  (chemin  de  fer  du  Midi.)  ; 

—  Voies  du  raccordement  de  la  gare  Saint-Louis  avec  les  docks  et  quais  du  port  (chemins 
de  fer  du  Médoc.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  la  Gironde. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

LUnspecteur  de  la  l'*  circonscription  du  contrôle  de  TExpIoitation  commerciale  du 

réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

L*Ingén.  ordin.  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  2'  arrondissement  du  serv.  marit. 

du  département  de  la  Gironde. 

Conducteur  : 
M.  Bert,  pp*^.,  d.  ».    Bordeaux, 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

l**  M.  Lasserre^  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  3*  classe,  d,  n., 

à  Bordeaux. 
Voies  ferrées  dans  les  limites  du  port  .  .  .  .    |   SurTeil lance  commerciale. 

2*.  M.  Duprat,  Commissaire  de  surveiU.  administrative  de  l'*cl.,  d,  n.,  à  Bordeaux. 
Voies  ferrées  en  dehors  des  limites  du  port.  .    |   Surveillance  commerciale  et  police. 

3**  Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Bordeaux, 
yoies  ferrées  dans  les  limites  âa  port )    Police. 
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.    Port  «la  Boi 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  des  départements 

des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées; 

CONTRÔLB  COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  1**  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  du 

réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  senrice  du  port 

de  Bayonne. 

Candueteur  : 
M.  Fayier,  1**  cl.  d.  « Ba^mme. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

Le  Gbmniissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 

en  résidence  à  Bayonne. 

POLICE. 

Les  Officier  et  Maîtres  de  port  de  Bayonne  et  du  Boucau. 


Port  de  C^ette. 

(Voies  établies  sur  le  côté  Nord  du  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  dans  la  longiienr  de  ce  bassin, 
entre  le  mur  de  éuai.êt  la  1"  ligue  de  hangars;  voies  établies  en  dehors  des  clôtures  du  chemin 
de  fer  sur  le  côté  sud  dn  bassin  de  la  Compagnie  du  Midi  et  snr  les  terre-pleins  dn  canal  mari- 
time ;  àrintérieur  des  clôtares,  les  deux  premières  voies  situées  sur  le  boni  du  bassia  jusqu'au 
droit  de  sou  extrémité  Est.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  maritime  du  département 

de  THéraulL 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'inspecteur  de  la  2*  circonscription  du  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  du 

réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

L*Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  attaché  au  service  du  port. 

CondMffeitr  : 
M.  Chevalier,  i"  cl.,  d.  n Cette. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE. 

M.  Daucan,  Commissaire  de  surveillance  administrative  de  â*  cl.,  d,  n..  Cette» 

POLICE. 

■ 

Les  Officiers  et  Maîtres  de  port  de  Cette. 


^  —        -  ^ 
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Port  de  Pojrt^Vendpes* 

V  _ 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

L^Ingénieur  en  -  clief  chargé  du  s«rrice  maritime  du  département 

des  Pyrénées-Orientales. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

L'Inspecteur  de  la  S*  circonseription  du  contrôle  de  TExpIoitatlon  commerciale  du 

réseau  du  Midi. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Llngénieur  ordinaire  et  le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 

attachés  au  service  du  port. 

SURVEILLANCE  COMMERCIALE  ET  POLICE. 

1<*  Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  ter 

en  résidence  à  Cerbère. 

Voies  des  quais ]   Surveillanea  commerciale. 

Raecordement  des  voies  des  quais  avec  la  ligne  i   o„,„^:ii.„*^  •..».-.-.-»;«i-  *♦  «ai;-- 
de  Port-Vendws  en  Espagne .  |  Surveillance  commereiale  et  poUce. 

2*  Les  Officier  et  Mattre  de  port  de  Port-Vendres. 
Yoies  ferrées  des  quais |   Police. 


«      « 
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IX.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE,  DE  LA  CORSE 

ET  DE  LA  TUNISIE. 

M.  FORESTIER  (0  ^)  (0  A),  Inspecteur  général  de  2-  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU   CONTRÔLE,   A  PARIS. 

M.  de  Préaudeau  ^,  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  des  Ponts  et  Ch  ,  d.  n.y 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  l* Ingénieur  en, chef, 
M.  Fayet,  cond.  pp**,  d.  n .  .  ,      P«rw. 

§  1.  —  CHEMINS  DE  FER  ALGÉRIENS. 
1«    CONTROLE    DE    LA   VOIE    ET    DES    BATIMENTS. 

1'*   CIRCONSCRIPTION. 

Ligpies  de  :  Cran  à  Orléansville  ;  —  Cran  à  AJinrTéniouchent  ;  —  Sainte- 
Barbe  du  Tlélat  à  Ras-el-Ma;  -<  Arzevr  à  Aïn-Sefra;  ^  Tabia  à 
Tlemcen  ;  —  Aïn-Tisi  à  Mascara  ;  —  Mostaganem  à  Tiaret. 

MM.  Getten  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  (P.  et  Ch.),  à  Oran. 

iLeloutre  ^,1"  classe  (P.  et  Ch.) Oran. 

Prat,  Sous-Ingénieur Tlemcen. 

Pincemaille,  2-  classe  (P.  et  Ch.) Mascara. 

Auric,  â*  classe  (P.  et  Ch.). Mostaganeni. 

Conducteurs  : 


Bonnel,  pp»^  . Oran. 

La  roque,  pp'^ Moxtagûnem. 

Arnould.  i^t\ Uelizane. 

Personaeaax.  2«  cl Oran. 

Aymé,  S*  cl Saida. 


Henry,  3*  cl Artew. 

Vesque,  3*  cl Sidi-Bel-Âbbès. 

Baron,  4»  cl Tlemcen. 

Borde.  4«  cl Sig. 


2*  CIRCONSCRIPTION. 

Lig^nes  de  :  Al^er  à  Orléansville;  —  Alger  à  Sétif;  —  Mènerrille  à  Tisi- 
Ouzou;  ~  Beni-Mansour  à  Bougie. 

MM.  Coustolle  *  {0  A)  (j^tMA),  Ing.  en  chef  de  2«  classe  (P.  et  Ch.),  à  Alger. 

/Picard  (Edouard),  !'•  classe  (P.  et  Ch.) Alger. 

ingénieurs  ordio.  «rb?1"%rsstp%M '••:':  ::::::  :  :  :  fc 

(Roux,  3'  classe  (P.  et  Ch.) Bougie. 

Conducteurs  : 

Pellissier,  pp*i Alger.  1  Rocca,  !'•  cl Bordj-hou-Arrèridj , 

Gandèaie,  1'*  cl xd.  Maieval,  4"  cl Maison-Carrée. 

Garbonnel,  f^*  cl Bougie.  I 


'^•m^w^. 
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3*  CIRCONSCRIPTION. 

Ligpie  de  Blida  à  Berrouag^hia. 

MM.  Godard  (Louis)*  (0A)(35cMA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  (P.  et  Ch.), 

k  Alger. 

Ingénieur  ordin.  |  Picard  (Edouard),  !'•  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Alger. 

Conducteur  t 
Plateau,    pp'^ Alger, 

4*  CIRCONSCRIPTION. 

Lâgnes  de  :  Philipperille  à  Gonstantine;  ~  Gonatantine  à  Sétif  ;  —  Ouled- 
Rahmoun  à  AXn-Beîda;  —  El-Guerrah  à  Biakra. 

MM.  Imbert  *,   Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.),  à   Philippeyille. 

Beltçaguy,  Sous-lnffénieur  (P.  et  Ch.) Philippeville. 

Daujon,  1'*  classe  (P.  et  Ch.) Constantine. 

Ingénieurs  ordin.  {  Raby,  !'•  classe  (P.  et  Ch.).  d,  n Sétif. 

Souleyre,  1™  classe  (P.  et  Ch.) Constantine. 

Le  Court,  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.) Batna. 

Conducteurs  : 

Rocca,  !'•  cl.,d.  «.  . .  .  Borij-hou-Arrèriij, 

Birabent»  2«  cl.,  .  *  .  .  PhiltppevilU. 

Marcou,  t*  cl Batna. 

Jaffeax,  3*  cl '.  .  Constantine. 


Bernard  (j$c MA)  pp*i Saint-Arnaud. 

Martin  (£.),  pp*' Constantine. 

Anglade,  f*  cl id. 

Beaque,  i'*  cl id. 


5*  CIRCONSCRIPTION. 

Lâgnes  de  :  Bône  à  AXn-Mokra  ;  —  Bône  au  Kroubs  ;  —  Duvivier  à  Souk- 
Ahraa  et  à  la  frontière  tunisienne  ;  —  Souk-Ahras  à  Tébessa. 

MM.  Bousigues  #  (^I)  (j^  M  A) ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  (P.  et  Ch.), 

k  Bône. 

m 

i..»iSn;A»»Q  A^/iî^     I  Saint-Romas,  2»  classe  (P.  et  Ch) Bône. 

ingénieurs  orûin.   j  g^^^  ^^  Sous-Ingénieur  (P.  et  Ch.) Guelma. 

Conducteurs  : 

Perrot,  ir*  cl Souk-Ahras.  (  Foastonus,  3*  cl Tèbessa. 

BaToillot  [t^  h  A),  2*  cl Bône.  |  Baarès,  4*  cl BÔne. 

Commis: 

LejeunOi  pp^K Gudma. 


2«  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

TOUT  LE   RÉSEAU. 

MM.  Pouyanne  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe  (Mines)^  à  Alger. 

I  Ravier,  3*  classe  (Mines) .  Oran. 

Jacob  ^»  l'«  classe.  (Hines) Alger. 

Lantenois,  2-  classe  (Mines) Constantine. 

Saint-Romas,  2*  classe  (P.  et  Ch.),  cf.  n Bône. 


PER50NKEL   DBS   MINES. 

CmlrSIeuri  iet  Ktif  : 
.  .  .    Àlter.  I  Deleau,  4-  cl.  .  .  . 

.  .  .       M.  BéricD,  4<cl.  .  .  . 


3°    CONTROLE    DE     L'EXPLOITATION    COMMEnClALE. 
MM.  Bernard  #  (0  1|,  Conlraieur  général,  à  Paris. 

ior  principal,  [  fiuiagel  (:&HA) ConstMtlnfl- 

„     „         i  Roch  lit,  l"elBsse Alser. 

p.rlMi«.,  I  i,„„7;ï.  a,,., Or... 


•  Cl 

ï:  .■'::: 

.  .    Or». 

.  ,    Ptrrigaux. 

.  .    Sidl-Btl-AiMi. 

F««t  #,  3-  Cl 

Planclll.  l-cl 

Sit«*:iScl 

Siu.,  3*  cl 

.  .  .    HènenilU. 

:  :  :  |gi^«; 

.  .    Baina. 

1 

4°  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 
DES  LIQHES  NOUVELLES. 

Compagnie  de  l'Oaest  algérien. 

rS  EVENTUELLES.  —  lAgaam  de:  BerrouagHia  A  Bosbari   kontr«l> 
'Invsni].  —  Boghari  a  IiBghanat  IcoalrUe  d'étod»'  de  lupïritiucturg). 

rd  (Louis)  «(OA)(^MA),  Ingénieur  en  chef  de  3'cUsBe,(/.n.,!tAlg«r. 

■dln,  t  Picard  (Edouard),'  1"  classe,  d.  tt Alger. 

CmiiliieMr  : 
Blondcin,  pp' Midla. 

lemcenALalla-HaghQiaetilafMntiéredaliaroDCcontTUad'dtudei). 

U.  Getten  #,  [ngénjear  en  chef  de  3-  classe,  d.  n.,  k  Oran.' 

rdia.  I  Prat,  Sous-Ingénieur,  d.  n TIemccn. 


->*.v5rr3 
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§  2.  —  GHEMDfS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 

i°  Études  et  travaux  et  contrôle  des  trayauz  des  lignes  nomrelles. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Bastia  à  Gorte.  —  Mezzana  à  Gorte. 

CONTRÔLE  D^ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  ~-  Ligne  de  Gasamoua  au  Fium^Orbo 

(]"  section  de  la  ligne  de  Gazamozza  à  Bonifacio).  {D'après  une  eomention  approuvée  par  la 
loi  du  i9  décembre  1 883,  la  Compagnie  de»  eh»  de  fer  départementaux  s'est  engagée^  à  titre  ferme, 
â  construire  cette  ligne), 

MM.  Biraben  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.,  à  Âjaccio. 

ingénieurs  ordin.  |   ES^Ïil?  Ms^tr:'.'.":  !  !  !  i  !  I    tt' 

Condueteure  : 
Puccinelli  (^  M  A),  pp'^  .  .    Bastia,        \        Appietto,  4*  cl Ajaccio. 

Commis  : 

Gonnot,  2"  ci Bastia,        1        Oliva,  i«  cl Ajaccio. 

Lodovici,  2«  cl Ajacciû.       |        Orticoni  (F.),  3*  cl.  .  .  /       trf. 

2*'  Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTROLE  DE  LA  VOTE  ST  DES  BATIMENTS  ET  CONTROLE  TECHNIQUE. 

MM.  Biraben  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.n,,  k  Ajaccio. 

/Delpit  (jjc  MA),  2*  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n Bastia. 

Ingénieurs  ordin.  |  Pinelli  (A  )  (O  A),  Sous-Ingénieur,  d,  n Ajaccio. 

'  Dumoulin,  Sous-ingénieur,  d,  n Gahi. 


Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 


Puccinelli 
Snsini 


iielli(^MA),  pp»',  d.  n.  Bastia,        1        Cnideli,  2«  cl.,  d.  n Calvi. 

i,  1"  cl id.  I        Carboni,  4*  cl.,  d,n. .    .  .    Ajaccio, 


Contrôleur  des  Mines  : 
Perrot,  3«  cl Bastia. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

M.  Jourdan,, Commissaire  de  sorveillance  administrative  de  3*  classe, 
chargé  des  fonctions  d^Inspeeteur  partieulier,  à  Bastia. 
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SURVEILLANCB    ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  t 


U^,  N ,  ...    Ajaecio,         \     Jonrdao,  S*  cl.»  rf.  ».  .  .  .  .    BastU. 

i  Corte  prov^. 


§  3.  —  GHEBONS  DE  FER  TUNISIENS. 

(Ltignes  de  la  Medjerdah  garanties  par  le  GouTernement  français, 

loi  du  26  mars  1877.)  ' 


.  «  ^ 


PBR30NNBL  DES   MINES. 


6.  -  TABLEAU  PAR  AMCIENMETÉ, 


DANS  CUAaCB  GHADK  BT   DANS  CHAOCB   CLASSE, 


DES  INGENIEURS  DES  MINES. 


INSPECTEURS    GÉNÉRAUX  DE    PREMIÈRE    CLASSE. 


msta.  auDum. 


)  UDder  (C*HOI)- 

î  Haloa  de  l>   Gonpil- 

lièrelC  *)(»!).  . 

SMouUrd  (0«)  («I). 
i  Orsel  (O  #) 

SL<iricDx(Edm')(0#). 


17  léT, 
IBI9 

2SjuiU, 


'"«;'■ 


"«'■ 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


NOMS. 


1  •Pouyanne  (0  ^) 

2  *Potier  (0  *)  (01) 

3*NiToit  *  (OA) 

4  'Daporcq  ^ 

5  *  du  Yerdier  de  Geuouillac  :^.  .  .  . 

6  Ledoux  ^ 

7  Cornu  (0  ^) 

8-Lévy  (Michel)  (0^)  (O  A)  .  .  .  . 
9  'DeJafond  ^ 

iO  Perrin  (Raoul)  ^  (O  A) 

il  Geureau  ^ 

12  Zeiller  ^  (O  A) 

13  DouYillé  ^  (O  A) 

U  Jordan  (0  *) 

15  01ry*(OI) 

16  de  Curières  de  Casielnau  ^ , .  .  . 

17  Coince  ^ 

18  Le  Verrier  ^ 

19  Bertrand  (Marcel)  ^  (O  A) 

20  Durand  de  Grossouire  ^ 

21  Le  Châtelier  (Henry)  #  (O  A).  .  .  . 


NAIS- 
SANCE. 


5  sept. 
1835 

11  mai 

1840 

12  août 
1839 

28  féY. 
1839 

9  nov. 
1839 

27  aoi\t 
1837 

6  mars 
1841 

17  août 
1844 

2fév. 
1844 

1"  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  janv. 
1847 

16  juin 
1846 

5  janv. 
1838 

22  avril 
1847 

8  mai 
1849 

26  sept. 
1836 

7  nov. 
1849 

2  juin. 
1847 

23  août 
1849 

8  cet. 
1850 


ÉLÈV» 
Inginieqr. 


15  nov. 
1855 

1"  nov. 
1859 

P'nov. 
1861 

l*'  nov. 
1859 

1»'  nov. 
1860 

i*'  nov. 
1858 

1«'  nov. 
1862 

l»*  nov. 
1864 

id. 

1"  nov. 
1861 

id. 

l«'nov. 
1867 

l*'  nov. 
1865 

l*'nov. 
1857 

1«'  nov. 
1868 

1»'  nov. 
1870 

1«'  nov. 

1857 

l»''  nov. 
1869 

id. 


id. 

1«'  nov. 
1871 


IMGEN.    ORDINAIRE. 


2*  classe. 


7fév. 
1863 

l"août 
1867 

l*'  mai 

1872 

1*'  août 
1867 

1*'  janv. 
1869 

l*'  janv. 
1867 

l»'  mai 

1873 

^••^lept. 
1674 

id. 

l»'  mai 

1872 

id, 

i*'  oct. 
1875 

1»'  sept. 
1874 

!•'  sept. 
1865 

16  mai 
1877 

1"  fév. 
1878 

1"  5ept. 
1865 

16   mai 

1877 

td. 


id. 

1"  fév. 
1878 


Isolasse. 


1*'  janv. 
1869 

16  mai 

1877 

l«'fév. 
1878 

16  mai 

1877 

1»'  fév. 

1878 

1"  oct. 
1875 

1"  fév. 
1878 

l"mars 
1879 

id. 

i*'  fév. 
1878 

id. 

1»'  juin 
1880 

1"  juill. 
1879 

1«'  fév. 
1874 

16  juin. 
1881 

1«'  janv. 
1883 

l»'fév. 
1874 

1«'  juill. 

1882 

id. 

!•'  janv. 
1883 

id. 


INGEN.  EN  CHEF. 


^«  classe. 


8  juin 

1878 

l*'  nov. 

1881 

l»'juill. 

1882 

l*'  nov. 
1881 

1*'  juin. 

1882 

16  jnill. 
1881 

16  juill. 
1883 

.  id. 

id. 

i*'  janv. 
1884 

1"  juill. 
1882 

16   jnill. 
1884 

id. 

1"  juin. 

1885 

1"  janv. 
1886 

!•'  jnill. 
1888 

1»'  juill. 
1882 

l"  juill. 
1888 

id. 

1«'  mai 

1889 

1"  août 
1889 


Isolasse. 


16  juin. 
1883 

l"juill. 
1886 

1"  juill. 

1888 

l*'août 
1889 

id. 


id. 

{•'  août 
1891 

id. 

id. 

{•'  juill. 
1892 

id. 
id, 
id. 

id. 

1"  oct. 
1892 

id. 

id. 

1*'  juill. 
1893 

i*'  mai 
1895 

id. 

1"  oct. 
1896 


Nota  —  L'uêtérisqw  indiqué  Ith  ïngèniéwrs  en  chef  qui  reçoivent  unirMtêmenl  4e  8,000  frunee. 
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Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite)* 


NOMS. 


NUS- 
SilNCB. 


2i  Lodin  ^.'.  .  . 
23  Heurteau  (0  ^) 
Si  ClérauUifl^)- 


20  mai 
1849 

4  juin 
1848 

21  mai 
1844 


ÉLÈYB 
toféBleor. 


ifi&ÊM.   ORUNàIRB. 


2*  classe. 


1"  noT. 
1871 

l*'  nov. 
1867 

i"  nov. 
1865 


1"  féy. 
1678 

{•'  oct. 
1875 

l*'  sept. 

1874 


1 ''classe. 


IKGEN.  EN  CHEF. 


2*  classe. 


1 '■•classe. 


1"  janv. 
1883 

16  sept. 
1880 

l«r  mars 
1878 


1"  fév. 
1890 

i**"  janv. 
1885 

id. 


1«'  oct. 
1896 

id. 
id. 


,^  j. 


F 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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INGÉNIEURS   EN   CHEF   DE   DEUXIÈME   CLASSE. 


',  I 


NOMS. 


1  Chosson  ^ 

S  Grand  ^  (0  A).  .  .  . 

3  Wickersheimer  *J^  ,  .  , 

4  Pelletan  ^ 

5  Amiot  ^ 

6  Uvy  (Léon){0^)  .  . 
"ï  Ichon  ^ 

8  Booliron  jRf 

9  Oppermann  ^ 

10  Kuss  (Henry)  ^  (O  A). 
il  Lecomu  ^(01)... 
^i  Rolland  ^  {Q  X). .  .  . 
i3  Poincaré  (0^) 

14  Lallemand  ^ 

15  Tauzia  ^ 

16  Badoureau  ^  (O  A).  . 

17  Henriot  <|{i.  .* 

18  Sauvage  # 

19  Dougados  ^ 

30  Ghesneau  ))((•' 

21  Qousin  *. .  ■ 


NAIS- 
SANCE. 


15  mars 
1838 

9  mars 
1851 

22  fév. 
1849 

15  àéc. 

27  sept. 
1847 

8  avril 
1851 

4  mars 
1842 

1«'  août 
1850 

11  janv. 
1852 

19  juin 
1852 

13  janv. 
1854 

23  jany. 
1852 

29  avril 
1854 

7  mars 
1857 

3  sept. 
1855 

18  mai 
1853 

20  juin. 
1855 

16  août 
1850 

6  oct. 

1855 

8  janv. 
1859 

29  mai 
1859 


ÉLÈVE 
ingéoieor. 


i*'   DOV. 

1858 

l*'   DOV. 

1872 

1«'  nov. 
1870 

id. 

1«'  nov. 

1868 

1»'  nov. 
1872 

l»'  nov. 
1863 

1«'  nov. 
1870 

1»'  nov. 
1872 

1"  nov. 
1873 

l»'  nov. 
1874 

1»'  nov. 

1873 

l*'  nov. 
1875 

1"  nov. 
1876 

id. 

l*'  nov. 
.1874 

l«'nov. 
1876 

l»'  nov. 
1871 

1"  oct. 
1877 

1"  oct. 
1879 

i"  oct. 
1878 


niGftNIBDR  ORDINAIRE. 


3«  classe. 


19  fév. 
1862 

1"  juUl. 
1876 

1«  Jnill. 
1874 

id. 

i*'  jniU. 
1872 

!•'  juin. 
1876 

!•'  janv. 
1867 

{•'  juin. 
1874 

1"  juin. 
1876 

10  avril 
1877 

11  avril 
1878 

10  avnl 
1877 

1*'  avril 
1879 

1"  avril 
1880 

id. 

11  avnl 

1878 

1*'  avril 
1880 

!•' avril 
1875 

P'oct. 
1880 

!•»  nov. 

1882 

{•'  oct. 
1881 


2*  classe. 


1»'  janv. 
1867 

1*'  mars 
1879 

1«'  juin. 
1878 

1"  &r, 

1878 

16  mai 

1877 

1*'  mars 
1879 

1"  sept. 
1874 

1«'  fév. 

1878 

f  mars 
1879 

1*'  juin 
1880 

16  juin. 

1881 

!•'  juin 

1880 

l^juiU. 

1882 

!•'  janv. 
1883 

id. 

16  juin. 
1881 

1*'  janv. 
1883 

1"  fév. 

1878 

16  jnill. 
1883 

r'joiU. 

1885 

id. 


reclasse. 


1*'  fév. 
1881 

1»'  mai 
1883 

1*'  janv. 
1883 

id. 

16  juin. 
1881 

i*'  mai 
1893 

1«'  juin. 
1885 

r'  janv. 

1883 

1*'  mai 

1883 

1*'  jnin. 
1885 

l*'  janv. 

1880 

f'juUI. 

1885 

1"'  janv. 
1886 

1*'  avril 
1888 

id. 

l^janv. 

1886 

!•' avril 

1888 

l^jnni. 
1885 

l«'juai. 
1888 

1  "  août 
1891 

T'  août 
1889 


ÏN6ÉN. 

EN  CHEF 

de 

3*  classe. 


16  juni. 

1884 

l*'  mars 

1887 

1»'  fcv. 
1890 

1"  avrn 
1890 

id. 

id. 

!•'  janv. 
1891 

id. 

id. 

16  mai 
1891 

l^'juin. 
1893 

id. 
id. 
id. 

id. 

1 '«"avril 
1895 

1"  oct. 
1896 

id. 

id. 

1"  mai 

1897 

id. 


DACRETS.  1897. 


17 
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Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  (suite). 


NOMS. 


22  Carcanagues.  •  . 

23  Voisin  (Honoré) 


HAIS- 
8ÂMCE. 


21  jany. 
1854 

3  dée. 
1848 


XN6ÉNIEUK  ORDINAIRE. 


ÉLÈVE 
Ingénieur. 


!•'  DOT. 
1873 

l"nov. 
1869 


3*  classe- 


10  ayrii 
1877 

l'^jnill. 
1873 


S*  classe. 


{•*  féy. 
1881 

16  mai 
1879 


l'*classe. 


l"janv. 

1886 

r'jnill. 
1885 


ingAn. 

EN  CHEF 

de 

2*  classe. 


!•'  mai 
1897 


id. 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   PREMIÈRE   CLASSE. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 

n 

18 
i9 
20 
21 
22 


NOMS. 


Boutan  {Edmond)  i^,  .  .  . 
Soubeiran  {UA).  .  ,  .  .  . 

de  BécheTel  ^ 

Jacob  ^ 

Walckenaer  ^ 

Hambert  (Georges) 

Termier  ^ 

Laurans. 

Bcaugey  i^ 

Nentien 

Janet(«A)(*MA)  .  .  .  . 

Pelle  (Mttime) 

de  Launay 

Fumey 

Leclére ^  ,  . 

Aubert  (Francis) 

Bochet 

Fontaine  (Arthur-Léon)  ^  . 

Lebreton. ,  , 

Séligmann-Lui 

BoeU 

FèTre 


NAIS8ANCS. 


<  féT.  1848 

6  juiU.  1855 

4  août  1857 
il  jaill.  1856 

7  noy.  1858 
7  jany.  1859 
3  juill.  1859 

2S  mars  1856 

5  mai  1860 
14JDin  1859 

6  déc.   1861 

7  mai  1861 

19  joiU.  1860 
7  juill.  1861 

21  janv.  1858 
10  fév.  1861 

20  iany.  1863 
3  noT.  1860 

29  sept.  1861 
5  mars  1863 

30  no7.  1862 
23  jaill.  1862 


ÉLÈYB 
INGéNIBUa. 


!•'  noT. 
1»'  cet. 
!•'  cet. 

id. 
1«'  cet. 

id. 

!•'  OCt. 
1»'  OCt, 

!•'  OCt. 

id. 
1"  oct. 
!•'  oct. 
1"  oct. 
!•'  oct. 
!•'  oct. 
!•'  oct. 
1"  oct. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  oct. 


1869 
1877 
1878 

1879 

1880 
1877 
1880 

1881 
1882 
1881 
1882 
1880 
1881 
1882 


1883 


mftSNIBDa  ORDINAIRE. 


3*  classe. 


!•' juill.  1873 
1*'  oct.  1881 

id. 

id. 
!•'  nov.  1882 

id. 
1"  nOT.  1883 
!•'  oct.   1880 
1«'  nov.  1883 

id. 
!•'  nov.  1884 
1"  janv.  1886 
1"  nov.  1884 
!•' janv.  1886 
!•'  nov.  1883 
!•'  nov.  1884 
1"  janv.  1886 

id. 

id. 

id. 

id. 
1*' janv.  1887 


2*  classe. 


16  mai  1877 
!•' joill.1885 

id. 

id. 

id. 

id. 
l^'juiU.  1886 
16jaiU.  1883 
1*' jaill.  1886 

id. 
1*'  avril  1888 
1"  août  1889 
1"  avril  1888 
i"  août  1889 
1"  juill.  1886 
1"  avril  1888 
{•'  août  1889 

id 

id, 

id. 

id. 
l«»août  1891 


1'*  clasos. 


1»' juill.  1885 
1^'juill.  1888 
i"  août  1889 

id. 
1"  août  1891 

id. 

id. 
!•' juill.  1893 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 
1"  nov.  1894 

id. 
!•'  mai  1895 

id. 

id, 

id. 

id. 
l"  oct.  1896 


l*-'iac.v.-.  •- 

.V  •    ■  ■■  \  . 

1"  '    •  ■ 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   DEUXIÈME    CLASSE. 


','    '■'' 


,1  "• 
■4 


NOMS. 


1  Vieira 

2  Itttty^ 

3  Maître 

4  Babu  

5  Genty  (Lucien)  .  .  •  . 

6  Primat 

7  Râteau 

8  Villain 

9  Léon 

10  Focqué.  . 

11  Ghapuy 

12  Nadal 

13  Coste 

14  Lantenois 

15  Prost. 

16  Bernheim 

17  Mettrier 

18  Laurent  {Théodore). 

19  Bellom  (Maurice)  •  . 

20  Brisse,  .  , 

21  Maison 

22  de  Billy 

23  Friedel 

24  Leproux  ....••• 

25  Weiss  (Paul) 


NAISSANCE. 


H 

24 

12 

4 

8 

6 
13 

6 
20 
30 

4 
27 
15 
13 
29 
28 

5 

18 
10 

6 
25 

9 
19 

5 

7 


fév.   1844 

cet,   185!^ 

jniU.  1861 

juin.  1862 

janv.  1862 

mars  1862 

cet.   1863 

avril  1863 

mars  1863 

juin   1862 

fév.   1863 

juill.  1864 

fév.   1864 

Dov.  1863 

mai   1864 

sept.  1865 

sept.  1864 

déc.   1863 

août   1865 

juin. 1865 

août  1865 

cet.   1866 

jnill.  1865 

août  1867 

fév.  1867 


ÉLÈVE 
INGÉNIEUB. 


!•'  nov.  1866 
1"  cet.  1880 
1"  cet.  1881 
1"  cet.  1883 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
i*'   oct.  1884 

Id. 

id, 
1"  oct.  1885 
1"  oct.  1884 
!•'  oct.  1885 

id, 

id, 

id. 
{•'  oct.  1886 

id. 

id. 
1«'  oct.  1887 

id. 
1"  oct.  1888 

id. 


DiGÉNIEDR  ORSINAIRB. 


3*  classe. 


!•'  avril  1870 
1"  nov.  1883 
1"  nov.  1884 
!•' janv.  1887 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1"  avril  1888 

id. 

id. 
1*'  avril  1889 
1"  avril  1888 
!•'  avril  1889 

id. 

id. 

id. 
1»'  avril  1890 

id. 

id, 
1«'  avril  1891 

id. 
!•' avril  1892 

id. 


2*  classe. 


1«'  oct.  1875 
1"  jnill.  1886 
1«'  avril  1888 
1"  août  1891 

id. 

id. 

id, 

a, 

id. 
le' juill.  1892 

id. 
f'juitl.  1893 

id. 
id. 
{•f  nov.  1894 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1"  mai  1895 

id. 

id. 

1«'  oct.  1896 

id. 


■»"•■•■ 


* 
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INGÉNIEURS   ORDINAIRES   DE   TROISIÈME    CLASSE. 


NOMS. 


1  Bernard  {Maurice) 

2  Liënard 

3  Herscher 

4  Verlant 

5  Colin  de  Verdière.  . 

6  Bailly 

7  Rivet 

8  Jouguet 

9  Cuvelette 

10  Champy , 

il  Lebrun 

12  Caltaui 

13  Chipart 

14  Ravier 


NAISSANCE. 


24  sept.  1864 

2  avril  1869 
26  juin  1868 
18  mai  1867 
24  fév.  1867 

8  nov.  1871 
24  oct.   1869 

5janv.  1871 

3  avril  1869 
22  mars  1870 
29  août  1871 
26  mars  1871 
11  juill.  1871 

9  déc.  1869 


INGÉNIEUR. 


1*'  oct.  1884 
T'  oct.   1889 

id. 

id. 

id.  . 
l»""  oct.  1880 

id,    . 
1"  oct.  1891 

id. 

id. 
1"  oct.  1892 

id. 

id. 

id. 


INGENIEUR 
ORDINAIRE 

de 
3*  classe. 


l*r  avril!  888 
1  "'10111.1892 

id. 

id. 

id. 
1  "juill.  1894 

id. 
16  oct.  1895 

id. 

iii. 
16  déc.  1896 

id. 

id. 

id. 
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INGÉNIEURS  DES  MINES  EN  RETRAITE- 


NOMS. 

GRADES. 

NOMS. 

GRADES. 

MM. 

Benoit  jK( 

ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing  en  ch.  hon. 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 

insp.  général, 
insp.  gén.  hon. 
insp.  général. 

MM. 

Langlois  ^ 

Laugei 

Laur  (0  *) 

ing.  en  chef, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 
insp.  gén.  hon. 
ing.  en  chef. 
ing.  en  chef. 
ing.  en  chef, 
insp.  général. 
ing.  ordinaire, 
ing.  en  chef. 

Béral* 

Hère* 

Hochet  (0  *) 

Leseure  ^  

Braconnier  * 

Martelet  (0  *) . 

Meissonnier  (0  ^) 

Meurgey  ^ 

Moissenet  ^ 

Mussy  * 

Noblemaire  (G  *) 

Parran  iKt.  • 

Castel  (0  *) 

Gumenge  ^ 

Descottes  (0  ^) 

Freycinct  (de)  (0*) 

Gouvenain  (de)  ^ 

Jacquot  (0  ^J,  Direct,  hon.  du 

serv.  cent,  ae  la  carte  géol. 

détaillée  de  la  France.  .  . 
Lâchât  *j^ 

Roffer  jil!^..  •....••... 

Sens  jj^ 

Vassart  d'Hozier  (de)  (0  *). 

Lamé  Fleury  (0  *} 

VEUVES  D'INGÉNIEURS  DES  MINES  PENSIONNÉES. 


NOMS. 

GRADES 

DES   MAKIS. 

NOMS. 

GRADES 

DES    MARIS. 

M»" 
Bertera 

ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
inôp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  généraU 
insp.  général, 
insp.  général. 

Mme* 

Hennezel  (de^        

insp.  général, 
ing.  en  chef. 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en^chef. 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 
insp.  général 
ing.  en  chef, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 

Boucheporn  (de) 

Gacarrié 

Gallon 

Julien 

Lebleu 

Le  Chatelier 

Lefébure  de  Fourcy 

Massieu 

Gizancourt  (de) 

Debette 

de  Glerck 

Meugy 

Delesse 

Peschart  d'Ambly 

Piérard.  ,  •  , 

Dubocq 

du  Souich 

Fuchs 

Rocard  ...» 

Roussel-Galle 

Tournaire 

Furiet 

Gonthier 

Trautmann.  •  • 

Guillebot  de  Nerville 

Gruner  

Vatonne  .••• 

Ville 

Harlé 

Villeneuve  (de) 

PERSONNEL  DES   MINES. 
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7.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETE, 


DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 


DES   CONTROLEURS   DES   MINES. 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX. 


NOMS. 


1  *Dimkel  «  (©I) 

S  'Thomas  (Alexandre)  ^  .  . 

3  'Labeyrie^ 

4 'Lavé* 

5  -Albiii 

6  'Soudan  # 

7  'Brossette, 

8  Chalot 

9  'Repelin 

10  'Gazenave 

11  "Soyei 

IS'Massia 

13*LefèTre  ^ 

U  Thomas  (Hipp.Xl|l  I)  {^  M  A). 

15  •aialplal 

16  -Yvart 

17  'Préchey 

18  'Foucault 

19  Barrier 

ÎO  Fagot  

21  Feyte 

22  Goddard 

23  Lussae 

24  Pondrnel 

25  Clayel 

26  Graet 

27  Rixens 

28  Mermillod 

29  Gorriol 

30  Schefller 

31  Watïin 

32  VoUot 

33  floctin 


NAISSANCE. 


11  avril  1834 

27  mars  1831 
17  juin  1836 
21aTrill834 
16juill.l837 
lOjany.1832 
i2juill.l842 
15déc.  1832 

2  juin  1831 

28  .sept.  183  8 

5  sept.1839 

29  sept.  1838 
24  juin  1844 

15  déc. 1847 
28jany.l843 
I3jany.l837 
18juilI.1841 
13noy.  1838 

2  sept.  1837 

28  dëc.  1839 
4  août  1840 

12ayrill849 
6jany.i836 

16  noy.  1839 
26  oet.  1840 

12  déc.  1842 

29  féy.<848 
7  mars  1842 

6  juin  1837 
24  juin  1844 
16  mars  1848 
14jany.l843 

7  mars  1848 


CONTRÔLEUB. 


de  5*  classe 

ou 
de  4' classe. 


4  mai  1855 
31  mars  1857 

26  mai  1858 
22  mars  1859 
18  sept.  1860 

1  oct.  1866 

6  mai  1867 
20juiI1.1860 

27  oct.  1857 

5  nov. 1861 
16fé?.  1866 

3  oct.  1861 
1  avril  1869 

7  féy.1874 

1  oct.  1867 

2  féy.  1860 
1  noy. 1868 
5 noy. 1861 

3  avril  1867 
1  déc.  1868 

16fév.  1870 
ljanv.1873 
1  fév.  1866 

30  mars  1867 
1  fév.  1874 
6ayrill872 
ljanv.1874 

16  fév.  1866 
ljany.1873 

12  avril  1872 
1  mai  1873 
9jniU.1873 
1  mars  1874 


3*  classe. 


i  mai  1863 

13juill.l864 

ijuUl.1866 

ljuill.1867 

id. 
1  mai  1874 
1  juin.  1875 
ljnill.1870 
1  juin.  1866 
ljnill.1869 
ljuill.1872 
ljuill.1870 
ljuill.1876 
1  sept.  1877 
ljuill.1876 
ljuill.1869 
ljniU.1876 
1  sept.  1871 
ljuill.1875 
1  juill.1876 
1  juill.1877 

id, 
ljuill.1875 
1  juin. 1876 
ljànv.1879 
1  jaill.1877 
I  mars  1878 
1  juill.1877 
1  mars  1878 
1  juill.1877 
ljany.1879 

id. 

id. 


2*  classe. 


ljuiU.1867 

id. 
1  sept.  1871 
1  juin.  1872 
1  mai  1874 
1  mars  1878 

id. 
Ijuin.1875 
ljuin.1876 

id. 
1  juill.1877 
ljuill.1876 
ljany.1879 
1  jany.i880 
ljany.1879 
ljuill.1875 
ljanv.1879 
1  juill.1877 
ljany.1879 

id. 
ljany.1880 

id. 
1  mars  1878 
ljanv.1880 
ljanv.1882 
ljany.1880 
ljany.l88i 

id. 

id. 
ljany.1880 
ljanv.i882 

id. 

id. 


r*  classe. 


ljuiU.1875 

id. 
ljuin.1877 

id. 
1  mars  1878 
ljany.1882 

id. 

ljany.1881 

id. 

id. 

id. 

id. 

ljany.1883 

1  juin.  1883 

ljauv.1883 

ljany.1879 

jany.1883 

jany.1882 

jany.1886 

ljanv.1883 

id. 
ljany.1884 
id. 
id. 
juiU.1885 
juill.1886 
juin.1887 
1886 
.1887 
..  1885 
1889 
id 
id. 


IjuiU. 
Ijuin. 
IjmU 
Ijuiai 


Contrôleur 
principal. 


ljanv.1879 

id. 
Ijuiitl882 

Ml. 

ljany.1883; 
ljnill.1886; 

id. 
1  juin.  1888 

id. 

id. 

id. 

1  juin.  1889 
lavrm890 

id. 

id. 
ljuiU.1891 

id. 

id. 
1  avril  1892 
ljany.1893 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ijuin  1894 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljain.1896 

id. 

id. 


Nota  :  VastMêqtte  indique  les  Contrôleurs  principaux  qui  reçoivent  un  traitement  de  3.800  francs. 
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CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1  Auvergne .  .  . 

2  Vaillant 

3  Gardes 

4  Platon 

5  Vion 

6  Germain 

7  Liévin 

8  Bergère 

9  Vaillot 

10  Potaax  (Charles) 

11  .Gosse 

lî  Finot 

13  Pyot 

14  Merchadier 

15  Goste 

16  Ghevreal. 

17  Harbulot 

18  Bolo 

19  Grand ^ 

20  Ode  «I  A)  (*  M  A) 

21  Drouot 

22  Papier 

23  Abadie. .  .  .  • 

24  MShl  (||I) 

25  Bazin 

26  Gnillot 

27  Flandrin 

28  Domergae •«.« 

29  Issartier  (QA) 

30  Gbandoreille 

31  liasson 

32  Coignard.  .  .-  .  • 

33  Jourdan  (QA) 

34  Ravandet 

35  Marchai 

36  Rossi 


NAISSANGB. 


9  aoAt 

27  arril 

29  déc. 

10  jniU. 

11  oct. 

3  juin 

5  noT. 

6  déc. 

30  mars 

12  oct. 
26  jany. 

7  sept. 
22  avril 

21  avril 

22  nov. 
26  mars 

9  mars 

17  nov. 
26  jnin 

19  nov. 
2  sept. 

14  janv. 

4  sept. 

18  juill. 

6  sept. 

28  avril 
4jaill. 

14  mai 
4  déc. 

7  sept. 

20  nov. 
14  oct. 

8  fév. 
26  juill. 
10  déc. 

23  juin 


1843 
1852 
1834 
1846 
1856 
1856 
1848 
1858 
1857 
1859 
1856 
1858 
1855 
1858 
1849 
1855 
1850 
1855 
1854 
1857 
1861 
1857 
1862 
1859 
1861 
1859 
1855 
1860 
1859 
1857 
1856 
1859 
1855 
1859 
1859 
1857 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  classe. 


1  avril  1868 
1  sept.  1877 

25  oct.  1861 
1  mai  1876 
1  juin  1882 
1  avril  1882 

id. 

1  juill.  1882' 

1  fév.    1883 

1   mai  1883 

id. 

13  nov.  1883 
1   mai  1883 

id. 
1  nov.  1883 

16  mai  1884 
1  juill.  1877 

23  fév.  1883 
1  août  1883 
1  déc.  1883 
1  janv.  1885 

16  mai  1884 
1  janv. 1885 
1  mars  1885 
1  mai  1883 

16  août  1884 
1  mai  1883 

16  nov.  1885 
1  mai  1883 
1  janv.  1884 
1  mai  1886 
1  déc.  1885 
1  fév.  1886 

11  fév.  1887 
1  déc.  1885 
1  sept.  1885 


CONTRÔLBUK 


3«  classe. 


1  janv.  1879 
1  janv.  1882 
1  juiU.  1877 
1  juill.  1885 

id, 

id. 

id. 

id. 
1  juiU.  1886 

id. 

id. 
1  juill.  1887 
1  juill.  1886 

id. 

id. 
1  juill.  1887 
1  juin.  1885 
1  juill.  1886 

id. 

id. 
i  juill.  1889 
1  juill.  1887 
1  juill.  1889 
1  oct.  1889 
1  juill.  1887 

id. 
1  juill.  1886 
1  avril  1890 
1  juill.  1887 
1  juill.  1888 
1  juill.  1891 

id. 

id. 
1  avril  1892 
1  juill.  1891 
1  avril  1890 


2*  classe. 


1  janv.  1883 
1  juill.  1885 
1  avril  1890 
1  juill.  1891 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  avril  1892 

id. 
1  janv.  1893 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juin  1894 

id. 

id. 

id. 
1    mai  1895 
1  juill.  1896 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  avril  1897 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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CONTROLEURS  DE  TROISIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


i  GuaUer 

2Benoit(||I)(l).-  .  • 
i  Mercier 

4  Perrèpe 

3  Perrot 

6  Sarrtm  ifj^ 

7  Jamet  {Q  A) 

8  Gabon 

9  Daverdier 

10  LimantOD  (Q  A).  .  . 

11  Lenglet 

12  cuisse 

13  Dionot 

14  LaTiUe 

15  Cossanga 

16  Sagnobosc  (Léopold). 

17  Benizel 

18  Gourvest 

19  Jeandon 

20  Lambert  (Q  A) 

21  Gauthier 

22  Vincent 

23  Portai , 

24  Décatoire.  .... 

25  Sonlages 

26  Yernhettes  .... 

27  Pommier  .  .  .  •  , 
23  Roux  (Adrien)  .  . 

29  Dnmas  (Antoine). 

30  Berthon 

31  Lafond  (Pierre). 

32  Simon 

33  Larmanoo 

34  Grandàidier.  .  .  , 


9     • 


•    •    • 


NAUSANCB. 


21 

25 

8 

23 

16 

26 

16 

10 

8 

1 

16 

17 

3 

6 

9 

1 

18 

2(1 

18 

2 

18 

7 

21 

30 

21 

20 

9 

18 

26 

26 

15 

3 

26 

4 


mars  1844 
avrU  1857 
août  1856 
déc.  1856 
déc.  1857 
août  1841 
juin. 1856 
janT. 1860 
avril  1862 
oct.  1857 
fév.  1865 
sept.  1853 
août  1861 
sept.  1867 
jaaT.1862 
sept.  1859 
avril  1858 
fév.  1862 
juin  1862 
déc.  1860 
juin  1865 
août  1856 
noT.  1864 
déc.  1856 
sept.  1867 
janv.  1865 
mars  1860 
janv. 1867 
août  1866 
janv. 1864 
mai  1860 
fév.  1863 
oct.  1868 
déc.   1861 


CONTAÛLEUR. 


de  5«  classe 

ou 
de  4*  classe. 


31  mars 
1  jwn 

15  oct. 
1  janv. 
1  mai 
4  avril 
1  avril 
1  juin. 
1  mars 

16  janv. 
16  fév. 

1  jniU. 

id. 

16  nov. 

1  déc. 

1  mars 

1  avril 

id. 

id. 
1  mai 
1  avril 
1  juin 

fil. 
1  août 

id. 

id, 
1  sept. 
1  déc. 
1  avril 
1  oct. 
1  mars 

id. 
1  avril 
1  jnin 


1874 
1882 
1882 
1885 
1883 
1867 
1886 
1888 
1887 
1888 
1888 
1888 

1888 
1888 
1889 
1889 


1889 
1890 
1891 

1891 


1891 
1891 
1892 
1892 
1893 

1893 

1888 


3*  classe. 


1  jnill.  1885 
1  jnill.  1886 

id. 
1  juin.  1887 
1  jnill.  1888 
1  nov.  1888 
1  jnfll.  1891 
1  juiil.  1892 
1  janv.  1893 

id. 

id. 

id. 
1  juin  1894 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

1   mai   1895 
1  jaill.  1896 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i  avril  1897 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


(1)  Démissionnaire  du  1**  janYierl889  an  31  mars  1891. 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHADÉTIQDE 


INGÉNIEURS  DES  MINES. 


-  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  el  Claaaea  indiquent  lu  date  de 

la  nominalion  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  places  dans  une  position  aulre 

que  celle  de  l'activité. 


KOHS 
des 

tneïnEDU 

.rcî."^s 

BÉSIDEKCES 

,„,0.. 

A 

AgnUlon  |0  «).... 
'»"'•'  * 

B 

Bibti 

Bicbellerj 

&d.u.e.u  «  IV  A!. 

insp.  géa.  !'-189( 

ing.  ench.î'-IBOO 

élÈie  .  .  .  Î'-I9»e 
ing.  ord.    1"-I8M 

ing.  ord.    î'-ia9l 

élève a*-)89S 

ing.ench.  f-l89S 
lag.  ord.     i'-iew 
ing.  ord.  i"-l80î 

ing.  ord.    1--I88II 
élère.  .  .  l".|B9fl 
ing.  ord.    I"-1894 

ing.  ord.    3*-l888 

ing.  ord.    î'-ias* 
ingeiic(i.l"-i8»5 

éliTe.  .  .  l"-ie96 
ing.  ord.    f-i8« 

Paru 

Pari» 

Paris 

Amiens 

Siint-Etienne. .  . 

Pari! 

Chj2'^r, 

Paris  ."'.'.!!!  ! 

AxK»"- 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Division  du  Centre.  -  Cours  à  lÉcole 
nat"  sup"  des  mines.  —  Mission  spé- 
ciale (étude  des  questions  coocemant 
U  législttion  des  mines).  -  Comm.  du 
grisou  —  Comm.  des  Abb.  da  aiiati. 

École. 

Sous-arr>  mJQ.  d'Amiens.  -  Ch.  de  fer 
du  Nord. 

Co.irs  J  l'École  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 

École. 

Arrond'  miner,  de  dumbéry. 

Sous-arr'inin.  defieim». 

Admin.  des  ch.  de  ter  de  l'Etat.  - 
Carie  géolog.  détaillée  de  la  France. 

ams-arr'  miner.  d'Angers. 

Secrétiriit  duConini]  généri]  du  mines. 
—  App.  i  lapeur  du  dêp'  de  la  Seine. 

radiin  de  lerraini  ninicrt. 
Ch.  deCerdel-Onesl. 
Carte  géologique  détiUlée  de  la  France, 

—Coursa  l'École  o'-sopér.  des  mines. 

École. 

""•■e^ï  * 

EécheTel  (de)  *  .  .  , 
Bellaoger 

Èirnard 

Bemlieini 

B.rlrind#(gA;.  .  . 

Bïs  de  Bere 

Si"»  (*) 

PERSONNEL  DES   HINBS. 


Boell. .... 
Boutiran  S>. 

c 

Carcana, 

Cmot  (0  *)  (U  I). 


Chipart  . 
Ctoma»  4 
VUrauU  {0  «) . 


ing.each.ln-lSSI 


Cha1on-iar.SaAn 


Appinuil  Tipenrran  départsm*  de  I 
Seine.  —  Cfa.  de  fudn  Nord.— Cirl 
giologfqne  diUilKc  d*  Il  Frioce. 

Adm>-  des  chemiDi  de  fer  de  l'Eut. 

it  Kt 


!tr  de  rEl. 

dattud-Orliani. 

ftr  de  ParU-Lloo-MlMtrranèl. 

:ii.pect.elConrsirEeoleti.péri(UKii* 

de  11  Carte  géolo»!iqii«  déliilLée  di  li 

*■.  Misa.  —  CommiuiOD  du  gri™. 

Conii  minmlailt.]-  C"  itt  mmetit 

la  Grand  Cmiie. 

Soas-âfr*  min.  de  Lille.-Oi.  d«  fer  du 

Nord. 
Chem.  de  fer  d'OrlÉini.  -  Cour  s  i  l'Ecole 

nit.   mp.  dei  Mines.  -  Comn.  du 

gnmu. 

Som-arroiid'  min,  de  Eodei. 
{DiifaiMlili.) 
(CDif«  tattittUHi.].—  C"  dt»  eh.  i 

^eriierOii«i(.  — CommisBioa  ctninl 

des  machioel  i  Ti{«ur. 
(ùmgi  renoneiaiie.)  —  SecUii  àtt  mai. 

de  fer  de  Krictt-Bee  (Rtutit). 

■     deMonlioi.  — et.  liete 


d-OrlÉM! 
Cours  1  i'Éi 


«  poljlfobniqiie.— 


r'  min.  de  Chilou.sut^SiAur.  —  Etu. 
iei  topographiquei  soQterrsto«.  - 
Girlc  glologique.détillUed«  la  France 
—  Gammisiion  dn  griaou. 
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NOMS 

des 

GRADES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

ET  CLASSES 

INGENIEUBS 

Dongados  * 

ing.  en  ch.  2*-1896 

Toulouse 

Arrond.  min.  de  Toulouse. 

Douvillé  j^  (O  A)  .  . 

ing.ench.l'*-1892 

Paris 

Cours  à  l'École  n^*  supérieure  des  mines. 
—Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
—  Commission  des  Annaka  des  Mines. 

Daporcq  ^ 

ing.ench.l'«-1889 

Arras 

Arr'  min.  d' Arras, 

Durand  de    Grossou- 

vre  * 

ing.ench.  I"-1895 

Bourges  (prov.). . 

Arr*  min.  de  Poitiers.  —  Topographie 
des  minières  du  Cher.  —  Carte  géolo- 
,  gique  détaillée  de  la  France. 

Da                  

élève.  .  .  1"-1896 

Paris 

Ecole. 

Dutilleul 

élève  .  .  .  3--1896 

Paris 

Ecole. 

£ 

Etienne 

élève.  .  .    3«-l895 

Paris 

École. 

F 

Fèvre 

ing.  ord.   1"-1896 

Arras 

Soiis^rr^  min.  de  Béthune*  —  Carte  géo- 
logique détaillée  de  la  France. 

Focqué 

ing.  ord.    2«-l892 

Paris 

Ch.  de  fer  de  TEtat. 

Fontaine  # 

ing.  ord.    1"-1895 

Paris 

Office  du  Travail. 

Friedel 

ing.  ord.    2--1895 

Saint-Etienne  .  ■ 

Cours  à  TEcole  des  mines  de  StrEtienne. 

Fumey 

ing.  ord.  l'«-1893 

Paris 

A  dm»"  des  chem.  de  fer  de  l'État. 

G 

Genouillac   (da    Veiv 

dier  de)  # 

ing.ench.  i"-1889 

Rouen 

Arr^  min.  de  Rouen. 

Genreaa  ^ 

ing.ench.  1*'M892 

Giermont-Ferrand 

Arr*  min.  de  Clermont-Perrand.— Carte 
géologique  détaillée  de  la  France. 

Genty  

ing.  ord.    2«-189t 

Marseille 

Sous-arr^  min.  de  Marseille-Nord.  — 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Classer 

élève  .  .  .  2«-!896 
ing.  ench.  2«-l887 

Paris 

»      

École. 
{DisponibUité.) 

Grande  [Q  A).  .  .  . 

H 

Haton  delaGoupillière 

(c*)(»n 

insp.  gén.  i'*-1890 

Paris 

Directeur  de  l'Ecole  n^«  snpér.  des  mines. 
—  Conseil  gén.  des  mines.  —  Commis. 

• 

centrale  des  machines  à  vapeur.  —  Co- 
mité de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commis,  des  Annales  des  mines. 
—  Président  de  la  commiss.  du  grisou. 

Henriot* 

ing.  an  ch«  2'-i896 

Nancy 

Arr*  min.  de  Nancy. 

flerscher 

ing.  ord,    3«-1892 

Rouen 

Sous-arr*  min.  de  Rouen.  — -  Ch.  de  fer 
de  rOuest. 

Beurteau  (0  *).... 

ing.ench.  !"-i896 

Paris 

{Congé  renowelable.)—  Comp.  des  ch.  de 
fer  d'Orléans.^  Commission  militaire 

supérieure  des  ch.  de  fer. 

PEBSONNEL  DEB   MINES. 


.r.r.. 

RKSIDCKCeS 

„.„0„ 

ng,  ord. 

"-mi 

Ptris 

Coin  i  l'École  nal.  sup.  dei  mines.  - 
Ùiiiim.  dei  Jual»  <f«  «ht..  -  Ui- 
uitOn  de  11  goerr*  (École  poljlelie.). 

ng, en  ch 

i.-.a9i 

Bordeaoi 

Airond.  min.  do  BordwBi. 

ng.  ord. 

i..-,m 

Alger 

og,  oi-d. 

l"-1893 

Pirii  ... 

Sons-arC  min.  de  Versailles.  —  Cb.  dt 
fer  d«  P.-L.-M.  —  CatM  géologiiiiif 
déleilliedelaFcanca. 

ng.eneh. 

Paris 

Min>Mè>e  de  l>  guerre.  (École  poljltch.) 

Paria 

École. 

ng!U; 

SMStia 

Bordeini 

Soui-arr'  min.  de  Bordeani-Nord.  - 
Gbem.  do  fer  de  l'État  et  d'Orléins. 

nsp.  gén 

Î'-IB94 

Pari» 

Cbem.  de  ter  de  l'Eil.  -  Comm.  de 
sllUsUque  de  l'indostrie  mininle  el 

des  A^nalà  du  ^min"/.'-  Comm,  d« 
ïdriflcalion  des  compte»  des  C"  de 
rhem.  de  fer. 

log,  enth 

î*-18»l 

Douii 

Alt' min.  de  Douai,  -  Ecole  des  miilra- 
oatTiere  mineurs  de  Douai. 

ng..nch 

Î'.|8BÎ 

Paiii  

Comm.  et  sctt.  dn  nWell.  gdnénl  de  II 
France.  —  Mi niiWrs  de  rinatroetion 

ng.  ont. 

r-ià93 

ConiUnline.  .  .  . 

de  tel. 

ng.  ord. 

".I8»ï 

Coun  i  t'Ecole  n»  itipdr.  des  min«.  - 
Comm,  el  lerricode  la  tarte  géologique 
délilllée  de  la  France.  -Commlssioii 
des  AnaaUf  iti  miats. 

ng.  ord. 

!"-18B3 

LP» 

Sons-arf  min.  de  Lion.-  Ch.  de  1er  de 
P..L..M. 

ng.  «d. 

r-l!M 

BardtaMX 

détaillée  de  la  France. 

ng.  ord. 

"-1B95 

Sainl-Eiienno.  .  . 

École  de.  mines  de  Stint-Étienne. 

„|.  ord. 

3'-l8% 

Soni-arr*  min.  de  Teniul.  — Gli.  deter 

de  1-Est. 
Coun  à  l'École  n'*  aupér.  dos  minai.  - 

ùg.mA. 

'•-im 

Farii 

Ministère  do  la  guerw  (École  polj- 

leebnique).  —  Comm.  de  Aiatla  de 

mtft..  -  Comm.  do  griiou. 
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NOMS 

des 

IN&BM1SUR8 


Lecorna  ^  (||  >)»  •  • 


Ledoax  St. 


LcOn     ••••••• 

Lepriucc-Ringnet. 
Lpprorii .,.".'.. 
Le  Verrier  #.  .  . 


Léty{Leon)  (0^).  . 
léyj  (Michel)  (0^) 


Uénard 

Linde»(G*)(«I).  . 


L)Ain|St 


Lorieux  (0  Jjjj). 


GRADES 
KT  CLASSES 


ing.  ord.    l'*-i894 
ing.  eoch.  2*-l893 


ing  en  ch.  1"-1889 


inç.   ord.    2«-1891 

élève  .  .  .  2«-1896 
ing.  opd.  2*-1896 
ing.ench.  i*M893 


ing.ench.  2M890 


ing.ench.  l'M891 


ÎDg.  ord.    3«-i892 
insp.  gén.  l'«-1887 


ing.ençh.p-1896 


insp.  gén.  !'«.1896 


/-.««y/ 


ing.  ord.    2»-1886 


RÉSIDENCES 


Marseille 
Paris .  .  , 


Paris. 


Yalenciennes,  . 


Paris 

Saint-Etienne. 
Paris 


Paris 


Paris 


Saint-Étienne. 
Paris 


Paris 


Paris 


Paris 


» 


SERVICES 


DtoiSTS,  1897. 


Sous-arr*  min.  de  Marseille-Sud. 

Gh.  de  fer  de  l'Ooest.  ~  Carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France.  —  Minis- 
tère de  la  guerre  (École  polytechn.) 

[Conçérenou»elable.y-Soe.  Mi».  Hmètal. 
ds^  PeRarroya  {Espagne).  —  Cours  à 
rÉc.  super,  des  mines.  —  Gomm.  des 
Arm.  des  mines,  —  Gomm.  dta  gri- 
sou. 

Sons-arr^  min.  de  Yalencieanes.  —  Gh. 

^  de  fer  du  Nord. 

École. 

Sous-arr^  min.    de   Saint-Étienne-Est. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie (Conservatoire  national  des  Arts 
et  Métiers).— Cours  à  l'École  nationale 
super,  des  mines.  —  Carte  géologique 
détaillée  de  là  France. 

{Congé  renouvelable.)  —  Compagnie  des 
forges  de  CkâlUlon-Commentffii'' 

Appareils!  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

—  Gomm.  centrale  des  machines  à  va- 
peur. •—  Direct,  du  serv.  de  la  carte 
géolog.  de  la  France  et  dès  topographies 
souterr. 

École  des  mines  de  Saint-Étienne. 
Vice-président  du  Cons.  gén.  des  mines. 

—  Cons.  de  l'École  n^«  sup.  des  mines. 

—  Gomm.  mifit.  sup.  des  çh.  de  fer.  — 
Comité  de  l'exploit,  techn.  des  eh,  de 
fer.  — Président  de  la  Gomm.  centr.  des 
machines  à  vapeur  ;  —  de  la  Gomm.  de 
la  carte  géolog.  détaillée  de  la  France; 

—  de  la  Cpmm.  des  Ann,  des  mines; 

—  de  la  Gomm.  des  Formules. 
Cours  à  l'École  n^*  sup.  des  mines.  — 

Carte  géolog.  détaillée  de  la  France.  — 
Gomm.  des  Afifi.  des  mines 
Div.  du  nord -ouest.  —  Cons.  de  l'École 
n^*  super,  des  mines.  —  Gomm.  centr. 
des  macb.  à  vapeur,  -r-  Président  de 
Ja  Gomm.  de  statist.  de  Tindust.  min. 
et  des  appar.  à  vapeur.  —  Gomm.  du 
grisou.  —  Gomm.  des  Ait»,  des  miries. 

—  Gomm.  des  Formules. 

Congé  renouvelable).  —  C'«  des  ehem.  de 
fer  de  P.-L.'M. 
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rr.. 

RÈ81DBHCES 

.„™„ 

mg.    Drd.  I*-I8S5 

Bljoii 

Sopfrsrr'  min.  ât  Dijon.  -  Ch.  do  fcr 
de  P..L.-H.  -  Carte  gklogiqne  it6- 

ing.    ord.  î'-t88B 

(riîWilïlfwïidflrf. 

Wt-     ori.  l'-l!H 

ferdeP.-L-M.  etdnUidi. 

I»I]- 

m^.  gSo.  i-'-IMO 

Pirii 

Cours  i  l'École  ni<  lup.  d«  min».  - 
Ministère  de  li  guerre  (École  pel)- 
ledmiqne). 

ing.    ord.  î'-iseî 

Boumi-.  . 

SooMrr'  mJn.  de  Baorges.  -  Ch,  de  fcr 
d'OrWiM. 

Hor- 

éliie  .  .  .  3--1SM 

Paris 

ËeoJe. 

tDg.    ord.  f-ISBS 

Boriemi 

Soos-uc'  min.    de  B<>rd»«i-Sad.   ~ 
Chemûu  de  ter  du  Midi.  -  C.rte  géo- 
log.déU)lléedeliFruii!e. 

ing.entfc.  i'MBaS 

PirtB 

Gb.  de  fer  de  l'Eil.  —  Gouri  i  fËcolg 
a''  des  ponts  el  chaoïsées.  —  OmuD, 
el  SUT  de  U  carte  géol.  dtuillie  d^ 
ta  Fr«ee.            

iiJB.«iifh.  I"-I8ei 

Pari 

Ch.  de  f^  de  l'État.  —  Études  topogr. 

technique  de>  eh.  de  fer.  -  Comi». 
desForuKJes. 

inj-antb.  î'-lg») 

4.gén.i"-.m 

Parti 

Ch.  de  fer  de  l'Etat.  —  Conseil  de 
l'École  D"  snpéx.  des  mines —  Gemiie 
«MUnlUUr  et  ComiU  de  l'eipl.  teclm. 
des  th.  ds  fer.  -  Comm.  de  Tirifici- 
tlon  des  comptes  dei  eomp.  de  cb.  de 

ing.    ord.  l-^ISg! 

Paris 

Som-arr'  min.  de  Paris,  —  Carritres  do 
députemcnt   de  la    Sein».  -  Citte 
géologique  détiUlte  de  la  France. 

iBgM«h.  IMSBB 

ririi 

Conn  i  l'École  n'<  supir.  dei  mina.  — 
Cb.  de  far  de  P.-L.-H.  -  3er<-  d« 
Inelmm.  de  prie».  1  l-École  dea  pi»it< 
et  chiuiées. 

iHvt .  .  .  f -18» 

p*Ii> 

École. 

!.. 

iag.encb.  f-ISï! 

PlTil 

Chemin  de  ter  d'Mius. 
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NOMS 

de» 

IN6ÉNIEURS 


FesUn^dlA) 
Poinearé(O^)  . 


Potier  (0  *)  (O I)  .  . 


Potiron  de  BoUfloury. 
Pourcel  ........ 

Pouyanne(0#).  .  .  . 

Primat. 


Prost. 


R 


Râteau. 
Ravier. 
Rivet. . 


Rolland  ^{^$  A).  . 

I 

Roffi-de-Pontevez-'ié- 
vaadan  (de).  ... 


GRADES 
LT  CLASSES 


insp.  gén.  i*-189t 
ing.each.  2«-1893 


ing.ench.l'*-1886 


S 


Saurage^. 


Séligmann-Lui. 


Solcnte 

Snubeiran  [Çt  Â  ). 


Taozia  ^ . 
Temiier  iHit 


Veriant 


élève .  .  .  2«-1896 
élève.  .  .  l'*-1896 
ing.ench.  l'«-1883 
iog.  ord. .  t«-1891 

ing.  ord.  .  2«-1894 


insr.  ord.  .  2«-1891 
Ing.  ord.  .  3»-1896 
ing,  ord.  .  3»-1894 

in/,  en  cil.  2M893 


élève  .  .  .  ^•-189o 


ing.  ench.  2«-1896 


ing.  ord.  .!"-1895 

élève  .  .  .  2«-1896 
ing.  ord.  .t«-1888 


ing. ench.  2*-1893 
ing.  ord. .  l'«-1891 


RBSIDBICGBS 


Paris 
Paris 


Parts 


Paris.  . 
Paris  .  . 
Alger.  '. 
Grenob'e 

Tunis.  . 


ing.  ord  .  3«-i892 


Parlé 


Paris 


Paria 


Tours. 

Biris  . 
UUe,. 


Saint-Élienne 
Paris 


Alais 


SBRVIGES 


Saint-Étienne.  .  . 

Oran 

Nantes 


DiT.  da  sod-est.  .  . 

Ministère  de  l'instruction  publique  (Fa- 
culté des  sciences  de  l'Université  de 
Paris). — Ministre  de  la  guerre  (École 
polytechnique). 

Carte  gédlog.  détaillée  de  la  France*.  — 
Goura  i  l'École  n^*  &up..djBs  mines.  — 
Ministère  de  ,1a  guerre  (École  poly- 
technique). —  Gom]n..dès  Annàlk  deê 

^  nUnei. 

École. 

École. 

Arr*  min.  d'Alger.  —  Ch.  de  fer. 

Sousmrr^  min.  de  Grenoble.  —  Ch,  de 
fer  de  P.-L.-M. 

Ministère  des  affaires  étrangères  (Service 
des  mines  de  Tunisie). 


École  des  mines  de  Saint-Étienne. 
Sous-arr*  min.  d'Ortn.  —  Ch.  de  fer. 
Sotts-arr*  min.  de  Nantes.  —  Chemins 

de  fer  de  l'Eut  et  d'Orléan«. 
{Congé  renauv,)—  Sceiiti  d'iiudet  pour 

la  eonstrueiion  d^une  voie  ferrie  de 
.   Biakra  à  Ouargka  et  prolongementê.  - 
^  Carte  géolog.  détaillée  de  la  France. 
École. 


{Congé  renouv.).  —  Comp.  des  e*.  de  fer 

de  rOueet,  —  Cours  à  l'École  n^*  snp. 

des  mines.  —  Comm.  des  Annalee  des 

mnes, 
Sous-arr*  min.  de  Tnurs.  —  Ch.  de  fer 

de  l'État  et  d^Orléans. 
Ecole. 
{Congé  renouvel.).  —  C>«  des  mines  de 

Bruay  et  de  VEscarpelle.  —  Études 

topogr.  souterraines. 

Arr*  min.  de  Saint-Étienne. 

Cours  i  l'École  n^*  snp.  des  mines.— 
Comm.  du  grisou.— Gomm.  des  Ann. 
des  milieu.  —  Service  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée  de  la  France.  —  Études 
topogr.  sonterr. 

Sous-arr*  aûn.  d'Alais. 
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ND.» 

GRACES 

de. 

RÉSIDENCES 

SERVICKS 

ETILiSSH 

Vicaire  « 

rnsp  gén.  î- 

1391 

■■"'' 

.uo.  des  mines.  -  Comité  de  l'opl. 
teelm.  des  cb.  d*  lïr.-Gamm.  ceolr. 
des  mach.  à  Tipenr.  -  Comm.  da 
Anttlitiafidtet. 

Vieir» 

in»,  crd. .  î- 

Tonlouie  

SoLi-arp'  min.  de  Tonlûnse-Bft. 

<Dg.  ord. .  i- 

Nancj 

Sons-arr'  ma.  de  Sancy.  -  Ch,  de  tn 
de  rEtt. 

Vtiii»  (Honoré).  .  .  . 

ing.CBch.  1- 

im 

[ùmsi  Tttouttl.).  -  Cmp.  doi  miaai, 

w 

WalcLeuaer  ijf! .  .  .  . 

ing.Md..i" 

\m 

Parli ....... 

Cjmm.  çentr.  des  mach.  1  vapenr.  - 
Comilède  l'eipl.  techn.  ies  ah,  de  tir. 

w»i™ 

iog.  ord.  .  î- 

mS.ericU.  î* 

KM 

'■'"' 

Arr'  min.  de  Farii.  -  Carribrei  du  iif 
de  la  Seine.  -  Con>eU  du  réseau  dis 

Wo™s    de    Roniillj 

ch.  deterdol'Éttt. 

(0») 

iDsp.  Kén.  î- 

18% 

Paris 

DivitioB  du  lad. 

z 

Zeiller  »  (M  A)  .  .  . 

Paris 

Seerélarial  du  Cens.  gén.  des  minei.- 
Seerétai^at  de  la  Comm.  des  A«<tki 
tit  ■HBM.  —  Comm.  de  itatitl.  d( 
rindosl.  mio.  et  des  appac.  i  Mpeur 
—  Comm.  de  la  carte  géolog.  détaillit 
de  la  France.  —  Lerons  et  collecdcui 

II»  sDp.  des  mines.  —  Études  topoer. 
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*  » 


LISTE  GENERALE  ET  ALPHABETIQUE 


DES 


COiNTROLEURS  DES  MINES. 


Nota.  —   Les  chiffres  inscrits  dans  la   colonne  des   classes  indiquent  la  date 

de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noms  en  italique  indiquant  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans 

vne  position  autre  que  celle  de  r activité. 


NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


À 

Abadie 

Albin 

Awpergne 

B 

Badin 

Balmitgëre 

Balteaa 

Barrier 

Bazin 

Béatrix 

Benoît  (Il  I) 

Bertharion  (Q  A) .  .  . 
Berthon 

Bertrand 

Besombes 

Bolo 

Bonnes , 

Bongoet 

Bontés 

Brossette 


CLASSES 


2'-1894 

p«i-1883 
2«-1883 


RÉSIDENCES 


DecazeTille 


Marseille 


SERVICES 


Areyron,  service  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Booches-da-Rhônc ,   setv.  ordin. 
{Congé.) 


4«-t89o 

Alais 

École  des  maitres-ouyriers  mineurs 
d'Alais. 

4«-1896 

Paris 

Ch.  de  fer  du  Nord. 

4«-l895 

Ya'enciennes . 

Nord,  serv.  ordin. 

p'M892 

Toulouse  .  .  . 

Haute-Garonne,  serv.  ordin. 

2M895 

Limoges.  .  .  . 

Haute- Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 
fer  d'Orléans. 

4«-1893 

Mont-de-Mar- 

Landes, serv.  ordin.  —  (]h.  de  fer  du 

san  

Midi. 

3«-i886 

Dijon 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

l'«-1893 

Alais 

Gard,  serv.  ordin. 

3«-1897 

Lyon 

Rhône,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

p'M897 

Paris 

Ch.  de  fer  d'Orléans. 

l"-i893 

Toulouse  .  .  . 

Ch.  de  fer  du  Midi. 

2'-i893 

Brest 

Finistère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Ouest. 

l"-i893 

Alais 

Gard,   serv.  ordin. 

i'M890 

Besançon.  .  . 

Doubs,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 
P.-L.-M. 

l'M894 

Marseille  .  .  . 

Bouches-du-Rhône,  serv.  ordio. 

p*»-1886 

Toulouse  .  .  . 

Ch.  de  fer  d'Orléans. 

18. 
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;' 

„..       -'-- 

BË31DENCES 

...V.» 

l'.-lB»t 

Dqiu[ 

École  dE  K>ilre>-ouvri«n  miDean  d« 
Douai. 

....      plissa 

BordBtui .  .  . 

Gironde,  «rv.  ordin.  -  Ch,  d«  fer 
du  Midi. 

.  .  .        P--1888 

Vesonl  .... 

Hinte-SaAns,  urr.  ordin.  —  Cb.  de 
fer  de  1-Eîl. 

CoDsUnline.  . 

Algérie.  SCT.,  ordin.-Ch.  de  fer. 

II 

Appar-ivapeurdmléparUddaSeinB. 

Benna  .... 

TUe-el- Vilaine,  «irï.  ordin.  -  C3i.  de 
Cec  de  l'Oneit. 

....      î'-ii« 

Lill» 

Nord,  HPT.  otdio. 

....        P"-IS.3 

IndM-et- Loire,  lerT.  ordin.-  Ch.  de 
ferde  l'Eut  et  d'Orléan.. 

p"-IB97 

Avignon 

TaucluM.  >erT.  ordin. 

Ariège.MFT.  ordin. 

!'-IS97 

GarJ.seri.  <ird]n. 

Nantes 

Loire-lnterieur».  serv.  ordin. 

....        p'i.lSM 

L.  Hii». .  .  . 

Sarlhe.  ser».  ordin.  -  Cb.  de  fer  de 

....        î'-ltU 

Alai» 

Ecole  des  nuïtres-onniers  niïneuri 
d'Alais. 

Neaui 

Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 

i".i897 

Longirj.  .  .  , 

Meurthe-et-MoHlIe,  serr.  oriin-  - 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 

....        P"-19% 

Paris 

Ch.  deftrdel'Oaeil. 

Pas-de•C>1•l^  sert.ordin. 

t' 

....        p"-l997 

Paris 

Appar.àTapenr  dodfi.jrt.de  la  Seine. 

Or.o 

Algérie,  serv.  ordin,    -  Ch.  de  frr. 

Appir.iwpeordQdii.in  de  la  Seine. 

Algei 

Algérie,  serT.ordiu.  -Ch.dafer. 

Artas  .  ,      .  . 

Pas.de.Calais,  »r>.  ordin. 

....        î*-18ï* 

Rooea 

Seine-lnféncure.  serv.  ordin.  _  Ch. 
do  ter  de  rOueM. 

Araii 

Gard.  serv.  ordin. 

v-im 

p™ 

Seine.  lerv.  ordin.  el  larriire»  dn  dé- 

....      i"-is»i 

Alger 

Algérie,  ierï.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 

!*-iaoi 

Ams 

Pis-Je-Calais,  serY.ordin.—  Ch.  de 
fetdu.Nord, 

....         f-IB9t 

Bourg».  .  .  . 

Ch.  de  fer  d'Orlésm. 

me 

....        3>-l8»7 

Ouérei 

CreuM,  serv.  ordin. 

ï-^ïTrTi^ 


7'^7  V  ^ 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  IIINES 


Dumas  (Henri).  . 
Dankel*iai). 
Duverdier .... 


E 

Espérandieu. 


Fagot. 
Félix. 


Feyte.  .  . 
Rnot.  .  . 
Flaodrin. 


FoDcaolt. 


Foulqnier. 
Fonré  .  .  , 
Founnond. 


Fourney.  . 
Froifisardey 
Fotin.  .  .  . 


Fyot. 


Gabon  .... 
Galtier.  .  .  . 
Grauthier.  .  . 
Germain.  .  . 
Giraudin.  .  . 

Girod 

Goddard.  .  . 
Goeb  (Daniel) 


CLASSES 


4«-1893        Reims 


p''-1879 
3*-i893 


2«-l89i 


p*Ll893 

4«-i896 

p''-i893 

2«-1893 

2«-1896 

p*i-1891 

4»-1896 
4«-l893 
l'M897 

4«-1894 
l'M89l 
4«-1893 

2«-1893 


3«-l892 
l'M893 
3«-1895 
2*-189t 
4«-1893 
lf«-1894 
p>><l893 
l'M893 


RESIDENCES 


Paris.  .  . 
Bordeaux 


Bône. 


Paris. 


Saint -Brieuc. 

Montpellier .  . 

Prades 

Rouen 

Gharlevilie  .  . 

Constantine.  . 

Tours 

Le  Mans.  .  . 

Le  Creusot  .  . 

Paris 

Vesoul.  .  .     . 

Chalon 


Marseille. 
Albi.  . 
Tunis . 
Boorg. 
Arras  . 
Evreux 
Chambéry 
Amiens . 


SERVICES 


Marne,  serv.  ord.  —  Ch,  de  fer  de 

TEst. 
Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  dé- 

partemont. 
Gironde,  serv.  ordin. 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch-.  de  fer. 


Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  dé- 
partement. 
Côtes-du-Nord,  serv,  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Hérault,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Pyrénées-Orientales,   serv.  ordin.  — 

G  h.  de  fer  du  Midi. 
Seine -Inférieure,  senr.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'Ouest. 
Ardennes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  l'Est. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin. 
Territoire  de  Belfort,  serv.  ordin.  — 

Thermes  de  Bourbonne. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


1 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Tarn,  serv.  ordin. 
Minist.  des  Affaires  étrang.  (Tunisie). , 
Ain^  serv.  oïdln. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ord.—  Ch.  de  fer  de  TOnest.  ; 
Savoie,  serv.  ordin. 
Somme,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  du 
Kord. 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


Goeb  (Jean) 
Gosse. .  .  . 


Gouéry.  . 
Gourvest. 


Grand  .  .  . 
Granddidier 


Gruet. . 

Guillier, 

Gaillot. 


H 

Hamon  {Q  A) 


Harbalot. 
Hoctin.  . 


I 

Issartier  (Q  A) 


Jacquin 


Jamet  (y  A).  . 
Jeandon  .... 
Jourdan(0  ^) 


L 


Labeyrie  ^  .  . 
Lafond 

Lambert  (Q  A) 


Larmanoa 

Lavé  ^ 
LaYÎIle.  . 


CLASSES 


l'«-1895 
2M893 

l'M894 
3«-1894 

2«-1893 
3«-1897 


p*»-J894 
3«-i885 
2«-1896 


1«M897 

â«-1893 
p'-1896 


2»-1896 


1"-1896 

3«-189l 
3«-J  894 
2«-1897 


p«i-1882 
3«-1897 
3M894 

3«-1897 

p*M884 
^•-1894 


RESIDENCES 


Paris. .  .  . 
Beauvais. . 

Paris.  .  .  . 
Paris. .  .  . 

Tébessa.  . 

N 

Dijon  .  .  . 

» 
Rodez.   .  . 

Orléans  .  . 

Grenoble  . 
Dijon  .  .  . 


Marseille 


Périgueux.  .  . 

Paris 

Mais 

Grenoble  .  .  . 

Paris.  .  .  .  .  . 

Saint-Etienne. 
La  Roche*sur- 

Yon 

Bordeaux  .  .  . 

aive-de-Gier.  . 
Saint-Étienne. 


SERVICES 


Sepy.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'Est. 

Oise,  scfv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 
Nord. 

Ch.  de  fer  de  VOnest. 

Tramways  du  département  de  la 
Seine.  —  Gh.  de  fer  dans  Paris. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 

[Congé  rmoupel.).  —  Société  métal- 
lurgique de  ChampigneuUes  et  de 
Neuve»-Maisouê. 

Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

{Congé.) 

Aveypon ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  for 
du  Midi. 


Loiret,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

de  l'État  et  d'Orléans. 
Isère,  serv.  ordin. 
Côte-d'Or,  serv.  ordin. 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Dordogne ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 
Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M, 


Ch.  de  fer  de  TEst. 
Loire,  serv.  ordin. 
Vendée,  serv.  ordin. 

Gh.    de    fer   de    l'État    et    d'Or 

léans. 
Gh.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ordin. 


PERSONNEL  DES   HINESf 


LtKT«  « 

Lesifor 

Lufril 

rjériii 

H 

pi»» 

"(«!)■  -  .  . 
Oim 

MilJTll 

Malplat. 

Matïh»! 

Hirit. 

Mmel 

Kalhlca('ol)()!lli 

Mmatol  (O  A]  .  . 
HeTchidier.  -  -  -  ■ 

Htimillod 

Morel. ....... 


ie(OA)(*M.A,).  . 


i"-ia9i 

*'-(a9i 


„-„ 

..™« 

tUl( 

Noid,  lerv.  ordin.  -  Cb.  d<  ter  do 

Nord. 

Hord,  <erT,  ordio. 

AnnBcj 

[Cinsi.)                                          ... 
AJpes-lfariliinB<,  jer».  ordin.  -  Ch 

«te 

d«  fiir  ds  P.>L.-H. 

rentiUe'J.  .  . 

Seing-el-Oisc,t«nr.ardin. 

Alg" 

AlgéTU.  S«r7.  ordin.  -  Cb.  de  fer. 

HiDiitère    du    ColoDies    (NouTtlle- 

Puis 

Appareill  1  liptnr  du   dépulement 

de  li  Seine. 

dei  elunini  de  fer  à  mU  étniti  de 

SaM-Èllma. 

Siiot-Élimoe. 

tirfr<lc-Gier.. 

Loire,  serr.  ordin. 

Aibe,  sarr.  ordin.  —  Ch.  de  1er  do 

i'Ert. 

Jooii 

Ecoie  d«s  miHns-onrrieri  mlnedis 

d«  Boaai. 

HeDrtbe-et-HoEolIe,  ucv.  ordin. 

Ch.de  fer  du  Nord. 

Pii-de-Calais,  Mt».  ordin. 

Puis 

de  la  Seine. 

Cb.  de  fer  da  P.-L.-U.  el  du  Midi. 

[.ïon 

KtAlffèrUett»T«ùiu. 

Bu-I«-Ihie .  . 

Manae,  lerf.  ordin.  -  Ch.  de  fer  de 

l'Eu. 

Lwn 

Aisne,  ser».  ordin.  -  Ch:  de  fer  du 

Nord. 

GrentAle.    .  . 

Ch.  dEterP.-L.-ll. 

Pui. 

Appaietls  à  ïipenr  du  d^urWmeKI  itt 
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dB> 

0„„. 

P 

3.-1898 

*■■'■■■        ■•' 

1"-I8fl3 

p.'.18B3 

Î>-(B9Î 

p^-iaei 

R 

i(«4)[*MA). 
1.  .  .  .■.  .  .  , 

p*|-!a97 

Ï--1897 

(OA) 

ïinîoi.).  .     .  . 

Î'-I907 

HâUDSNCEE 

...„„ 

BbarEOlD  .  .  . 

rsère.  Mn-.oniid. 

{Cmié  rennf.)  -  Mi»ei  àt  laite,  h 

la«ti« 

:ban 

Ch.  de  (éi  de  i'ÉUt  «t  d'Orlius. 

•iM.  : 

-  Ch.de  fer  duiÊP«i.. 

Voigei,  Bocï,  «rdin,  -  Ch.  de  fér  d« 

l'E.t. 

««lier 

Meorthe-ïl-Motelle,  «rv.  ordio.  - 

Cb.  da  ter  de  l'Est. 

Ugar. 

Seine,  mit.  ordin.  -  Ch.  d>  ter  de 

rOueit. 

;ienn»Dl-Fer- 

Pny-de-Dime,  seri.  grdio.  —  Ch.  de 

r.r  d'0r[4ui.  et  de  P  -L.-M. 

Oian 

Algérie,  l.bor,loiie  de  eliimie  rtO- 

PKi^ 

Seine,  lerT.  ordin.  et  eirtiire»  dn  dé- 

Nord,  «err.  ordin. 

[Cenii  raantel.)  -  Uim  iFAniàu. 

Hlote-Mirn*.  Mry.  ordin.  -  Ch.  ds 

fer  de  l'Est. 

Ctilon. 

S.4w«l-Lw«,  «ry.  ordin. 

tJUlCS 

Bonrgei.  .  .  . 

Cher,  sery.  ordin. 

Vienne,  mît.  ordin.  -  Ch   de  fer  de 

QanaMonne.  . 

Parii 

U  Hav»  .  .  . 

fer  de  l'Oueil.               -       ■ 

{DitfuniUlUl.) 

Briinîon 

HtDtes-Alpei.  sery.  ordin.  -  Cb.  de 

lsrdeP.-L.-K. 

ToulouH,     .  . 

Ch.  de  ter  dn  Midi. 

Uiaiitèi»   des  Cohuies  (NûuYelle- 

CalédoDie). 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DBS  MINES 


Roai  (Adrien) 

Roux(Paal) 

S 

Sarran-i^ 

Savreiu; 

Savry 

Scheffler 

Seignobosc  (Léopold) .  . 
Seignobosc  (Théodore)  . 

Sergèie 

Séris 

Simon  (Jnles) 

Simon  (Loais) 

Soulages , 

Soyei  

T 

Terrien 

Teyssonnières 

Thomas  (Alexandre)  ^ . 

Thomas  (Hippolyte)(OI} 
(*MA). 


V 

Vaillant.  .  . 

Vaillot.  .  .  . 
VaJlet .  .  .  . 
Vandernotte. 
Varin  .  ,  .  . 
Yernhettes. . 
Villet  .  .  .  . 

Vincent  .  .  . 
Vioa 


CLASSES 


3M896 
♦•-i893 


3«»-1888 

i'«-1882 

4«-i895 
p*i-1894 

3*-i894 
1"-I891 

2«-189i 

p*M897 
3«-1897 
♦•-i896 
3«-i896 
p*^-1888 


4«-1893 

4«-1896 

p»»-1879 

p*»-1890 


2«'-1885 

2»- 1892 
l'M897 
4«-1893 
l'*-1893 
3«-1896 
1"-1893 

3--1896 
2«-1891 


RÉSIDENCES 


Arras.  .  .  .  . 
Draguignan. .. 


» 

Tlemcen.  .  .  . 
Gaen.  

Lyon 

Clermont-Fcr- 

rand 

Constantine.  . 

Sem 

Alger  

Paris 

Saint-Étienne. 
Paiis 

Nantes 

Gahors 

Privas 

Paris 


Gbalon  -  snr  - 

Saône. 
Valence. 
Paris. .  . 
Moulins. 
Moulins. 
Rodez.  . 
Saint-Jean 

Maurienne. . 
Saint-Étienne. 
Pau 


de- 


Pas-de-Oalais,  serr.  ordin. 
Var,  serv.  ordin. 


{Congé  rewmvel.)  —  Travatut  publie^ 
au  Tonkin.  '> 

{Congé  renouvel.)  —  Tissage  méca^i 
nique  de  Montières-lès-Amiens.       [ 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 

Calvados,  serv.  ord.  —  Gb.  de  fer  de; 
l'Ouest. 

Rhône,  serv.  ord. 

Puy-de-Dôme,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 
de  P.-L.-M. 

Algérie,  laborat  de  chimie  de  Con- 
stantine. 

Ariège,  mines  de  Raneié. 

Algérie,  laborat.  de  chimie  d'Alger. 

Ch.  de  fér  de  P.-L.-M. 

Loire,  serv.  ord. 

Ch.  de  fer  dn  Nord.  •—  Secrétariat 
de  la  comm.  ceutr.  des  mach.  i 
vapeur. 


Loire-Inférieure.  —  Ch.   de  fer  de 

l'jiitat  et  d'Orléans. 
Lot,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  d'Orléaus. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Carte     géologique    détaillée    de    la 

France. 


Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 

Drôme,  serv.  ordin. 

Carrières  dn  département  de  la  Seine. 

Allier,  serv.  ord.— Ch.de  fer  d'OrléaLs. 

Allier,  serv.  ord.— Ch.de  fer  d'Orléans. 

Aveyron,  serv.  ordin. 

Savoie,  serv.  ordin. 

Loire,  serv.  ordin. 

Basses-Pyrénées,  serv.  or J .  —  Ch.  de 
fer  du  Midi. 
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E3 

BiSIDENCfS 

„.™.. 

98 

AngouUme .  . 

CbinDtfl,  urv.  ord.  -  Gb.  A»  !et  àt 
rÉUtMa'Orlém» 

I 

Booal 

uuvriers  minenn  de  Donai. 
Ardenno,  lerr.  ord,  -  Ob.  de  fer  de 

,., 

Fiers 

Orne,  lerr.  ord,  -  Ch.  fer  de  l'OtMsJ. 

Dpr.   E.   FumutJON,  It,  me  JUcise 


LOIS,    BÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


1.ES     MINES,      CARRIERES,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  16  avril  1897,  autorisant 
le  s'  EspiNASSE,  administrateur-directeur  des  hauts- fourneaux  y 
forges  et  aciéries  du  Saut-dd-Tarn,  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  1»"®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  c^'Ambialet  (Tarn) 
(contenance  maximum  :  150  kilogrammes)  (*). 


Arrêté  ministériel^  du  29  avril  i%91,  portant  organisation  du  contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  et  fluviaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  (**)  portant  organisation  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  et  spécialement  son  article  10  ainsi 
conçu  : 

«  Le  contrôle  de  l'établissement  et  de  l'exploitation  des  voies 
«  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  et  des  voies 
«  navigables  est  confié,  sous  Tautorité  du  directeur  du  contrôle, 
^<  au  service  chargé  de  ces  ports  ou  voies  navigables  »  ; 

*Vu  l'avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compla- 
hilité. 

Arrête  : 

Art.  \^^.  —  Les  voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  ou 
des  voies  navigables  sur  lesquelles  s'exerce  le  contrôle  prévu  par 
l'article  10  du  décret  du  30  mai  1895  sont  uniquement  celles  qui 
servent  d'une  manière  effective  au  transbordement  des  marchan- 

(*)  Voir  SMp?'à,p.  81,  le  décret  du  23  mars  1897  (dépôt  de  dynamite  à 
Saint-Jean-de-Bonnefonds,  Loire). 
(**)  Volume  de  1895,  p.  293. 

Décrets.  6»  livraison,  1897.  lî) 
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i  et  qni  sont  établies  surdes  porU  aiïectés  à  l'usage  du  public. 
•I.  2.  —  Ce  contrôle  s'exerce  sur  les  voies  ainsi  définies  ainsi 
sur  les  voies  de  raccordement  jusqu'au  point  où  elles  entrent 
i  les  dépendances  du  chemin  de  fer  d'intérêt  généra!  auquel 
.  aboutissent. 

lutefois,  lorsqu'aux  voies  ferrées  dont  il  s'agit  est  accolée  une 
ouverte  aux  opérations  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
in  vertu  de  son  cahier  des  charges,  le  contrôle  des  opérations 
ette  gare  et  le  contrôle  de  l'embranchement  reliant  à  la  fois 
art  et  la  gare  à  la  ligne  du  chemin  de  fer  appartiennent  au 
ice  du  contrôle  du  réseau  de  ce  chemin  de  fer, 
•(.  3.  —  La  direction  du  service  du  contrôle  des  voies  ferrées. 
quais  des  ports  maritimes  ou  fluviaux  est  conflée,  sous  lau- 
é  du  directeur  du  contrôle  du  réseau  d'iutérét  général  cor- 
ondant,  àringénieur  en  chef  dans  le  service  duquel  chacun 
es  ports  se  trouve  placé. 

•(.  4.  —  Chaque  service  de  contrôle  est  divisé  en  deux 
iches  : 

Contrôle  technique  ; 
Contrôle  commercial. 

-(.  5.  —  Le  service  du  contrôle  technique  comprend  :  le  con- 
:  de  la  voie,  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  et  la 
;e.  Il  est  confié  à  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  port,  qui  a 
ses  ordres  le  ou  les  conducteurs  et  agents  afTeclés  au  ser- 
de  ce  port  et  désignés  à  cet  effet  par  le  ministre. 
-f.  6.  —  Le  service  du  contrôle  commercial  comprend  :  le 
rôle  commercial  proprement  dit  et  la  surveillance  commer- 
:.  [1  est  contlé  à.  l'inspecteur  principal  ou  particulier  de 
iloitation  commerciale,  ayant  sous  ses  ordres  le  ou  les  com- 
aires  de  surveillance  administrative,  dans  la  circonscription 
[uels  se  trouve  le  porl. 

■(.  1.  —  Sont  rapportés  les  arrêtés  particuliers  qui  ont  orga- 
le  contrôle  des  voies  ferrées  des  (|uais  sur  chacun  des  ports 
[times  de  commerce  ou  fluviaux. 

*(.  8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  ajipli- 
es  au  contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  placés 
i  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police. 

Poris,  le  29  avril  4891. 

lUieeteur  du  personnel  Tukrel. 

('(  (le  kl  comptabilité, 

llAIlKI.. 
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TUNISIE. 


Décret  beylical,  du  13  avril  1897  (H  qaâda  1314),  portant  approba- 
tion de  la  concession  de  la  mine  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes 
du  Djebel-bou-Jaber. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pagha-Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention  passée,  le  !••'  avril  1897,  entre  notre  Directeur 
général  des  travaux  publics  et  M.  Charpin,  portant  concession  à 
ce  dernier  de  la  mine  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  connexes, 
située  au  lieu  dit  Djebel-bou-Jaber,  caïdat  des  Oulad-bou-Ghanem  ; 
—  ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ci-annexés, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art,  l*'^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1®'' avril  1897, 
entre  notre  Directeur  général  des  travaux  publics  et  M.  Charpin, 
portant  concession  à  ce  dernier  de  la  mine  de  plomb,  zinc  et 
autres  métaux  connexes,  située  au  lieu  dit  Djebel-bou-Jaber, 
caïdat  des  Oulad-bou-Ghanem. 

Art.  2.  —  Notre  Directeur  général  des  travaux  publics  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  13  avril  189"?. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
délégué  à  la  résidence  générale  de  la  République  française  , 

RÉVOIL. 


CONVENTION  DE   CONCESSION 

de  la  miné  de  plomb,  zinc  et  métaux  connexes 
du  Djebel-bou-Jaber. 

Entre  : 

M.  PaviUier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
t3ur  général  des  travaux  publics  de  la  Régence,  agissant  au  nom 


-•^1^^-—  ~  n 
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du  Gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  le  décret  du  21  chaoual  1299  et  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  S.  A.  le  Bey, 

D'une  part  ; 

Et  M.  A.  Charpin,  domicilié,  16,  rue  d'Autriche,  à  Tunis, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,    !•'.    —    Il    est    fait    concession  en    toute   propriété  à 
M.   A.  Charpin,  qui  accepte,  des  gisements  de  plomb,  zinc  et 
autres  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  :  DJebel-bou-Jaber, 
caïdat  des  Oulads-bou-Ghanem,  contrôle  du  Kef,  compris  dans 
les  limites  désignées  par  Tarticle  ci-après. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Mine  du 
Djehel-hou-JaheTy  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

1<*  Au  sud.,  par  une  ligne  AB  dirigée  de  l'ouest  à  l'est  et  partant 
de  la  source  de  Bir-Knafis,  point  A,  pour  aboutir  au  point  B,  à 
1.520  mètres  à  l'est  de  cette  source  ; 

2<»  A  l'est,  par  une  ligne  BG,  dirigée  du  sud  au  nord  et  partant 
du  point  B  ci-dessus  défini  pour  aboutir  au  point  G  à  2.200  mètres 
du  point  B  ; 

3^*  Au  nord^  par  une  ligne  CD,  dirigée  de  l'est  à  l'ouest  à  partir 
du  point  G  ci-dessus  défini  jusqu'à  la  rencontre  de  la  frontière 
entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  ; 

4®  A  V ouest  et  au  sud-ouest,  par  la  ligne  brisée  DEA,  qui  consti- 
tue la  frontière  algérienne  entre  les  points  D  et  A  ci-dessus  défi- 
nis. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  six 
cent  trente  hectares,  quatre-vingt-seize  ares  (630'^S96). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  plomb,  zinc  et  autres  métaux  con- 
nexes, qui  pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix. 
centièmes  de  franc  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention  et  qui  esl  considéré  comme  en 
faisant  partie  intégrante. 


i^^• 


:^l^ 


m^ 


i':^'','-^ 
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Art.  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  édictés  dans  l'avenir . 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  près  de  l'administra- 
tion. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  de 
domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou  cita- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  du  Gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du 
Gouvernement,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et  charges 
qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention-de  concession  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé , 

Art,  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces- 
sion à  une  autre  personne  ou  à  une  société,  le  ou  les  nouveaux 
concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par  le  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  Gouvernement,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'autorité 
administrative  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis  l'admi- 
nistration, tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  à  été  pourvu  par  une 
convention  spéciale  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient 
soumis  à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au  conces- 
sionnaire un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  Gouvernement  de  la  Régence 
qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine.  . 
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Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction 
faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  concessionnaire,  la  mine  restera  à  la 
disposition  du  Domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art,  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  impo- 
sées tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
cahier  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition 
au  directeur  général  des  travaux  publics  six  mois  au  moins  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les  travaux 
de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  Gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  Gouvernement  n'a 
pas  notifié  qu'il  refusait  son  acceptation.  Cette  notification  sera 
faite  par  voie  administrative  et  sans  aucune  formalité  judiciaire 
ou  extra-judiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  1"'  avril  1897. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

Pavillier. 
Le  concessionnaire j 
Charpin. 


CAHIER  DES   CHARGES. 

Art.  !•'.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant 
la  concession  des  gîtes  du  Bou-Jaber,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous 
les  points  servant  de  limite  à  cette  concession,  partout  où  cela  sera 
reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de 
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r  administration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise 
au  concessionnaire  ;  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction 
générale  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des  mines 
et  des  travaux  déjà  exécutés.  Ces  plans  étant  dressés  à  l'échelle  de 
i  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  de 
10  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails  le 
mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
€t  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  ceinaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  sont  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communi- 
cation, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  des 
sources  qui  alimentent  des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  l'administration  notifiera  au  concessionnaire  son  opposition  à 
l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux» 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  le 
concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
•du  jour  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
4Jevra  adresser  à  l'administration  un  plan  général  de  la  concession,  un 
plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2 
ci-dessus. 

Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinsige  immédiat  des 
édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitations,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,* 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau  ou  à  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux 
devra  être  préalablement  soumis  à  l'administration. 
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11 'y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dil  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nalure  à 
occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  l'article  3- 
ci-dessus,  le  concessionnaire  aéra  tenu  d'en.donner  immédiatement  avis 
à  l'administration. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles  dis- 
positions qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administra- 
tion, il  y  sera  pourvu  d'office  à  ses  Trais  et  par  les  soins  des  agents  du 
service  des  mines. 

Art.  1.  —  En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasiouné  la  mort  ou  des- 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'en  donner  aussilAt  connaissance  à  l'administration  ;  celle-ci  pres- 
crira toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  ea 
prévenir  les  suites  et  les  Tera  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais  du 
concessionnùre. 

Art.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au  con- 
cessionnaire d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zone  de  terrain 
limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à.  une  distance  de  ces  limites 
qui  sera  ultérieurement  déterminée  s'il  n'en  a  obtenu  l'autorisation  de 
l'administration,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administraUon  les  plans  et  coupes  des  travaux: 
exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente.  Ces  plans 
dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être- 
rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents  et 
renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdlts  articles,  seront 
vériûés  par  le  service  des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  d» 
plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à 
l'article  2. 

Art.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  Joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux,  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  statué  par  l'administration  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera 
nécessaires. 

'  En  cas  d'ine.xëcution,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Arl.ti.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  suivant  le 
mode  qui  sera  prescrit  par  l'administration. 
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En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art,  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  à  jour  et  en 
ordre  sur  chaque  mine  : 

!•  Les  plans  et  croquis  des  travaux  souterrains  dressés  à  Téchelle  de 
1  millimètre  par  mètre  ; 

2*  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir, 
telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  quantité  du  minerai,  la 
nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des 
ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente 
et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  au  service  des 
mines  tous  les  renseignements  statistiques  qui  lui  seraient  demandés. 

Art.  14.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  se  prolongent  hors  de  la  concession, 
l'administration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu,  qu'un 
massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite  de  la  con- 
cession, pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  communi- 
cation avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine,  d'une 
manière  préjudicisJ^le  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de  ces  mas- 
sifs sera  déterminée  par  l'administration,  qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu 
le  concessionnaire  intéressé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le 
mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de 
ces  massifs  auredt  cessé,  l'administration  autorisera  le  concessionnaire 
à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  de 
deux  concessions  pour  l'aérage  ou  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours,  destinées  au  service 
de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir 
l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu . 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  chef  du  service  des  mines. 
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Art.  16.  —Si  des  gîtes  de  minerais  autres  que  les  minerais  de  plomb, 
zinc  et  autres  métaux  connexes,  compris  dans  l'étendue  de  la  concession, 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration 
reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

AîH.  n.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis- 
sement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  néces- 
saires pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé,  à  l'égard  du  concessionnaire,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  ejcploitations  le 
registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  s'il  n'entrete- 
nait pas  constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres 
moyens  de  secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés  les  plans 
prescrits,  ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou 
incomplets  par  le  service  des  mines. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  l'extrac- 
tion. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  smnuelle  et  de  dix  centièmes  de  franc  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  5  p.  100  (cinq  pour  cent)  du 
produit  net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation  et  réglée, 
pour  chaque  année  budgétaire,  surles  résultats  de  l'exploitation  pendant 
l'année  précédente,  sauf  pour  la  première  année  où  elle  sera  réglée 
sur  le  produit  net  probable  de  cette  année.  Il  en  sera  de  même  pour 
l'année  de  reprise,  en  cas  de  suspension  de  l'exploitation  pendant  plus 
d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront 
considérées  pour  l'assiette  de  la  redevance  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  qiiue,  mais,  non  les  opérations  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net  ne  pourront 
figurer  que  les  frais,  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploi- 
tation proprement  dite. 

Dans  ces  calculs,  l'évaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites,  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  l'administration  la  transforma- 
tion de  la  redevance  proportionnelle  en  une  redevance  spécifique.  Ce 
mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  l'administration,  sauf 
recours  à    la    juridiction    administrative,    et    versé,    nonobstant    ce 
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recours,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  au  concessionnaire  de 
l'arrêté  de  liquidation,  entre  les  mains  du  receveur  principal  des  con- 
tributions diverses  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être 
ajoutés  à  la  contribution  principale,  comme  impôt  spécial  aux  sociétés. 

L'exploitation  de  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machines,  ateliers 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de 
50  mètres  des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des  terrains 
compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient 
s'étendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par 
arrêté  du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  au 
décret  du  10  mai  1893  (*). 

Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  à  l'inté- 
rieur des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux 
dont  l'occupation  serait  reconnue,  par  l'administration,  nécessaire  à 
l'exploitation  de  la  mine. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires 
à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries,  destinés 
à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre,  pourront  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Dans  ce  cas,  les  formes  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les  règlements  généraux  sur  la 
matière. 

Art.  24.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

Il  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque  fois  qu'il  en  sera 
requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour  visiter  les  travaux. 

Art.  25.  —Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des  délits 
qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens  à 
gages,  dans  les  forêts  existant  à  l'intérieur  des  périmètres  concédés. 

Art.  26.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user,  pour 
l'exploitation  des  terrains  domaniaux,  de  tous  les  chemins  et  sentiers 
établis  par  le  concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 
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Art.  27.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  Tadministration,  au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des 
clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  soumises  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  à  Tunis  pour  être  annexé  à  la  convention  de  con- 
cession et  en  faire  partie  intégrante. 

Tunis  le  !•' avril  1897. 


Le  directeur  général  des  travaux  publics^ 

Pav[llier. 


Le  concessionnaire^ 
Charpin. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DBS    MINES,    ETC 
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LABORATOIRES  DE  CHimB  DEPARTEMENTAUX.  —  COMPTES  RENDUS  ANNUELS. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  à 

Paris,  le  15  avril  1896. 

Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  Texamen  des  comptes  rendus 
annuels  présentés  pour  Fannée  1896  m'a  montré  que  la  circulaire  du 
15  juin  1896  (*)  sur  les  comptes  rendus  des  laboratoires  départe- 
mentaux n'avait  pas  été  partout  convenablement  interprétée  sur 
le  sens  à  donner  aux  mots  d'  «  analyses  »  et  de  «  dosages  ». 

Par  «  analyse  »  on  doit  entendre  Tensemble  des  «  dosages  » 
effectués  sur  un  seul  et  même  échantillon; 

Par  «  dosage  »,  la  détermination  individuelle  de  chacun  des  élé- 
ments que  Ton  a  recherchés  dans  un  échantillon. 

Il  y  a  donc  autant  d'analyses  que  d'échantillons  ou  d'objets 
examinés  quantitativement:  mais  une  analyse  peut  comprendre 
un  seul  dosage,  comme  correspondre  à  plusieurs. 

C'est  d'après  cette  signification  que  doivent  être  donnés  les 
renseignements  sur  les  laboratoires  dans  la  forme  de  la  circu- 
laire du  15  juin  1896. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'' État  y 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

QUINETTE  DE   ROGHEMOXT. 


(*)  Volume  de  1896,  p.  389. 


CIRCULAIKES. 


Urectiini  dn  trarul  et  de  l'indoitrie.  —  Bnreaa  de  l'indiutrie. 


3    ETABUSSBI1ENT3 


A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  17  avrU  1S97. 

)nsieur  l'Ingénieur  eu  chef,  la  Chambre  des  députés  a  adopté, 
I  sa  séance  du  13  mars  dernier,  à  la  suite  d'une  interpellation 
jve  à  l'application  de  la  loi  sur  les  délégués  mineurs,  un 
e  du  jour  ainsi  conçu  i 

La  Chambre,  confiante  dans  le  tiouveniement  pour  faire  res> 
er  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  et  l'arlicte  15  de  la  loi  du 
oembre  1892  (')  sur  les  déclarations  daccidenis,  passe  à  Tordre 

L  portant  cet  ordre  du  Jour  à  Totre  connaissance,  je  vous 
de  veiller  à  ce  que  les  déclarations,  prévues  par  la  loi  préci- 
ioient  faites  régulièrement  dans  votre  arrondissement,  lorsque 
iccidenls  atteignent  des  personnes  protégées  par  la  loi  dn 
ivembre  1892.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  vous 
,  dans  ce  cas,  à  procéder  à  une  enquête,  conformément  aux. 
triplions  de  la  circulaire  ministérielle  du  25  avril  1693  ("). 

Le  Ministre  du  commerce,  de  fintlustrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Henry  Boucheb. 


Vnlume  de  1892,  p.  339. 
/  Volume  de  1893,  p.  253. 


-;?— I 


CIRCULAIRES.  283 


PERSONNEL.  —  AUTORISATION  d'aBSENGE  DES  INGENIEURS. 


A  M.  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  avril  1897. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  règlements,  les  ingénieurs 
ne  peuvent  quitter  leur  poste,  en  dehors  des  tournées  de  service, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  du  département,  lorsque 
la  durée  de  leur  absence  ne  doit  pas  excéder  dix  jours:  Les  auto- 
risations délivrées  par  les  préfets  doivent  d'ailleurs,  d'après  les 
dispositions  de  la  circulaire  du  10  novembre  1851,  être  portées 
immédiatement  à  la  connaissance  de  l'Administration. 

Ces  prescriptions  sont  souvent  perdues  de  vue,  et  il  arrive  fré- 
quemment que  des  ingénieurs  quittent  leur  résidence,  notam- 
ment pour  venir  à  Paris,  sans  que  l'Administration  ait  été  avisée 
de  leur  départ. 

J'attache  une  importance  particulière,  Monsieur  le  Préfet,  à  ce 
que  les  fonctionnaires  du  ministère  des  travaux  publics  se  con- 
forment rigoureusement  aux  dispositions  réglementaires  qui 
régissent  cette  matière.  Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de 
veiller  à  ce  que  les  Ingénieurs  de  votre  département  ne 
s'absentent  jamais  sans  autorisation,  et  de  me  donner  immédia- 
tement avis,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  précitée  du  10  no- 
vembre 1851,  de  toutes  les  permissions  que  vous  leur  aurez 
accordées. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publicfi, 

TURREL . 


lUDENCE. 


:RS    II1NBUR3    ANTÉRIEURES    A    LA    LOI 

.  —  (Affaire  Caisse  de  secours  des 


ri  1896,  par  le  tribunal  civil  (PAix. 


de  la  Grand  Combe,  agissant  pour- 
ifeur,  domicilié  d  Marseille  (ladite 

l'article  27  de  la  loi  du  29 juin  f  894, 

lire),  demanderesse  ;  ■ 

is,  pris  en  qualité  de  membres  du 

mines  de  Trets,  défendeurs. 

mployés  au  service  de  la  compa- 
luis  de  longues  années  constitué 
inue  sous  la  dénomination  de  : 
le  Trets  »  ; 

iB94  a  ordonné  la  liquidation  des 
la  création  d'une  caisse  de  pré- 
conditions déterminées  ; 
prévu  une  série  de  tentatives  de 
vaut  la  demande  de  liquidation 
li  présentée  par  la  compagnie 
les  défendeurs  es  qualités  ; 
1  est  prescrite  par  la  loi  précitée 

iclarer  les  dépens  privilégiés  ; 

mier  ressort  et  en  matière  som- 
'  les  soins  de  M.  Lévamis,  expert- 
,  conformément  aux  prescriptions 
:{uidation  de  la  Caisse  de  secours 
qne  l'actif  sera  réalisé,  s'il  y  a  lieu, 
léterminés,  et  la  part  de  chacun 
neiU  à  la  loi.  Déclare  les  dépens 
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II.  —  Rapport  d'expert, 

(extrait.) 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  première 

instance  d'Aix. 

Messieurs, 

Par  votre  jugement  en  date  du  1"  juin  1896,  vous  avez  bien  voulu 
me  nommer  liquidateur  de  la  Caisse  de  secours  des  mines  de  Trets 
avec  mission  «  de  procéder,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
«  du  29  juin  1894,  à  la  liquidation  de  la  Caisse  de  secours  des  mines  de 
«  Trets,  en  ce  sens  que  l'actif  sera  réalisé,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  de 
«  chaque  intéressé  déterminés,  et  la  part  de  chacun  appliquée  et  affectée 
<k  conformément  à  la  loi.  » 

En  exécution  de  ce  mandat,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec 
M.  Darodes,  sous-directeur  de  la  C'  des  mines  de  la  Grand  Combe,  pré- 
sident de  la  caisse  des  secours,  qui  a  bien  voulu  me  remettre,  avec  le 
relevé  détaillé  des  ouvriers  et  employés  intéressés,  les  documents  et 
renseignements  utiles  pour  procédera  la  liquidation;  je  me  suis  tenu 
aussi  à  la  disposition  des  ouvriers,  tant  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments que  pour  entendre  leurs  dires  et  observations. 

La  loi  du  29  juin  i894,  en  vertu  de  laquelle  il  est  aujourd'hui  procédé 
à  la  liquidation  de  la  Caisse  de  secours  des  mines  de  Trets,  prévoit 
une  série  de  tentatives  de  conciliation  qui  ont  été  faites  et  n'ont  pu 
aboutir.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  négociations  engagées 
avant  la  liquidation  judiciaire  et  prévues  par  la  loi  pour  arriver  à  une 
entente  amiable  entre  la  C'*  des  mines  de  la  Grand  Combe  et  les 
ouvriers  et  employés  intéressés.  Ces  négociations  sont  relatées  et  mo- 
tivées dans  une  note  versée  au  procès  par  la  compagnie.  Cette  note 
indique,  en  outre,  les  conditions  dans  lesquelles  aurait  été  faite  la 
liquidation  amiable  et  l'application  de  la  nouvelle  loi  au  sujet  des 
retraités.  Ces  mêmes  négociations  sont  aussi  complètement  reproduites 
dans  la  requête  adressée  à  M.  le  président  du  tribunal  et  dans  le  dis- 
positif du  jugement  qui  me  nomme  liquidateur.  Je  n'ai  donc  pas  à 
revenir  sur  ce  point.        • 

Je  me  bornerai  à  reprendre  l'affaire  au  jour  où,  après  le  refus  par 
les  ouvriers  d'accepter  les  propositions  de  la  compagnie  et  le  refus  par 
celle-ci  du  recours  à  la  commission  arbitrale,  les  prescriptions  de 
l'article  23  de  la  loi  du  29  juin  1894  ont  été  exécutées,  en  ordonnant, 
par  votre  jugement  du  l*"*  juin  1896,  la  liquidation  judiciaire. 

Il  m'était  facile,  dès  les  débuts,  de  remplir  purement  et  simplement 
mon  mandat  en  faisant  aux  intéressés  une  juste  répartition  de  la 
somme  en  caisse;  mais,  en  présence  des  propositions  qui  avaient  été 
faites  par  la  compagnie  aux  ouvriers  et  que  ceux-ci  ontrefuéses,   sans 

Décrets,  1897.  20 
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avoir  ici  à  en  apprécier  les  motifs,  propositions  certainement  plus  avan- 
tageuses à  la  grande  majorité  des  intéressés  que  les  résultats  que- 
donnera  la  répartition  de  la  somme  en  caisse,  j'ai  cru  devoir  reprendre, 
avec  l'appui  de  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Trets,  l'arrangement 
amiable  sur  les  bases  de  la  dernière  proposition  feûte  par  la  compagnie 
aux  ouvriers  et  employés.  Ces  propositions  assuraient  9  francs  de  pen- 
sion de  retraite  par  année  de  service  aux  ouvriers  ayant  cinquante-cinq 
ans  révolus,  tandis  que  la  liquidation  leur  donnera  à  peine  2  francs  de 
pension  par  année  de  service  au  même  âge. 

Il  est  vrai  que  votre  jugement  du  1"  juin  1896  est  maintenant  devenu 
définitif,  et  que  la  liquidation  doit  suivre  son  cours  suivant  les  règles  dur' 
droit  commun  ;  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  annuler  le  vote  émis^ 
par  les  intéressés  rejetant  les  propositions  de  la  compagnie,  pas  plus- 
que  la  décision  de  cette  compagnie  refusant  le  recours  à  la  commission^ 
arbitrale,  et  que,  par  conséquent,  les  pourparlers  en  conciliation  ne 
pouvaient  être  valables  qu'avec  l'assentiment  unanime  de  tous  les  inté- 
ressés. Mais  il  m'avait  paru  possible  de  reprendre  les  négociations  sous- 
forme  d'une  pétition,  revêtue  d'une  grande  quantité  de  signatures,  que- 
les  ouvriers  et  employés  auraient  adressée  à  la  compagnie,  pour  la 
prier  de  maintenir   ses  propositions  sans  augmentation  du   sacrifice- 
qu'elle    s'imposait  pour  assurer  aux  ouvriers  âgés   de  trente-trois  ai 
cinquante-cinq  ans,  un  chiffre  de  9  francs  de  retraite  par  année  de  pré-- 
sence  à  la  mine  avec  minimum  de  vingt-deux  ans  de  service. 

Le  conseil  d'administration  des  mines  de  la  Grand  Combe  aurait  natu- 
rellement eu  à  se  prononcer  sur  la  suite  à  donner  à  cette  pétition. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  eu  une  première  conférence  à  Trets  avec  le- 
comité  de  la  caisse  de  secours,  puis  plusieurs  réunions  tenues  aussi  à 
Trets  dans  le  prétoire  de  la  justice  de  paix  les  6  août,  16  et  23  sep- 
tembre 1896.   A  ces  réunions  étaient  convoqués  tous  les  ouvriers  et 
employés  présents  à  la  mine  le  30  juin  1895,  M.  le  juge  de  paix  de  Trets,. 
et  M.  Giraud,  avoué  des  intéressés. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  toutes  les  propositions  faites  à  ce»" 
réunions,  je  signale  seulement  ici-  que  l'idée  émise  de  revenir  sur  le- 
passé  sous  forme  de  pétition,  qui  me  paraissait  la  seule  possible,  n'a 
pas  paru  réunir  un  nombre  suflSsant  d'adhérents;   c'est   alors  qu'une 
délégation  de  cinq  personnes  a  été  nommée  par  les  ouvriers  pour  faire 
auprès  de  M.  le  Directeur  de  la  compagnie  une<derniére  démarche,  afi» 
d'obtenir  des  modifications  au  dernier  projet  qui  leur  avait  été  soumis- 
par  la  compagnie.  Ces  modifications  devaient  porter  sur  là  garantie  du' 
capital  de  la  société  de  secours  et  sur  la  répartition  de  ce  capital  et  de- 
celui  qui  aurait  été  mis  gracieusement  à  la  disposition  des  intéressés^ 
s'ils  avaient  accepté  ledit  projet.  Cette  délégation  s'est  présentée,  le- 
23  septembre  1896, chez  M.  Darodes,  sous-directeur,  qui  ne  pouvait,' sans- 
l'autorisation  de  son  conseil  d'administration,  prendre  une  décision  sur 
les  demandes  qui  lui  étaient  faites.  Mais  de  la  discussion  engagée  il  est 
ressorti  que  les  modifications  demandées  ne  seraient  très  probablement 
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pas  acceptées,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  retraite  en  cas 
de  départ  de  l'ouvrier,  et  que  les  dernières  propositions  de  la  compagnie 
seraient  intégralement  maintenues  et  sans  aucune  modiûcation,  s'il  y 
avait  lieu  d'y  revenir.  M.  Dàrodès  ne  prenait  cependant  aucun  engage- 
ment pour  le  conseil  d'administration  à  ce  sujet. 

Les  membres  de  la  délégation  ont  alors  déclaré  à  l'unanimité  qu'il 
était  inutile  de  pousser  plus  loin  les  pourparlers. 

Les  diverses  raisons  qui  ont  été  données  par  les  représentants  de  la 
compagnie  ou  par  les  ouvriers  seront,  s'il  y  a  lieu,  développées  devant 
vous  au  moment  de  la  discussion  du  présent  rapport,  et  je  ne  crois  pas 
à  ce  sujet  avoir  une  appréciation  à  formuler. 

11  ne  reste  donc  plus  qu'à  faire  la  liquidation  définitive  de  l'actif  de  la 
caisse  par  une  répartition  d'après  les  bases  qui  seront  plus  loin  indi- 
quées. 

LIQUIDATION. 

Le   solde    en   caisse  au    31   décembre    1896,   à  distribuer,   sera    de 
quarante-trois  mille  quatre  cent  deux  francs  sept  centimes, 
ci 43.402^,07 

La  Caisse  de  secours  des  mines  de  Trets,  créée  en  1873  au  moment 
de  la  prise  de  possession  de  la  concession  par  la  Société  anonyme  des 
mines  de  Trets,  a  conservé  son  règlement  et  son  autonomie  lorsque  la 
Société  des  mines  de  la  Grand  Combe  est  devenue  propriétaire  de  la 
concession  en  1877.  D'après  son  règlement,  cette  caisse  était  unique- 
ment destinée  à  donner  des  secours  temporaires  aux  ouvriers  et 
employés  malades  ou  blessés  au  travail,  et  des  secours  renouvelables 
ou  pensions  aux  veuves  et  orphelins  d'ouvriers  tués  et  aux  ouvriers 
invalides,  par  suite  de  blessures  reçues  au  chantier,  sans  prévoir  aucune 
retraite  d'âge. 

Ce  n'est  que  le  l*'  août  1885  que,  profitant  d'un  solde  en  caisse 
important,  le  comité  de  la  Caisse  de  secours,  après  entente  avec  la  com- 
pagnie, prit  la  décision,-  sans  augmenter  la  retenue  faite  sur  les 
salaires,  de  donner  à  titre  gracieux  et  provisoire,  sans  engagement,  des 
retraites  d'âge  aux  ouvriers  ayant  plus  de  soixante  ans  et  au  moins  dix 
ans  de  service  dans  les  travaux,  sur  le  taux  de  10  francs  par  année  de 
service  et  maximum  de  220  francs,  correspondant  à  vingt-deux  ans  de 
service. 

La  compagnie,  de  son  côté,  faisait  un  petit  sacrifice  en  ajoutant  un 
supplément  d'environ  un  tiers  pour  arrondir  la  retraite  qui  revenait 
alors  à  13  fr.  50  par  année  de  service,  au  lieu  de  10  francs,  et  portait  le 
maximum  de  la  retraite  à  300  francs,  au  lieu  de  220  francs. 

Ce  supplément  de  3  fr.  50  par  année  de  service,  alloué  gracieusement 
par  la  compagnie  pour  les  retraites  liquidées  antérieurement  au. 
30  juin  1895  et  pour  récompenser  les  services  rendus,  a  été  maintenu 
postérieurement  à  cette  date,  les  retraités  continuant  à  le  toucher  régu- 
lièrement à  la  caisse  de  la  compagnie. 
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Au  jour  de  la  liquidation,  les  charges  de  la  caisse  de  secours  com- 
prenent  : 

Premièrement  :  Les  pensions  de  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  tués 
au  chantier  et  ouvriers  invalides  par  suite  de  blessures  reçues  au  chan- 
tier, s'élevant  pour  1895  à  1.170  francs,  pensions  obligatoires  et  sta- 
tutaires. 

Deuxièmement  :  Les  pensions  de  retraites  d'âge,  gracieusement 
accordées  par  la  Caisse  de  secours,  qui  ne  sont  ni  statutaires  ni  obliga- 
toires. 

Mais,  la  compagnie  ayant  décidé  qu'elle  conserve  à  sa  charge  les  pre- 
mières pensions,  l'actif  disponible  se  trouve  donc  pouvoir  être  employé 
aux  retraites  d'âge  pour  suivre  les  errements  du  comité  de  la  Caisse  de 
secours  qui  a  consacré  ce  principe  en  employant  de  cette  façon  les 
excédents  disponibles,  principe  qui,  dans  le  cours  de  diverses  discussions 
qui  ont  eu  lieu,  n'a  jamais  été  contesté  et  pour  se  conformer  à  l'esprit 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  en  vertu  de  laquelle  s'opère  la  présente  liqui- 
dation, cette  loi  ayant  surtout  voulu  assurer  aux  ouvriers  mineurs  une 
retraite  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  verse- 
ment des  sommes  disponibles  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
au  livret  individuel  de  chaque  intéressé,  s'impose  pour  garantir  l'emploi 
spécial  de  la  somme  attribuée. 

Le  travail  qui  va  suivre  donnant  les  bases  et  le  décompte  de  la  répar- 
tition sera  fait  dans  ce  but. 

Ce  décompte  de  répartition  fera  l'objet  d'un  état  détaillé  faisant  res- 
sortir au  profit  de  chacun  des  intéressés  la  somme  à  verser  à  la  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Cet  état  sera  annexé  au  présent 
rapport. 

BASES   DE  RÉPARTITION, 

L'actif  disponible  de  la  Caisse  de  secours  de  Trets,  soit  quarante- 
trois  mille  quatre  cent  deux  francs  sept  centimes  (43.402  fr.  07),  fera 
l'objet  d'une  répartition  : 

Premièrement  :  Aux  ouvriers  et  employés  présents  à  la  mine  au 
30  juin  1895,  pour  leur  assurer  ou  pour  augmenter  leur  retraite  d'âge  ; 

Deuxièmement  :  A  un  rappel  d'arrérages  pour  une  période  d'un  an 
aux  ouvriers  retraités  antérieurement  au  30  juin  1895  qui,  depuis  le 
1"  janvier  1896,  n'ont  plus  rien  encaissé  de  la  Caisse  de  secours. 

Troisièmement  :  Au  paiement  des  frais  d'instance  et  de  liquidation  à  la 
charge  de  la  Caisse  de  secours  aux  termes  du  jugement  du  l»""  juin  1896. 

La  répartition  pour  les  retraites  d'âge  sera  faite  en  faveur  de  tous  les 
membres  de  la  Caisse  de  secours,  figurant  sur  le  contrôle  du  personnel 
au  30  juin  1895,  nés  antérieurement  au  30  juin  1870,  c'est-à-dire  ayant 
à  cette  date  plus  de  vingt-cinq  ans,  en  faisant  intervenir,  pour  les 
ouvriers  en  activité,  les  années  de  service  consécutives  accomplies  par 
chaque  intéressé  depuis  le  jour  où  il  a  eu  vingt-cinq  ans  accomplis, 
soit  depuis  le  1"  janvier  1873,  date  de    la  fondation  de  la  Caisse   de 
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secours,  jusqu'au  30  juin  1895,  date  à  laquelle  les  versements  à  la  Caisse 
de  secours  ont  cessé. 

Je  n'ai  cru  devoir  compter  les  années  de  service  accomplies  que 
depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  seulement,  car  il  y  avait  avant  cet  âge 
des  inégalités  dans  la  présence  au  travail  provenant  de  ce  que  les  uns 
ont  fait  une  ou  plusieurs  années  de  service  militaire  et  les  autres  pas, 
ce  dont  ils  ne  sont  pas  responsables,  et  j'estime  ne  pas  avoir  à  compter 
les  années  de  service  antérieures  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  car  les 
salaires  sont  alors  faibles,  et  conséquemment  les  versements  à  la  caisse 
insignifiants.  C'est  pour  ces  motifs  que  les  ouvriers  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  ne  sont  pas  compris  dans  la  répartition. 

Faire  autrement  serait  léser  les  intérêts  des  smciens  ouvriers  qui  ne 
peuvent  plus  rien  faire  pour  augmenter  leur  bien  modeste  retraite, 
alors  qu'il  reste  aux  jeunes  l'avenir  et  la  possibilité,  en  travaillant, 
d'augmenter  la  leur. 

J'ai  cru  devoir  retenir  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  la  pension  de  chaque  intéressé  ayant  droit  à  un  versement 
à  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  bien  que  l'âge  fixé  parla  Caisse  dé 
secours  fût  de  soixante.  Cet  âge  de  cinquante-cinq  ans  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  la  pension  est  celui  fixé  en  principe  par  l'article  3  de  la 
nouvelle  loi  de  1894.  Il  permettra,  en  outre,  aux  ouvriers  encore  en 
activité,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  la  retraite,  de  ne  demander 
qu'une  seule  liquidation  de  pension  qui  comprendra  les  rentes  viagères 
afférentes  aux  versements  qui  auront  été  faits  d'après  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  et  à  celui  qui  sera  fait  â  leur  profit  dans  la  répartition 
de  la  Caisse  de  secours. 

Pour  les  intéressés  âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans,  j*ai  pris 
exactement  leur  nombre  d'années  de  service  à  compter  pour  la  retraite, 
et  j'ai  appliqué  le  chifTre  du  barème  comme  s'ils  n'avaient  que  cinquante- 
cinq  ans  ;  ils  bénéficieront  ainsi  d^une  petite  plus-value  provenant  du 
report  de  leur  retraite  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  à  leur  âge  réel  ; 
ce  n'est  que  juste,  car  le  but  à  poursuivre  est  celui  de  récompenser 
surtout  les  services  rendus  et  d'assurer  aux  vieillards  qui  ne  peuvent 
plus  travailler  le  plus  de  retraite  possible. 

Pour  répondre  au  principe  de  l'égalité  pour  tous  du  chiffre  de  la 
retraite  pour  chaque  année  de  service,  je  me  suis  fixé  dans  le  décompte 
à  faire  le  point  de  départ  suivant  : 

Attribuer  à  chaque  intéressé  une  somme  telle  que  la  pension  qui  en 
résulte  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans  soit  la  même  pour  chacun  et 
pour  chacune  des  années  de  service  accomplies,  c'est-à-dire  que,  si  la 
base  était  de  1  franc  par  année  de  service  par  exemple,  celui  qui  aura 
quinze  ans  de  service  à  cinquante-cinq  ans  aura  15  francs  de  pension, 
et  celui  qui  aura  vingt  ans  aura  20  francs,  à  cinquantcrcinq  ans. 

Les  sommes  qui  reviendront  â  chacun  des  membres  de  la  société  de 
secours  par  la  répartition  faite  sur  les  bases  ci-dessus  seront  versées  à 
capital  aliéné,  à  leur  bénéfice  personnel  sur  les  livrets  individuels  à  la 
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SB  nationale  de  a  retraites  pour  la  vieillesse,  pour  constituer,  aux 
tiers  admis  à  la  retraite  avant  le  30  juin  1895,  un  titre  de  rente 
;ére  sur  l'État  ou  pour  concourir,  avec  les  versemente  faits  en 
lication  de  la  loi  du  39  juin  1834,  à,  l'augmentation  des  pensions  de 
aites  pour  les  ouvriers  encore  en  activité. 

}ur  les  ouvriers  et  employés  qui  ont  eu  leurs  retraites  gracieuses 
idées  antérieurement  au  30  juin  1S94,  qui  n'ont  plus  rien  touché 
uis  le  l"  janvier  18%,  il  m'a  para  équitable  de  leur  faire  le  rE^pel 
arrérages  du  1"  janvier  1S9S  au  31  décembre  1896,  soit  pourun  an. 
s  ce  rappel  sera  fait  au  taux  qui  reviendra  à  chacun  d'eux  d'après 
ableau  de  répartition  de  la  liquidation,  et  non  au  taux  de  la  pension 
L  liquidée,  taux  très  sérieusement  réduit  par  te  refus  opposé  par  les 
riers  aux  propositions  de  la  cnmpagn 

ourpermettreauxintéressêsdecontrâl  1  dé  pt  1  concernant 
s  l'état  de  répartition  qui  est  annexé  a  p  é  t  pp  t  et  dont  une 
te   a   été  remise   au  comité  de    l'anci  C  d        cours,  pour 

:   communiquée    aux   ayants-droit,  j  d  d  nner  ici   la 

rche  à  suivre  pour  obtenir: 

remi^remeni;  La  somme  à  verser  pour    h  q  u  employé; 

'euxièmemenl  :  Le  chiffre  de  rente  rev         t        h  pour  chaque 

rimo:  Le  tarif  officiel  établi  par  la  Cai  t        1    d    retraites  pour 

rieillesse,  qui  fait  suite  aux  instruct  d  tt  C  se,  donne  à 
que  âge  la  rente  produite  à  cinquant        q  an  n  versement 

n  divisant  1  franc  pa,T  le  chiffre  de  cette  rente,  on  obtient  te  capital 

il  faut  verser  sur  le   livret  individuel   de  l'ouvrier   pour   qu'il  ait 

'anc  de  rente  à  cinquante-cinq  ans. 

n  multipliant  ce  capital  par  le  nombre  des  années  de  service  comp- 

t  pour  la  retraite,  on  obtient  le  capital  qu'il  fout  verser  pour  qu'il 

autant  de  fois  i  franc  de  rente  qu'il  a  d'années  de  service. 

n  prenant  pour  exetnpie  l'ouvrier  Guichard  Henri,  inscrit  le  premier 

l'état  de  répartition,  on  obtient  : 

iuichard  Henri,  cinquante-cinq  ans  ; 

'our  un  franc,  il  a  ; 

"'"«"^^      m^  = '''''' 
12,42  X  20  ans,  25  =  251  fr.  50, 
t  une  somme  de  251  fr.  50,  pour  loi  assurer  pour  chaque  année  de 
vice  1  franc  de  rente  viagère  à  cinquante-cinq  ans. 
,e  total  de  ces  sommes,  soil  31.173  fr.  26,  donne  le  capital  qu'il  faut 
ser  pour  assurer  à  tous  tes  ouvriers  prenant  part  k  la   répartition 
!  pension  de  1  franc  par  année  de  service. 

ecundo  :  La  liquidation  a  à  sa  disposition  un  capital  de  43.102  fr.  07. 
In'y  adonc  qu'à  diviser  —  =  2,  ce  qui  donne  2  Ou,  plus  exacte- 
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aient,  1,93,  représentant  la  rente  qui  revient  à  chaque  ouvrier,  à  l'âge 
de  cinquante-cinq  ans,  pour  chaque  année  de  service  à  tous  les  ouvriers 
présents  à  la  mine  au  30  juin  1895. 

Je  vais  sur  ces  données  établir,  dans  un  état  ci-annexé,  la  répartition 
du  capital  disponible  de  43.402  fr.  07,  en  tenant  compte  des  rappels 
d'arrérages  à  faire  aux  retraités  et  des  frais  d'instance  et  de  liquidation 
à' liquider  et  à  taxer. 

{Voir  l'état  annexé.) 

CONCLUSIONS. 

Il  résulte  de  l'état  de  répartition  établi  sur  les  bases  sus-indiquées 
que,  parmi  les  ouvriers  ou  employés  présents  à  la  mine  à  la  date  du 
30  juin  1895  ; 

Premièrement  :  163  ouvriers,  du  n'  1  au  n"  163  de  l'état,  non  encore 
retraités,  ont  droit  à  la  répartition  et  nécessitent  le  versement  d'une 
somme  totale  de  dix-huit  mille,  sept  cent  cinquante-deux  francs,  soixante- 
deux  centimes,  ci 18.752^,62 

pour  leur  assurer  1  franc  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans. 

Deuxièmement  :  7  ouvriers,  du  n"  164  au  n"  170  de  l'état, 
présents  à  la  mine  au  30  juin  1895,  l'ayant  quittée  depuis, 
mais  ayant  droit  à  la  répartition,  versement  à  fedre  pour 
leur  assurer  1  franc  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans  :  trois 
cent  cinquante  francs,  soixante-quatorze  centimes,  ci...;.  350',74 

Troisièmement  :  13  ouvriers,  du  n'  171  au  n'  183  de 
l'état,  jouissant  d'une  retraite  gracieuse  au  30  juin  1895, 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  verser  pour  leur  assurer  1  franc 
de  pension  à  cinquante-cinq  ans,  deux  mille  six  cent  soixante- 
neuf  francs,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci 2 . 669', 90 

11  y  a  donc  183  ouvriers  prenant  part  à  la  répartition,  et 
pour  lesquels  il  faut  verser  à  la  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse   un  capital  total   de   vingt-un  mille,  sept   cent 

soixante-treize  francs ,  vingt-six  centimes,  ci 21 .773',26 

pour  leur  assurer  1  franc  de  pension  à  cinquante-cinq  ans. 

Le  capital  disponible  étant  de  43.402  fr.  07,  le  taux  de  pension  qui 
revient,  pour  chaque  année  de  service,  est  donc  de  1  fr.  93  et  nécessite 
l'emploi  d'un  capital  de  42.  822  fr.  39. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  tribunal  le  projet 
définitif  de  liquidation  suivante  : 

Premièrement  :  Conformément  à  l'état  de  répartition  annexé  au  pré- 
sent rapport,  les  sommes  portées  au  compte  de  chaque  intéressé,  d'après 
les  bases  de  répartition  et  application  des  tarifs  de  la  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  seront  versées  à  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour 
-la  vieillesse,  à  capital  aliéné  au  bénéfice  personnel  de  Vouvrier  ou  de 
remployé^  sur  les  livrets  individuels  par  les  soins  du  liquidateur. 
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Le  capital  à  verser  à  cet  effet,  lequel  ressort  dudit  état,  est   de 
quarante-deux  mille,  vingt-deux  francs,  trente-neuf  cen- 
times        42.022',3» 

pour  assurer  à  chaque  intéressé  1  fr.  93  de  pension  via- 
gère, par  année  de  service  à  cinquante-cinq  ans. 

Deuxièmement  :  Pour  les  ouvriers  qui  jouissaient  d'une 
retraite  d'âge,  gracieusement  accordée  par  la  Caisse  de 
Secours,  et  qui,  depuis  le  l**"  janvier  1896,  n'ont  plus  rien 
encaissé,  il  sera,  par  les  soins  du  liquidateur,  fait  le  rappel 
des  arrérages  d'un  an,  soit  du  1*'  janvier  1896  au  31  dé- 
cembre 1896,  d'après  le  taux  qui  ressort  de  la  liquidation 
pour  chaque  année  de  service. 

Le  relevé  des  ouvriers  dans  cette  catégorie  fait  suite  à 
l'état  de  répartition  et  représente  un  total  à  payer  de  quatre 
cent  treize  frsmcs,  ci 413',00 

Troisièmement  :  Cette  affaire  étfiudt  poursuivie  avec  le 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  il  y  aura  lieu  de  verser 
au  bureau  de  l'enregistrement  d'Aix  le  montant  des  frais  de 
procès  et  de  liquidation  évalués  approximativement  à  neuf 
cent  soixante-six  francs,  soixante-huit  centimes,  ci 966',68 

Total  égal  à  l'actif  disponible,  quarante-trois  mille,  quatre 
cent  deux  francs,  sept  centimes,  ci 43.402', 07 . 

Pour  les  sommes  qui  ne  pourraient  être  employées  comme  il  est  dit 
ci- dessus,  si  un  décès  venait  à  se  produire  avant  que  le  versement  à  la 
Caisse  de  retraites  puisse  être  fait  ou  pour  tout  autre  motif,  il  y  aura  lieu 
d'en  faire  une  égale  répartition  entre  tous  les  intéressés  restant,  en. 
augmentation  de  la  quotité  de  versement  fixée  par  l'état  de  répartition^ 
afin  d'employer  la  totalité  du  solde  en  caisse.  Si,  au  contraire,  après  la. 
taxe  des  frais  d'instance  et  de  liquidation,  une  différence  venait  à  se 
produire  sur  la  somme  prévue  pour  cela  à  l'article  3,  il  en  serait  égale- 
ment  tenu  compte  au  moment  de  la  répartition  définitive,  dans  les 
mt^mes  conditions. 

Conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  29  juin  1894,  le  présent  rap~ 
port  est  dispensé  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Tel  est.  Messieurs,  le  rapport  de  liquidation  que  j'ai  l'honneur  de  vous, 
présenter,  pour  la  préparation,  rédaction,  ou  copie  duquel  j'ai  dû. 
employer  84  vacations  (*). 

Fait  à  Aix,  le  4  novembre  1896. 
Le  liquidateur  judiciaire, 
Lévamis. 


(*)  Au  rapport  était  annexé  Tétat  de  répartition. 
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III.  —  Jugement  rendu,  le  5  janvier  1897,  par  le  tribunal  civil  d'Aix. 

(extrait.  ) 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  céans  du  1®^  juin  1896, 
M.  Lévamis  a  été  chargé  de  procéder,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  29  juin  1894,  à  la  liquidation  de  la  Caisse  de 
secours  des  mines  de  Trets,  en  ce  sens  que  l'actif  serait  réalisé, 
s'il  y  avait  lieu,  les  droits  de  chaque  intéressé  déterminés,  et  la 
part  de  chacun  appliquée  et  affectée  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  M.  Lévamis  a  procédé  au  fait  de  sa  mission  et  a 
déterminé  quel  était  le  droit  de  chaque  ouvrier  individuellement 
et  l'affectation  que  doit  recevoir  cette  quote-part  sur  l'actif  de  la 
Caisse  de  secours  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  le  rapport  de  M.  Lévamis  est  régulier  en  la  forme 
et  qu'il  fait  une  juste  application  des  droits  des  parties; 

Que  c'est  donc  le  cas  de  l'homologuer,  en  déclarant  que  lès 
dépens  seront  privilégiés  sur  l'actif  à  partager. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  siégeant,  statuant  en  premier  ressort  et  en  matière 
sommaire. 

Dit  et  ordonne  que,  par  les  soins  de  M.  Lévamis,  expert  déjà 
nommé,  l'actif  de  la  Caisse  de  secours  des  mines  de  Trets,  tel 
qu'il  l'a  déterminé,  sera  versé  à  la  Caisse  nationale  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  capital  aliéné  au  bénéfice  personnel  de  l'ou- 
vrier et  employé  sur  les  livrets  individuels  et  dans  les  proportions 
indiquées  dans  le  tableau  qui  a  été  annexé  au  rapport  de  liqui- 
dation, sauf  une  répartition  nouvelle,  mais  faite  sur  les  mêmes 
bases,  soit  par  suite  de  diminution  de  l'actif,  pour  faire  face  aux 
frais  de  liquidation  et  d'instance,  soit  par  suite  d'augmentalion 
de  cet  actif;  déclare  les  dépens  privilégiés. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieiirs. 


PROMOTIONS. 

Décret  du  id  avril  1897.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  !*•■  mai  1897,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  dont 
les  noms  suivent: 
MM.  Chesneaa; 
Cousin; 
Carcauagaes  ; 
Voisin. 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Villot,  Inspecteur  général  de  2'  classe 5    avril   1897 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  21  avril  1897.  —  M.  de  Béchevel,  Ingénieur  ordinaire 
de  l*"®  classe  en  disponibilité,  est  remis  en  activité  et  chargé  du 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Angers,  en  remplacement 
de  M.  de  BiUy,  mis  en  congé  renouvelable  (*). 


II.  ~  Contrôleurs  des  Mines. 


NOMINATIONS. 


21  avril  1897.  —  M.  Rigal  (François),  ancien  Élève  breveté  de 
ri":<'oIe  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1886  avec 


{*)  Arrêté  du  26  février  1896,  (volume  de  1896,  p.  115). 
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le  n°  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  attaché,  dans  le 
département  de  l'Yonne,  à  la  résidence  d'Auxerre,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon. 

21  avril,  —  M.  Rigal  (Gilbert),  ancien  Élève  breveté  de  l'École 
des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'AIais,  sorti  en  1890  avec  le  n*  2, 
est  nommé  Contrôleur  de  4®  classe  et  attaché,  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  à  la  résidence  de  Briançon,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble  et  au  Con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

SERVICE  DÉTACHÉ.     • 

1°'  avril  1897.  —  M.  Rossi,  Contrôleur  de  2®  classe,  détaché  au 
service  des  Travaux  publics  de  Madagascar,  est  désigné  par  le 
Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé  en  Nouvelle-Calédonie. 

RETRAITES. 

Dates  d'exécution. 

M.  Repelin  (Louis),  Contrôleur  principal,  Rhône, 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Lyon  et  du  Contrôle  de  '  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée !*"■  avril  1897. 

M.  Soudan  (Jules),  Contrôleur  principal,  Saône- 
et-Loire,  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Chalon-sur-Saône 16  avril  1897. 

M.  Gardes  (flippolyte).  Contrôleur  de  2°  classe, 
Lot,  services  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Rodez  et  du  Contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans 1®'  mai  1897. 

DÉCISIONS  DIVERSES, 

14  avril  1897.  —  M.  Fonmey,  Contrôleur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  sous-arron- 
dissement  minéralogique  de  Dijon,  passe  dans  le  département 
de  Saône-et-Loire,  à  la  résidence  du  Greusot,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône. 


>NNEL. 

Contrôleur  de  4'  classe  attaché, 
tes-Alpes,  aui  services  du  sous- 
ite  lirenoble  et  du  Centrale  de 
emins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
e  département  du  Lot,  à  la  rt^si- 
lu  sous-arrondissement  minéralo- 
i  de  l'exploilalion  technique  des 


DE  SAINT-ETIENNE. 


M.  Harsant,  Ingénieur-Directe  ni- 
era, Directeur  de  In  Société  des 
imbres  du  Conseil  Je  perfectîon- 
Saint-Klienne,  et  désignés  comme 
is  pour  trois  ans  ilans  leilil  Coii- 
•  l'l':i:ole. 
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CONCERNANT 


LES     MINES ,      CARRIERES ,      SOURCES      D  EAUX     MINERALES  , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^^  mai  1897,  portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  de  pyrite  de  fer  et  autres  métaux 
connexes  des  Armentiers  (Isère). 

(extrait.) 

Art,  l*"^.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Poncin  (Henri-Atha- 
nase)  des  mines  de  pyrite  de  fer  et  autres  métaux  connexes 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  la 
Garde  et  d'Auris,  arrondissement  de  Grenoble,  département  de 
risère. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
des  Armentiers,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  joignant,  la  première,  le  point 
de  rencontre  G  de  Taxe  du  chemin  de  la  ville  à  l'Armentier-le-bas 
avec  l'axe  de  la  Combe-la-Tire,  au  point  de  rencontre  H  de  Taxe 
du  chemin  de  la  Garde  au  Freney  avec  l'axe  du  qhemin  de  la 
Garde  à  Auris;  la  seconde,  ledit  point  H  au  point  de  rencontre 
I  de  l'axe  du  chemin  de  la  Garde  au  Freney  avec  l'axe  du  che- 
min allant  de  la  maison  Faure  au  Freney  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  I  au  clocher 
d'Auris,  point  J  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  le  clocher  d'Auris  à  la 
fontaine  des  Aures,  point  K,  point  commun  aux  limites  des  com- 
munes d'Auris,  de  la  Garde  et  du  Bourg-d'Oisans; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite,  joignant  ledit  point  K  au  point 
G,  point  de  départ  ; 

Décrets,  1*  livraison,  1897.  21 
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Lesdites  limites  renfermanl  une  étendue  superlicielle  Je  trois 
cent  soixuute'qualorze  heetures  {374  hi'cl,). 

Art.  3.  —  il  n'est  rien  préjugé  nu  sujet  des  gUi's  de  tout  mine- 
rai étranger  <i  la  pyrite  de  fer  et  autres  mélaux  connexes  <|ni 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  ta  concession  îles  Annentiers. 

I,a  concession  de  ces  gites  (li:  cnineiai  pourra  être  ullérieuri'- 
ment  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  an 
concessionnaire  des  raines  des  Arnientiers,  soit  à  une  auli'C 
personne. 

Art  4,  —  Les  droits  attril);ics  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  toi  dn  21  avril  1610,  modifiée  pai'  in 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  coucédfies,  sonl 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  teri'ain  compris  dans  lu  concession. 

Art.  5.  —  l.e  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  caliicr  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  (|ui  est  coii.si- 
déré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  ^^i  le  concessionnaire  veut  renoncer  iï  la  totalité  ou 
ii  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*;. 

Art.  7.  —  l.e  présent  décret  sera  publié  et  afUclié,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  S'.ir  lesquelles  s'étend  In 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  préseni  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bufleliii 

Koit  à  Paris,  le  1"  mai  18117. 
FiéLix  F.wme. 
far  le  Président  de  la  Itepublique  : 
Le  .ViiiMir  (les  Irarnux  piibUes. 


CAHIER    DES    CH.IROES 


Conforme  au  cahier  des  charges  de   la  concession  de   Taina 
(Woir  suprà,  p.  10). 
Art.  1".  —  Délai it'almriiemenl:  Trois  mois. 

(*)  Conforme  à  l'article  G  du  décret  du   19  janvier  1897  insliluaiil    la 
concession  de  Tamo  (Voir  nvpi-ii,  p.  7). 
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—    Distance  réservée  aux  abords   des  cours  d'eai 

—  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer;  50  mÈlres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  mai  1897,  portant  mo- 
dification  du  décret,  du  23  septembre  1876,  qui  avait  autorisé 
l'établissement  d'une  fabrique  de  dynamite  au  plateau  d" Ablon 
{Calvados}  [*). 


T.) 


Art.  i".  —Les  paragraphes  9,  10  et  H  de  l'article  1"  du  décret 
susvisé,  en  date  du  25  septembre  1876,  sont  rapportés  et  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivantes  : 

§  9.  —  Les  installations  du  bâtiment  n"  27  pour  la  préparation 
de  la  nitroglycérine  comprendront  ; 

2  appareils  à  nitration  ; 

i  séparateurs; 

I  cuve  de  lavage. 

Les  appareils  seront  superposés  de  façon  que  les  matières 
passent  successivement  des  unes  aux  autres  par  des  conduite* 
appropriées. 

Chaque  appareil  k  nitration  produira  au  maximum  123  kilo- 
grammes de  nitroglyeérine  par  opération. 

La  nitration  dans  un  des  deux  appareils  ne  devra  pas  commen- 
cer avant  que  la  nitration  dans  l'autre  appareil  soit  complètemeni 
terminée. 

Chaque  séparateur  contiendra  égalementau maximum  12.'^  kilo- 
grammes de  nitroglycérine, 

II  ne  pourra  être  lavé  à  la  fois  dans  la  cuve  de  lavage  plus  de 
250  kilogrammes  de  niiroglycérine. 

Les  opérations  devront  être  conduites  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
ait  Jamais  plus  de  625  kilogrammes  de.niti'oglycérine  dans  l'ate- 
lier. 


(•)  Volume  de  1S76,  p.  206.  -  Voir  les  décrets  du  21  mars  18M  el 
9  oovenibre  1893  (volumes  de  1891.  p.  Sg,  et  de  1393,  p.  527],  modilianl 
égalementle décret  de  1S76. 
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lier  II"  28  comprendra  quatre  cuves  poiivaut  conteDir  cha- 
u  maximum  250  kilogrammes  de  nilroglycérine. 
ravail  de  cet  atelier  sera  conduit  de  telle  sorte  qu'au  maxi- 
ieux  des  cuves,  sur  quatre,  soient  remplies  de  niti-ogly- 

lême  atelier  comprendra,  en   outre,  deux  filtres  qui  ne 

nt  contenir,  en  tout,  plus  de  250  kilogrammes  de  nitro- 

ne. 

îssais  fails  sui  la  nitrogljc^niie  sortant  des  cuves  devront 

«r  sa  parfaite  neuti-alite  avant  le  passage  au  filtre. 

leux  ateliers  n°  29  serviront  à  l'incorporation  de  la   nitro- 

ne.  Elle  aura  lieu  dans  des  pétrins  en  bois  ou   en  plomb 

ant    chacun   100    kilogrammes    de    dynamite    au    maxi- 

:un  de  ces  deux  ateliers  ne  contiendra  pas  plus  de  huit 

cartouchage  se  fera  dans  les  ateliers  n°  32,  par  lots  de 
ite  de  50  kilogrammes  au  maximum. 

•avail  d'en  cartouchage  sera  conduit  de  telle  sorte  que  châ- 
les cartoucheries  n°  32  contienne  au  plus  50  kilogrammes 
tamite  en   vrac  et  50  kilogrammes  de  dynamite   en  car- 

:artouches  terminées  seront  transportées  aux  ateliers  n^sa, 

era  l'emballage. 

—  Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  em- 

dans  chaque  atelier  sera  de  : 

urle  bâtiment  n°  27; 

iir  le  bâtiment  n"  28  ; 

ir  chacun  des  bâtiments  n°29; 

ur  chacune  des  cartoucheries  n°  32  ; 

ir  chacun  des  ateliers  d'emballage  n°  32. 

nombres    comprennent  le   chef  ouvrier  responsable   qui 

chaque  atelier;  ils  ne  comprennent  ni  les  surveillants  ni 

irvoyeurs,  dont  la  présence  dans  les  ateliers  n'est  qu'acci- 

;   les  autres  parties  de  l'usine,    le  nombre  des  ouvriers 

suivant  les  besoins. 

—  Lorsque  les  diverses  opérations  ci-dessus  décrites  ne 
pas  accomplies  à  la  lumière  du  jour,  les  ateliers  devront 
flairés  par  des  lampes  électriques  à  incandescence  p!a- 
tlérieuremenl  aux  ateliers  et  fournissant  une  lumière  suf- 

dans  toutes  les  parties. 
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A  la  fin  de  chaque  journée,  aucune  matière  explosive  fabriquée 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  devra  exister  dans  aucun  des 
ateliers  susmentionnés,  sauf  dans  les  ateliers  n^  29  et  dans  le 
dépôt  de  dynamite  n°  31,  pour  permettre  la  reprise  du  travail  du 
lendemain. 

Dans  aucun  cas,  ces  ateliers  ne  pourront  contenir  de  nitrogly- 
cérine, laquelle  devra  être  transformée  en  dynamite  à  la  fin  de 
chaque  journée. 

Un  nettoyage  général  aura  lieu  chaque  soir,  de  manière  que,  le 
lendemain,  la  fabrication  soit  reprise  sur  nouveaux  frais,  comme 
si  aucune  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille. 

Art.  2.  —  Le  maximum  de  200  kilogrammes  de  coton  collodion 
fixé  par  Tarticle  7  du  décret  susvisé,  en  date  du  9  novembre  1893, 
est  élevé  à  500  kilogrammes  de  matière  calculée  sèche. 

Art,  3.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  notification  du 
présent  décret  à  la  société,  lui  est  accordé  pour  apporter  aux 
installations  du  séchoir  à  coton  azotique  humide  de  sa  fabrique 
d'Ablon  toutes  les  modifications  nécessaires,  dans  le  but  d'assu- 
rer l'entière  exécution  des  prescriptions  du  décret  susvisé  du 
19  août  1893  (*). 


(*)  Décret  'du  19  août  1893.  —  Extrait  : 

Art,  !•'.  —  Les  séchoirs  à  coton  azotique  humide  employés  dans  les 
fabriques  de  dynamite  d'Ablon  (Calvados),  de  Cugny  (Seine-et-Mame)  et 
de  Paulilles  (Pyrénées-Orientales)  doivent  remplir  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  La  température  des  appareils  de  chauÉfage  à  leur  entrée 
dans  le  séchoir  et,  par  conséquent,  en  un  •point  quelconque  de  l'atelier, 
ne  devra  pas  être  supérieure  à  65  degrés  centigrades  ;  des  thermomètres 
avertisseurs,  placés  dans Tintérieur  de  l'atelier,  seront  disposés  de  façon 
à  prévenir  par  une  sonnerie  dès  que  la  température  dépassera  ce  chitl're. 

Les  appareils  de  chauffage  seront,  en  outre,  établis  de  manière  que 
les  poussières  de  coton-poudre  ne  puissent  être  entraînées  en  dehors  du 
séchoir  et  transportées  en  des  points  dont  la  température  serait  supé- 
rieure à  65  degrés. 

Art.  3.  —  La  température  à  laquelle  le  coton-poudre  sera  portée 
pendant  le  séchage  ne  dépassera  pas  55  degrés. 

Art.  4.  —  Toute  opération  de  transvasement,  mise  eii  sac,  pesage,  etc., 
sera  interdite  à  Tintérieur  du  séchoir;  la  préparation  des  récipients 
contenant  le  coton-poudre  humide  sera  faite  dans  un  autre  atelier,  de 
manière  que  Ton  n'ait  qu'à  placer  ces  récipients  sur  les  appareils  de 
séchage  et  à  les  enlever  avec  leur  contenu,  sans  toucher  à  ce  dernier, 
quand  le  séchage  sera  terminé. 

Art.  5.  —  Le  poids  de  chacun  des  récipients  chargés  de  coton-poudre 
humide  ne  devra  pas  dépasser  huit  kilogrammes  (8  k.). 

Art.  6.  —  Les  appareils  seront  disposés  de  façon  que  toutes  les  parties 
soient  accessibles,  faciles  à  visiter  et  à  nettoyer,  et  que  les  opérations 
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Art.i.  —  Lesniinistres  du  commeiNîe,  de  l'industne,  des  postes 
et  des  Wlégraphes,  de  l'inlérieur,  des  finances  et  de  la  gwerre, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  etc. 


Décret  du  Pféddent  de  la  Reptiblique,  du  25  mat  1897,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Lindenhryeh  en  extension,  imr  le  territoire  des 
commîmes  de  Voglans,  Sonnai  et  Chambéby-le-Vikux  (Savoie),  de 
la  concessioti  des  mines  de  tignilede  laCbeueb  ('). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  mai  1867,  autorisant 
M.  BEHTHfEH  à  exc'euter  des  reckerehes  de  mines  métalliques  à 
SAr>T-LAURE.VT-LE-MiMER  (Gard),  nonobstant  te  refus  du  proprié- 
taire du  sot. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vn  la  pétition  présentée,  le  31  octobre  1896,  par  M.  Berthier, 
i  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'effectuer  des  recherches  de  mi- 
nerais mélalliijues,  dans. les  parcelles  n°'  1208,  1212  et  1213  du 

de  chargement  et  de  déchargemeat  puissent  être  opérées  sans  chors  ni 
frottements  dangereux. 

Art.  7.  —  La  quantité  totale  de  coton-poudre  que  pourra  contenir  un 
séchoir,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  d'isolement,  sera  limitée  à  cent 
cinquante  kilogrammes  (iSO  k.}. 

Art.  8.  —  Lea  séchoirs  seront  construit»  comme  les  autres  bâtiments 
de  la  fabrication  renfermant  des  matières  susceptibles  de  faire  explosion, 
c'est-à-dire  avec  des  parois  et  une  toiture  légères,  autant  que  possible 
avec  des  matériaux  incombustibles  ne  présentant  aucun  vide  où  la 
poussière  de  coton-poudre  pourrait  se  loger  ou  séjourner.- 

Art.  9.  —  Les  séchoirs  qui  seraient  construits  ultérieurement  devront 
être  établis  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  h  partir 
du  t"  septembre  iSS3. 

Art.  11.  —  Les  minisires  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
de  l'inlérieur,  des  Unsnces  et  de  la  guerre,  sont  chargés,  etc. 

(*)  Concession  instituée  par  décret  du  18  novembre  1877  (volume  de 
18TI,  p,  *36\ 


tT^ 


SUR   LES   MINES,    ETC.  303 

plan  cadastral  de  la  commune  de  Sain t-Laurent-le-Minier  (Gard), 
appartenant  à  M.  Coularou  ;  ensemble  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  observations  de  la  Société  civile  des  mines  de  Malines,  au- 
torisée par  M.  Coularou  à  faire  des  recherches  dans  les  parcelles 
précitées,  du  2  janvier  ^897,  et  les  observations  de  M.  Coularou, 
du  46  janvier  ; 

Les  mpport  et  avis  du  service  des  mines,  des  19  février- 
l*'''  mars  1897  ; 

L'avis  du  préfet,  du  12  avril  1897; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  44  mai  1897  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  (*), 

Décrète  : 

Art.  1°*".  —  M.  Berthier  est  autorisé  à  effectuer  des  recherches 
de  mines  métalliques  dans  les  parcelles  n^"  1208  et  1212  du  ca- 
dastre de  la  commune  de  Saint-Laurent-le-Minier  (Gard),  appar- 
tenant à  M.  Coularou,  dans  la  région  située  à  Touest  d'une  ligne 
méridienne  AB,  passant  par  l'angle  sud-est  de  la  parcelle  n**  121 1, 
point  A  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  permissionnaire  paiera,  s'il  y  a  lieu  et  préalable- 
ment à  tous  travaux,  au  propriétaire  du  sol,  et  conformément  à 
la  loi  du  24  avril  4840,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  4880,  les 
indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  l'occupation 
des  terrains. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années,  qui  commenceront  à  partir  du  jour  oii  la  notification  en 
aura  été  faite  au  permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein  droit  si, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient  à 
être  instituée  dans  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Art.  4. —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. Le  permissionnaire  ne  pourra  pratiquer  que  des  travaux  de 
reconnaissance  ou  de  recherches,  et  sera  tenu  de  se  conformer, 
pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers,  aux 
instructions  qui  lui  seront  données  par  le  préfet  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses 
recherches  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  l'Admi- 
nistration. 


(*)  Volume  de  4880,  p.  239. 
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permissionnaire  tiendra  constamment  en  ordre 
aiTeau  de  la  mine,  te  plan  des  travaux  exécutés 
istatant  les  principales  circonstances  de  l'allure 
nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux 
anlités  de  minerai  amenées  au  jour  et  le  nombre 
loyés,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
istre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  etaux 
aines,  lors  de  leurs  visites, 
résente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
its  des  tiers  et  notamment  de  ceux  résultant  de 

loi    du    21    avril  1810,  modiltée  par  celle  du 

ujition  des  travaux  sans  cause  reconnue  légi- 
3U  des  conditions  ci-dessus  prescrites  ou  d'in- 
et  règlements  sur  les  mines,  la  permission  sera 
tidice  de  l'interdiction  des  travaux,  qui  pourra 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  27  avril 
oursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
1  21  avril  1810. 

st  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  tra- 
t  découvrir. 

résent  décret  sera  afliché  dans  la  commune  de 
dinier,  à  la  diligence  du  maire  de  cette  com- 

du  permissionnaire,  dans  te  délai  d'un  mois  à 
:ation  qui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier, 
linistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1897. 
FÉLIX  Faurk. 

de  la  République  : 
travaux  publics, 


•  volume  de  183S,  p.  557. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  mai  1897,  modifiant  le 
décret  du  9  novembre  1853,  relatif  à  l'admission  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  et  agents  de  TÈtat. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  deTarticle  47  du  décret  du  9  novembre  1853,  rendu 
pour  Texécution  de  la  loi  du  9  juin  précédent  (*),  les  fonctionnaires 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  peuvent  être  main- 
tenus momentanément  en  activité,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  rintérêtdu  service  l'exige. 

Cette  disposition  trop  restrictive  ne  permet  pas  de  remédier  à 
la  situation  défavorable  dans  laquelle  se  trouvent  les  fonction- 
naires civils,  lorsque,  étant  admis  à  la  retraite,  ils  quittent  leur 
emploi  et  ne  reçoivent  aucune  rémunération  de  l'État  pendant 
les  délais  nécessaires  à  la  liquidation  de  leur  pension. 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1897,  l'attention  avait 
été  appelée  sur  ce  point  et  le  Gouvernement  avait  pris  l'en- 
gagement d'améliorer,  par  une  modification  de  l'article  47  du 
décret  de  1853,  la  situation  des  fonctionnaires  admis  à  la  re- 
traite. 

Il  ne  saurait  être  question  de  créer  en  leur  faveur  un  droit  ab- 
solu de  continuer  dans  tous  les  cas  leurs  fonctions  postérieure- 
ment à  leur  admission  à  la  retraite.     * 

D'une  part,  en  effet,  pour  tous  les  agents  qui  ont  un  manie- 
ment de  deniers  ou  de  matières,  la  liquidation  de  la  pension  ne 
peut  être  effectuée  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  non- 
débet,  ce  qui  implique  la  cessation  des  fonctions.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  possible  d'autoriser  le  maintien  provisoire  en  activité 
de  fonctionnaires  admis  à  la  retraite,  soit  par  suite  d'invalidité, 
soit  par  suite  d'accident  ou  d'infirmités,  puisque,  dans  ces  divers 
cas,  le  droit  à  une  pension  exceptionnelle  n'est  ouvert,  aux 
termes  de  la  loi  de  1853,  que  si  l'intéressé  a  été  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

(*)  Volume  de  1853,  p.  146  et  366. 
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flcation  qu'il  y  aurai!  lieu  d'apporter  ù  lailicle  47  du 
t  novembre  1 853  aurait  donc  pour  but  de  maintenir  en 
aa»  les  limites  compatibles  avec  rintérét  du  service, 
Qnaires  admis  â  la  retraite  pour  aucienneté,  afm  de 
3  au  minimum  le  délai  qui  s'écoule  entre  la  cessation 
onctions  et  le  premier  payement  des  arrérages  de  leur 

mgalion  des  services,  pour  les  iigents  en  instance  de 
;rait  ainsi  la  règle  pour  l'avenir.  La  cessation  immédiate 
)ns,  dès  que  l'admission  à  la  retraite  est  prononcée, 
t,  au  contraire,  l'exception. 

euse  aux  serviteurs  de  l'État,  celle  mesure  aura  en 
:  effet  de  réduire  dans  une  certaine  proportion  les 
i  la  dette  viagère. 

int,  monsieur  le  Président,  les  considérations  qui  m'ont 
réparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  quia  été  adopté 
iseil  d'État  et  que  j'ai  riionueur  de  soumettre  à  voire 
ction. 

prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
nd  respect. 

Le  HinUtre  ik^  finances, 
lieorges  Cocher  r. 


dent  de  la  République  française, 

ipport  du  ministre  des  linances, 

idu9  juin  1853  l'i; 

icret  du  9  novembre  1833  (";,  portant  règlement  d'ad- 

m  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

îil  d'État  entendu, 

—  L'article  47  du  décret  du  9  novembre  1853  est  mo- 
qu'il  suit: 

utionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
m neté,  par  application  des  paragraphes  i  et  2  de  l'ar- 
ia loi  du  ajuin  1853,  continue  à  exercer  ses  fonctions 
délivrance  de  son  brevet  de  pension,  à  moins  de  déci- 
■aîre  rendue  sur  sa  demande  ou  motivée  soit  jiar  la  sup- 
e  son  emploi,  soit  par  l'intérêt  du  service, 
la  délivrance  de  son  brevet  de  pension,  il  peut  encore, 

lie  de  1853,  p.  116. 
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lorsque  l'intérêt  du  service   Texige,  êlre  maintenu  momentané- 
ment en  activité. 

«  En  cas  de  prolongation  de  ses  services,  conformément  aux 
deux  paragraphes  précédents,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  supplé- 
ment de  liquidation,  et  la  jouissance  de  la  pension  part  du  jour 
de  la  cessation  effective  du  traitement. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  fonctionnaires  tenus  de  produire  un  certificat  de  non-débet.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  ne  sera  appliqué  qu'aux  fonction- 
naires admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  après  sa  pro- 
mulgation. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  mai  1897. 

FÉLIX  Faurb. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances , 
Georges  Cochery. 


CDIAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ingtEnieurs   des  mines,   etc. 


nistrateiin.  de  la  Compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Paris.  le  10  mai  1697. 

isqu'ici  les  compagnies  de  chemins  de  fer  q'oqI 
publicité  suffisante  aux  dispositions  qu'elles  ont 
le  transport  des  ouvriers  dans  la  banlieue  de 
tntres  industriels  de  province.  Le  fait  a  été  con- 
nment  au  cours  d'une  discussion  à  la  Chambre  des 
louverDemeul  a  accepté  un  ordre  du  jour  tendant 
acune  fût  comblée. 

les  renseignemeuls  concernant  les  trains  ouvriers 
ivent  épars  dans  les  tableaux  de  la  marche  géné- 
de  sorte  que,  pour  faire  un  travail  d'ensemble  et 
iforme,  les  bureaux  de  l'Administration  centrale 
■rieuses  difficultés  et  perdent  surtout  beaucoup  de 

médier  à  cet  état  de  choses,  aussi  bien  que  pour 
vues  du  Parlement,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
|ue  changement  de  sei-vice  d'été  et  d'hiver,  des 
is  des  trains  ouvriers,  avec  toutes  les  indications 
joindre  trois  exemplaires  à  vos  propositions  de 
is  relatives  auxdits  services.  Vous  voudrez  bien, 
lire  parvenir  également,  pour  les  besoins  de  mes 
séries  de  trois  exemplaires  chacune  (l'une  pour 
our  la  province]  du  tableau  dont  ci-dessous  le 
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RÉSEAU  D 


SERVICE  DES   TRAINS   OUVRIERS  DE   OU   POUR 


SAISON  D „ 189 


TBAINS   MIS   A   LA   DISPOSITION   DES   OUVRIERS. 


Ligne  de à 


pour  venir  à  Paris  : 


Train  n» 
Train  n* 


■rrivant  à  Paris  à 
id.  à 


matin  (prend  les  ouvriers  à  partir  de 
matin  (  id.  de 


située  à        liil.  de  Pari»). 


pour  revenir  de  Paris  : 


l  Train  n° 
Le  matin .  . . .  (  Train  n^ 


Train  n° 
1/après-midi .{  Train  n<» 


Le  soir 


Train  n<» 
Train  n® 


partant  de  Paris  à 
partant  de  Paris  à 


partant  de  Paris  à 
partant  de  Paris  à 


partant  de  Paris  à 
partant  de  Paris  à 


matin, 
matin. 


après-midi, 
après-midi. 


soir, 
soir. 


Ligne  de à 


CIRCULAIRES. 

PBBSO.VNEL.    —    FO-\CTION.\ AIRES  SE    LIVRANT    AU    GO! 

A  M.  ,  Ingénieur  eti  chef  d 

Paris,  le  I 

Monsieur  l'Ingéuieur  en  chef,  plusieurs  adminis 
constaté  que  certains  fonctionnaires  se  livraient  à  de 
commerciales  soit  ouvertement,  soit  sons  le  couve 
iioms.  Le  Gouvernement  ne  saurait  admettre  une  le) 

Je  tiens  donc  à  rappeler,  d'une  manière  générale, 
du  ministère  des  travaux  publics  que  les  fonctionna 
tonte  leur  activité  au  service  de  l'Ëlat. 

Ils  ne  pourraient  que  perdre  une  partie  de  leur  a 
cette  confusion  des  fonctions  administratives  et 
commerciales  ;  ils  s'exposeraient  à  j^tre  accusés  de  s 
leurs  devoirs  professionnels  à  des  préoccupations  per 
à  être  suspectés  d'employer  une  autorité  qui  leur  t 
pour  assurer  une  prompte  et  juste  administration,  h  I 
intérêts  particuliers  et  à  créer  au  commerce  une  ( 
facile. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  Ap. 
expressément  ces  prescriptions  aux  agents  de  tous  oi 
sous  votre  direction.  Vous  metlrei  en  demeure  d'opl 
ne  s'y  seraient  pas  conformés. 

Recevei,  etc.. 

Le  Ministre  des  travaux 
Tl'rhbl. 


A  Monsieur  te  l'refet  du  département  d 

Paria,  le  15  i 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  l'hoiineur  de  vous  adresser 
l'un  ari-êté  du  29  avril  dernier  (")  relatif  à  l'organisât! 

(*)  Voirïiipi-à,  p.  269. 
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trôle  des  voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  ou  fluviaux. 

Les  fonctionnaires  du  contrôle  commercial  seront  de  droit, 
dans  chaque  service,  ceux  qui  sont  indiqués  à  l'article  6  de  cet 
arrêté.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  désigner  nommément.  Au 
contraire,  il  convient  de  choisir  les  conducteurs  ou  agents  qui, 
aux  termes  de  l'article  5,  seconderont,  dans  chaque  port,  l'ingé- 
nieur ordinaire  chargé  du  contrôle  technique.  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  auront  à  m'adresser  des  propositions  pour  la  désignation 
de  ces  agents,  qui  devront  être  en  nombre  aussi  restreint  que 
possible. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  derniers  devront  figurer 
dans  les  propositions,  non  pas  sous  leur  nom,  mais  seulement 
sous  l'indication  du  service  dont  ils  sont  titulaires,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  dans  l'avenir,  de  procéder  à  une  nouvelle 
investiture  chaque  fois  que  l'un  d'eux  viendra  à  être  remplacé. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Rabel. 


CHEMINS  DE  FER.   —  PRIMES  DES  MECANICIENS.  —  ENREGISTREURS 

DE    VITESSE. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  28  mai  1897. 

Messieurs,  par  une  circulaire  ministérielle  en  date  du  2  dé- 
cembre 1895  (*),  les  services  de  contrôle  ont  été  invités  à  provo- 
quer les  observations  des  compagnies  et  à  fournir  un  rapport  sur 
la  question  des  primes  des  mécaniciens,  envisagée  dans  son 
ensemble  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploitation,  ainsi 
que  sur  la  question  de  généralisation  de  l'emploi,  sur  les  locomo- 
tives, des  appareils  enregistreurs  de  vitesse. 

(*)  Voluiue  de  1895,  p.  525. 
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Les  résultats  de  cette  étude  ont  été  soumis  au  comité  de  Tex- 
ploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  comité  a  constaté  que  les  primes  de  temps  ^agné  ou  de 
régularité  de  marche  et  les  primes  d'économie  de  combustible, 
qui  ont  été  instituées  à  la  fois  pour  éviter  le  gaspillage  de  la 
houille  et  assurer  la  régularité  du  service,  qui  est  une  des  princi- 
pales garanties  de  la  sécurité,  comportent  en  elles-mêmes  et  sous 
forme  de  retenues,  en  cas  de  faute,  des  correctifs  dont  reffel 
pondérateur  est  de  nature  à  contre-balancer,  dans  une  certaine 
mesure,  les  intérêts  divers  qu'elles  mettent  en  éveil  dans  l'esprit 
des  mécaniciens.  Il  a  donc  pensé  que  ces  différents  systèmes  de 
primes  ne  devaient  pas  actuellement  donner  Heu  à  intervention 
de  l'Administration  supérieure  et  qu'ils  pouvaient  être  maintenus 
moyennant  l'adoption  d'appareils  permettant  de  contrôler  prati- 
quement la  vitesse  des  trains  à  tout  instant  et  de  déceler  les  abus 
qui  peuvent  se  commettre,  notamment  à  la  descente  des  pentes. 

Abordant  ainsi  la  question  des  enregistreurs  de  vitesse,  le 
comité  l'a  appréciée  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  faibles  déclivités,  il  n'est  pas  pratiquement  possible 
d'atteindre  des  vitesses  excessives,  à  moins  d'augmenter  consi- 
dérablement la  consommation  du  combustible  et,  sur  les  pentes 
très  rapides,  la  conscience  du  danger  et  la  crainte  de  ne  pouvoir 
maîtriser  leur  vitesse  empêchent  généralement  les  mécaniciens 
de  commettre  des  imprudences.  Il  ne  peut  donc  exister  de  dan- 
ger véritable  que  sur  les  déclivités  moyennes,  telles  que  celles  de 
5  à  15  millimètres  ;  or  il  est  aisé  de  s'eii  affranchir  par  la  consta- 
tation matérielle  et  continue  des  vitesses  au  moyen  d'appareils 
enregistreurs  établis  sur  les  machines  et  par  une  répression 
sévère  des  fautes  ainsi  mises  en  évidence. 

Les  objections  formulées  contre  l'emploi  de-  ces  appareils 
(absence  de  type  complètement  satisfaisant  d'enregistreur  con- 
tinu, élévation  du  prix  d'achat  des  appareils,  travail  et  dépenses 
considérables  pour  le  dépouillement  des  diagrammes)  ne  sont 
pas  péremptoires.  Car,  d'une  part,  les  nombreux  appareils 
employés  déjà  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  semblent  suscep- 
tibles d'une  application  courante  et  ont  beaucoup  baissé  de  prix 
depuis  l'origine  ;  d'autre  part,  il  serait  facile  de  simpUfier  le 
dépouillement  des  diagrammes  en  se  bornant  à  des  vérifications 
par  épreuves  qui  n'en  tiendraient  pas  moins  en  éveil  la  vigilance 
des  mécaniciens,  d'autant  plus  qu'une  constatation  serait  toujours 
aisée  à  faire  lorsque  le  degré  de  vitesse  d'un  train  serait  mis  en 
cause.   Les  compagnies   ont,  d'ailleurs^  répondu  à  ces  divers<;s 
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objections  en  Taisant  elles-mêmes  <ies  applications  très  larges  des 
enregistreurs.  11  est  à  souimiter  qu'elles  persévèrent  dans  cette 
voie,  qu'elles  multiplient  ces  applications  le  plus  vite  et  dans  In 
plus  large  mesure  possible  et  qu'elles  donnent  la  préférence,  si 
Taire  se  peut,  à  des  appareils  complétés  par  un  mécanisme  indi- 
quant la  vitesse  à  chaque  instant. 

En  somme,  le  but  à  poursuivi-e  doit  être  de  munir  chaque 
machine  d'un  enregistreur,  lequel,  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion de  sécurité,  fournira  toujours  des  indications  utiles.  On  doit 
admettre  toutefois  que  les  compagnies  ne  procèdent,  pour  en 
aii'iver  là,  que  par  étapes  successives,  en  commençant  par  les 
machines  les  moins  stables,  par  celles  qui  remorquent  les  trains 
dont  la  vitesse  normale  est  voisine  du  maximum  autorisé,  et  par 
les  lignes  où  une  allure  trop  rapide  peut  être  dangereuse,  en 
raison  d'un  défaut  de  solidité  de  la  voie  ou  de  circonstances  par- 
ticulièi-es  de  leur  prolil.  De  cette  façon,  la  dépense  pourrait  être- 
répartie  sur  plusieurs  exercices  et  les  compagnies  ■'esteraient  à 
même  de  profiter  de  l'expérience  progressivement  acquise  et  des 
perfectionnements  réalisés  dans  ta  construction  des  appareils. 

La  généralisation  des  enregistreurs-indicateurs  de  vitesse  ne- 
doit  pas,  bien  entendu,  avoir  pour  conséquence  d'affaiblir  les 
autres  moyens  de  contrôle.  Il  conviendra  donc  de  continuer  à  se- 
servir  des  appareils  placés  sur  la  voie  et  de  faire  procéder  à  de» 
constatations  dans  les  trains  par  les  soins  d'agents  de  la  traction 
ou  de  l'exploitation,  porteurs  de  tachymètres  ou  de  compte- 
secondes.  Des  procédés  de  véritication  différenls,  loin  de  se 
nuire,  se  complètent  mutuellement;  ils  peuvent  donc  et  doivent 
même  être  employés  simullanément. 

Telles  sont  les  considérations  d'après  lesquelles  le  comité  a 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'appeler  l'attention  des  compagnies 
et  administrations  de  chemins  de  fer  sur  l'opportunité  d'étendre 
le  plus  rapidement  possible,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut,  l'emploi  des  enregistreurs  de  vitesse  sur  les  machines  en 
circulation  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

J'ai  l'honueur  de  vous  informer  que  j'ai  adopté  cet  avis,  qui 
m'a  paru  bien  motivé. 

Veuillei,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  me  faii-e  connitîlre  la  suite  que  vous  y  aurei  donnée. 

Recevez,  etc. 

Le  Minish-e  des  Iravaux  publics, 

TUBREL, 


*• 
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MINES.  —  OCCUPATION  DE  TERRAINS.  —  DOMMAGES  A  LA  SURFACE.  — 

(Affaire  Fenies  contre  C'®  des  mines  de  Carmaux.) 


Jugement  rendu,  le  i%  mars  1896,  par  If*  tribunal  civil  d*Albi. 


(extrait.) 


Attendu  que  la  partie  de  terrain  occupée  temporairement  par  la 
C**  des  mines  de  Carmaux  et  dépendant  du  domaine  que  Feniès 
possède  dans  la  commune  de  Saint-Benoît  est,  d'après  le  rap- 
port  dressé  par  l'expert,  le  30  mars  1895,  d'une  contenance  de 
5.230  mètres  carrés,  et  d'une  valeur  de  2.080  francs. 

Attendu  que  la  compagnie  est  obligée,  aux  termes  de  l'article  43 
de  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880,  d'acquérir  cette  parcelle 
de  terrain  et  d'en  payer  la  valeur  au  double  ; 

Attendu,  de  plus,  que  cette  même  parcelle,  ainsi  acquise  par 
la  compagnie,  préjudicie  au  surplus  de  la  propriété  par  le  fait  du 
morcellement  et  de  l'irrégularité  des  nouvelles  limites  ;  que 
l'expert  évalue  ce  dommage  à  1.503  francs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
tenir  pour  exacte  cette  évaluation; 

Attendu  encore  que  Feniès  a  souffert,  par  suite  de  l'occupation 
dont  s'agit,  d'une  perte  de  récolles  et  qu'il  convient,  comme  l'a 
fait  l'expert,  de  la  fixer  à  60  francs; 

Attendu  que  Feniès  demande  encore  que  la  compagnie  soit 
tenue  de  lui  acheter  et  payer  au  double  de  sa  valeur  tout  le  res- 
tant de  sa  propriété,  ou  tout  au  moins  la  partie  teintée  en  jaune 
sur  le  plan  que  l'expert  a  annexé  à  son  rapport. 

Attendu  que  sa  demande  sur  ce  point  ne  saurait  être  accueillie 
par  le  motif  que  l'occupation  temporaire  d'une  partie  du  domaine 
de  Feniès  n'a  point  eu  pour  effet  d'en  ixîndre  le  surplus  impropre 
à  la  culture,  ainsi  que  l'affirme  Texperl,  bien  qu'il  y  ait  constaté 
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existeDce  de  plusieurs  ci'eTasses,  dues  uaiquement,  selon  lai, 
iix  travaux  souleri-ains  de  l'exploilalion,  et  non  k  des  travaux  de 
[irface  ; 

Attendu  que,  d'après  l'ailicle  W  de  la  loi  de  1810-1880  précitée, 
•s  dommages  causés  k  une  propriété  par  les  ti-araux  souterrains 
estent,  pour  leur  appréciation,  soumis  au  di'oit  commun  et  ne 
euvent,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  indemnité  portée  au  double; 
ne  les  crevasses  ou  autres  dégradations,  provenant  de  ces  sortes 
e  travaux  et  dont  Feniès  dit  que  sa  propriété  a  soulTert,  n'ont, 
rCirme-t-il,  fait  qu'augmenter  depuis  le  travail  de  l'expert,  que  le 
'ibunat  n'a  pas,  quant  à  présent,  les  éléments  suffisants  pour  les 
pprécier,  et  qu'il  ne  peut,  de  ceohef,  que  faire  toutes  réserves  au 
emandeur. 

En  ce  qui  louche  les  dépens: 

Attendu  qu'ils  ont  été  rendus  nécessaires  par  le  fait  même  de 
i  compagnie,  dont  Feniès  était  forcément  obligé  de  faire  exper- 
iser  les  suites. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  publiquement,  contradictoï- 
ement,  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  bomologue 
lans  ce  qu'il  n'a  pas  de  contraire  an  présent  jugement,  le  rapport 
Iressé,  avec  plan  à  l'appui,  par  l'expert  le  30  mars  189n; 

Dit  que  la  C'"  des  mines  de  (larmaux  ne  sera  tenue  d'acquérir  et 
le  payer  au  double  de  sa  valeur  que  les  S. 230  mètres  qu'elle  a 
iccupés  sur  le  domaine  de  Sagnes,  commune  de  Saint-Benoit, 
ippartenant  à  Feniès,  el  rejelte  la  partie  de  ta  demande  de  ce 
leniier  tendant  k  ce  que  la  compagnie  lui  fasse  l'acquisition  du 
iurplus  de  sa  propriété  ; 

('ondamne  la  compagnie  à  lui  payer,  pour  valeur  double  des 
).230  mètres  qu'elle  est  obligée  d'acheter,  la  somme  de  4. 160  francs, 
^lus  1.503  francs  pour  les  récoltes  dont  elle  l'a  privée  et  la  dépré- 
ciation causée  au  surplus  de  la  propriété  par  le  morcellement  et 
l'irrégularité  des  nouvelles  limites,  provenant  de  cette  acquisition 
partielle; 

Fait  réserve  à  Feniès  de  toute  action  qu'il  croirait  être  en  droit 
il'intenter  plus  tard  à  la  compagnie  à  raison  des  antres  dégrada- 
lions  causées  au  tènement  qui  lui  reste  par  les  travaux  souterrains 
lie  l'exploitation  de  la  mine  et  condamne  la  C'°  des  mines  de 
(<armaiix  en  tous  les  dépens. 


""    •! 
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MINES.  —  DOMMAGES  A  LA  SURFACE.  —  RÉPARATION.  —  TERRAINS  VENDUS 
AYEG     CLAUSE     DE     NON-GARANTIE.     —    (Affaire      GOUTHIERE     COIltre 

Schneider  et  G*®.) 

1.  —  Jugement  rendu,  le  13  août  1895, par  le  tribunal  civil  d'Autun. 

(extrait.) 

Attendu  que  Gouthière,  propriétaire  de  deux  terrains  couverts, 
de  constructions,  situés  au  Greusot,  rue  de  Ghalon,  n°  3  et  n°  9, 
demande  à  Schneider  et  G'^,  propriétaires  des  mines  et  usines 
du  Greusot,  des  dommages  et  intérêts  représentant  :  1®  la  valeur 
des  travaux  nécessaires  pour  réparer  les  dégradations  causées 
aux  bâtiments  par  l'exploitation  régulière  et  par  l'exploitation 
irrégulière  de  la  mine,  par  la  création  d'une  tranchée  faite,  au 
pied  de  la  colline  qui  supporte  les  immeubles,  pour  l'extension 
des  usines  et  par  le  fonctionnement  d'un  marteau  pilon  de 
i 8  tonnes;  2<*  la  valeur  de  la  dépréciation  subie  par  ces  terrains, 
considérés  comme  terrains  à  bâtir,  en  raison  des  actions  combi- 
nées de  la  mine,  de  la  tranchée  et  du  marteau-pilon  ;  que  subsi- 
diairement  Gouthière  conclut  à  une  expertise  pour  vérifier  le 
préjudice  éprouvé  par  lui,  soit  comme  propriétaire,  soit  au  point 
de  vue  commercial,  l'immeuble  n°  3  étant  loué  à  Devillerdeau  qui 
y  exploite  un  commerce  de  quincaillerie,  et  l'immeuble  n^  9  étant 
affecté,  par  Gouthière  lui-même,  à  un  commerce  de  nouveautés  ; 

Attendu  que  Schneider  et  G**  soutiennent  que  la  demande  de 
Gouthière  n'est  pas  recevable  en  ce  qui  concerne  les  parties  de 
ses  immeubles  qui  ont  été  bâties  sur  des  terrains  vendus  par  les 
propriétaires  de  la  mine  avec  clause  de  non-garantie  pour  les 
conséquences  de  l'exploitation  de  la  mine  ;  que,  pour  le  surplus 
de  la  demande,  elle  est  mal  fondée  en  tant  que  basée  sur  des 
faits  d'exploitation  anormale  de  la  mine,  sur  les  effets  de  la  tran- 
chée de  la  colline  du  Guide,  et  sur  le  fonctionnement  du  mar- 
teau-pilon ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de 
l'exploitation  régulière  de  la  mine  pour  les  parties  d'immeubles 
vendues  sans  clause  de  non-garantie,  ils  offrent  la  somme  de 
3.600  francs,  montant  des  travaux  indiqués  par  les  experts 
comme  nécessaires  pour  réparer  l'immeuble  n°  3  de  la  rue  de 
Ghalon,  et  la  somme  de  4.000  francs  pour  dépréciation  du  même 
immeuble  ; 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  demande  relative  aux 
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immeubles  dont  le  terrain  a  été  aliéné  vpr  la  C'«  Schneider  avec 
clause  de  non-garantie  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  Timmeuble 
n°  3,  rue  de  Ghalon,  a  été  bâti  pour  une  très  faible  partie  seule- 
ment sur  un  terrain  vendu  avec  clause  de  non-garantie  par 
la  C'«  Schneider,  le  22  décembre  1847,  à  Laurent  Desplanches, 
et  pour  le  surplus  sur  des  terrains  acquis  sans  restriction  ; 
que  rimmeuble  n**  9  a  été  construit  pour  une  très  faible  partie, 
sur  des  terrains  vendus  sans  restriction  et,  pour  la  presque 
totalité,  sur  des  terrains  cédés  par  la  G'*  Schneider  par  vente  ou 
échange  à  Verdelet,  le  29  octobre  1853,  à  Fisch  le  11  décembre 
1847,  à  Nectoux,  le  4  novembre  1852,  et  à  Keck,  le  10  décembre 
4848;  que  dans  les  ventes  Verdelet  et  Nectoux  il  est  stipulé, 
«  que  Tacquéreur  ne  pourrra  former  aucune  demande  en  indem- 
«  nité  à  regard  des  effets  à  résulter  des  travau^  faits  ou  à  faire 
«  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine  »  ;  que,  dans  les  ventes 
Fisch  et  Keck,  il  est  dit  que  l'acquéreur  ne  pourra  réclamer 
aucune  indemnité  à  la  Société  Schneider  qui  ne  se  soumet  à 
aucune  garantie  envers  les  sieur  et  dame  Fisch  ou  Keck,  «  ou 
«  les  leurs  à  l'égard  des  effets  à  résulter  des  travaux  faits  ou  à 
«  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine  »  ;  que,  dans 
les  mêmes  actes,  Fisch  et  Keck  s'engagent  envers  Schneider  à 
élever,  sur  les  terrains  cédés,  des  bâtiments  à  rez-de-chaussée  et  à 
un  étage  ;  que  dans  la  vente  Desplanches  il  est  dit  que  la  compa- 
gnie venderesse  ne  se  soumet  à  aucune  garantie  envers  «  l'ac- 
«  quéreur  ou  les  siens  à  l'égard  des  effets  à  résulter  des  travaux 
«  faits  ou  à  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine,  cette 
«  clause  étant  expresse  et  ne  pouvant  être  réputée  comminatoire, 
«  car  sans  elle  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu  »  ; 

Attendu  que,  si  ces  clauses  révèlent,  de  la  part  de  la  G'®  Schnei- 
der, la  volonté  de  se  libérer  pour  l'avenir  des  dommages  que  pourra 
causer  l'exploitation  de  la  mine  aux  immeubles  cédés,  rien  ne 
démontre  que  les  acquéreurs  aient  entendu,  en  acceptant  cette 
clause,  obliger  non  seulement  leurs  ayants  cause  à  titre  universel, 
mais  encore  leurs  futurs  acquéreurs,  ni  qu'ils  aient  dans  la  suite 
obligé  leurs  acquéreurs  à  respecter  cette  clause  de  non-garantie  ; 
que  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  Gouthière,  aucune  sti- 
pulation de  ses  actes  d'acquisition  n'établit  qu'il  s'est  obligé  à  la 
respetter ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  que  Gouthière  est  tenu  de  res- 
pecter la  clause  de  non-garantie,  Schneider  et  G»«  ne  peuvent 
prétendre  qu'ils  on^t  grevé  les  terrains  vendus  d'une  servitude 
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non  a?(fi7îcanrfi\  Tobligation  de  bâtir  ayant,  au  contraire,  été  impo- 
sée à  deux  des  acquéreurs  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si 
les  terrains  vendus  ont  été,  par  la  G'*  Schneider,  grevés  d'une 
véritable  servitude  au  profit  de  la  mine  restée  entre  ses  mains  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'article  637  du  Code  civil,  une  ser- 
vitude est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  Tusage  et 
Futilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire  ;  que 
tout  d'abord  dans  l'espèce,  l'obligation  pour  le  propriétaire  du 
fonds  servant  de  ne  pas  réclamer  d'indemnité  pour  dommage 
causé  par  l'exploitation  de  la  mine  au  propriétaire  de  cette  mine 
considérée  comme  fonds  dominant,  ne  concourt  et  ne  sert 
ni  à  l'usage  ni  à  l'utilité  de  la  mine,  mais  sert  seulement  à  exo- 
nérer le  concessionnaire  de  la  mine  des  obligations  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  ;  qu'en  soi  une  mine  n'est  pas  un  héritage  au 
sens  de  l'article  637  ;  que  si  des  lois  spéciales,  exceptionnelles  dû 
droit  commun,  ont  permis  d'enlever  au  propriétaire  du  sol  non 
pas  la  propriété  du  fonds  et  du  tréfonds,  mais  temporairement  la 
faculté  d'exploiter  lui-même,  à  partir  du  décret  de  concession, 
certaines  masses  minérales  gisant  dans  le  sous-sol  et  ont  donné 
â  cette  faculté  d'exploiter  le  caractère  apparent  d'un  droit  de 
propriété  immobilier  et  corporel,  ce  droit  n'a  pas  le  caractère 
-d'un  héritage,  c'est-à-dire  d'un  terrain  permanent  sur  lequel 
peut  reposer  un  droit  de  pleine  propriété  ; 

Qu'en  effet  le  droit  du  concessionnaire,  s'il  est  transmissible, 
:aliénable,  susceptible  d'être  grevé  d'hypothèques,  est  essentielle- 
ment précaire,  sujet  à  déchéance  administrative,  et  disparaît  par 
l'épuisement  des  gisements,  tandis  que  le  véritable  propriétaire 
recouvre  alors  le  plein  usage  de  son  immeuble  ; 

jQue  ce  droit  est  d'une  nature  tellement  particulière  et  diffé- 
rente de  la  propriété  foncière  d'un  héritage  qu'alors  même  que 
la  concession  a  eu  lieu  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  le 
nouvel  immeuble,  ainsi  fictivement  créé,  est  distinct  du  surplus 
du  fonds  et  que,  lorsque  le  propriétaire  du  fond  achète  le  fonds, 
îl  ne  s'opère  pas  de  réunion  entre  les  deux  biens  et  qu'il  ne 
«aurait  s'opérer  d'extinction  de  la  servitude  créée,  si  elle  avait  pu 
•exister,  comme  cette  extinction  a  lieu  de  plein  droit  par  la 
réunion  dans  les  mêmes  mains  du  fonds  servant  et  du  fonds 
dominant  ; 

Attendu,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  refuser  aux  stipulations 
insérées  par  la  G'«  Schneider  dans  les  actes  d'aliénation  des 
terrains  sur  lesquels  a  bâti  Gouthière  le  caractère  d'une  servi- 
tude ;    qu'il  faut  en  conclure  que   la  clause   de   non-garantie 
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n'ayant  créé  pour  les  sous-acquéreurs  ni  obligation  personnelle 
ni  obligation  réelle,  la  (in  de  non-recevoir  opposée  à  Gouthière 
est  mal  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  préjudice  a 
été  causé  à  Gouthière  par  les  diverses  causes  indiquées  par  celui- 
ci  à  ses  immeubles,  quelle  qu'en  soit  la  provenance. 

En  ce  qui  concerne  les  dégradations  et  la  dépréciation  des 
immeubles  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  nombreuses 
dégradations  constatées  sont  le  résultat  non  pas  de  fautes  com- 
mises dans  l'exploitation  de  la  mine,  ni  de  la  création  d'une  tran- 
chée au  pied  de  la  colline  du  Guide,  ni  du  fonctionnement  du 
marteau-pilon,  mais  de  l'exploitation  régulière  de  la  mine  ;  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  du  rapport  et  des  faits  et  débats  delà  cause 
que  les  experts  ont  fait  une  juste  évaluation  des  travaux  à  faire 
et  de  la  dépréciation  subie  par  les  immeubles,  en  fixant  à 
16.985  fr.  401a  valeur  des  travaux  à  effectuer,  à  30.000  francs  la 
dépréciation  subie  par  l'immeuble  n°  9  de  la  rue  de  Ghâlon,  et  à 
8.000  francs  la  dépréciation  subie  par  l'immeuble  n°  3  de  la  même 
rue  ;  que,  par  suite,  il  serait  frustratoire  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  pour  évaluer  le  préjudice  causé  de  ce  chef. 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  commercial  : 

Attendu  que  pour  l'immeuble  n°  3,  rue  de  Ghâlon,  loué  à 
Devillerdeau,  le  préjudice  commercial  a  été  évalué  par  jugement 
de  ce  siège  en  date  de  ce  jour  et  que  Schneider  et  G'®  ont  été 
condamnés  à  en  verser  le  montant  à  Gouthière,  que  celui-ci  est 
donc  mal  fondé  dans  l'instance  présente  de  demander  de  ce 
chef  une  autre  condamnation; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  n°  9,  rue  de  Ghâlon,  où 
(iouthière  exploite  un  fonds  de  nouveautés,  que  le  tribunal  ne 
possède  aucun  élément  d'appréciation  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  ; 

Attendu  que  des  motifs  du  présent  jugement  il  résulte  qu'il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  les  divers  autres  chefs  de  demande;  attendu 
que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens. 

Par  ces  motifs. 

Entérinant  le  rapport  des  experts,  dit  que  les  clauses  de  non- 
garantie  pour  fait  d'exploitation  régulière  de  la  mine  insérées 
par  la  G'*^  Schneider  dans  les  actes  d'aliénation  des  immeubles 
sur  lesquels  sont  bâties  pour  partie  les  maisons  situées  au 
Greusot,  n  »  3  et  9,  ne  sont  pas  constitutives  de  servitudes  ;  que 
(iouthière  ne  s'est  pas  obligé  personnellement  à  les  respecter; 
que  sa  demande  de  dommages-intérêts  est  recevable  ;  condamne 
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la  C'*  Schneider  à  payer,  avec  intérêts  de  droit  à  Gouthière,  la 
somme  de  50.985  fr.  40  pour  réparation  des  dégradations  et 
dépréciations  subies  par  les  immeubles  n®*  3  et  9,  rue  de  Chalon, 
au  Creusot  ;  déclare  les  offres  faites  insuffisantes,  les  rejette  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  à  expertise  pour  évaluer  le  préjudice  commercial 
subi  par  la  maison  n^  3,  rejette  sur  ce  point  la  demande  de 
Gouthière;  dit  que  par  N...,  N...  et  N...,  experts  désignés  d'office 
par  le  tribunal,  à  défaut  par  les  parties  d'en  convenir  dans  les 
délais  de  la  loi,  lesquels  prêteront  serment  devant  le  président 
du  tribunal  et  seront,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  rem- 
placés par  ordonnance  de  ce  magistrat  rendue  sur  simple  requête, 
il  sera  recherché  par  examen  des  lieux,  des  livres  commerciaux 
et  pièces  comptables  et  au  besoin  l'audition  d'indicateurs  dont 
les  déclarations  seront  consignées,  si  les  dégradations  subies 
par  l'immeuble  n®  9,  rue  de  Chalon,  ont  causé  au  commerce 
exploité  dans  cette  maison  par  Gouthière  un  préjudice  et  évaluer 
ce  préjudice  ;  condamne  Schneider  et  C*«  en  tous  les  dépens,  y 
compris  les  procès-verbaux  de  constat  dressés  à  la  requête  do 
Gouthière  et  le  coût  du  présent  jugement. 


II.  —  Arrêt  rendu,  le  30  décembre  1896,  par  la  cour  d'appel 

de  Dijon. 

(extrait.) 

Attendu  que  le  concessionnaire  d'une  mine  doit  réparer  le 
dommage  causé  à  la  surface  par  son  exploitation  ; 

Qu'il  est,  en  conséquence,  tenu  d'indemniser  les  propriétaires 
des  constructions  édifiées  à  la  surface,  du  préjudice  causé  à  leurs 
immeubles  par  les  travaux  intérieurs  de  la  mine  ; 

Que  cette  indemnité  est  due  en  principe,  alors  même  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  au  concessionnaire  et  que  son  exploitation 
est  régulière  et  conforme  aux  règles  de  l'art  ; 

Que  la  responsabilité  du  concessionnaire  de  la  mine  résulte 
expressément  des  dispositions  des  lois  des  21  avril  1810  et 
27  juillet  1880  ; 

Attendu  toutefois  que  le  concessionnaire  peut,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages  résultant  d'une  exploitation  régulière, 
s'exonérer  de  ladite  responsabilité  par  des  conventions  consen- 
ties avec  les  propriétaires  de  la  surface  ; 

Qu'il  est,  en  conséquence,  fondé,  lorsqu'il  aliène  lui-même  le  sol 
recouvrant  sa  mine,  d'insérer  dans  l'acte  de  vente  une  clause  de 
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non-garantie  à  raison  du  préjudice  pouvant  résulter  des  travaux 
faits  ou  à  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine  ; 

Qu'une  telle  stipulation  est  parfaitement  licite  du  moment 
qu'elle  n'a  pour  effet  que  d'affranchir  le  concessionnaire  des 
conséquences  d'une  esploilalion  sagement  conduite  ; 

Qu'elle  ne  serait  contraire  à  l'ordre  public  que  si  elle  l'exoné- 
rait de  la  responsabilité  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  prépo- 
sés; 

Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  s'applique  aussi  bien 
aux  constructions  faites  à  la  surface  qu'aux  terrains  eux-mêmes  ; 

Que  cette  stipulation  fait  la  loi  entre  les  parties  qui  l'ont  libre- 
ment consentie  ; 

Qu'elle  est  opposable  non  seulement  aux  acquéreurs  primitifs 
■des  terrains  aliénés  par  le  concessionnaire  de  la  mine,  mais 
«ncore  aux  sous-acquéreurs  successifs  ; 

Que  ladite  clause  d'exonération  constitue  un  droit  réel  sui 
i/eneris  s'imposant  par  sa  nature  même  fk  tous  sans  distinction; 

Qu'en  supposant  même  qu'elle  ne  créerait  qu'une  simple  obli- 
gation personnelle,  elle  n'en  serait  pas  moins  transmissible,  en 
vertu  de  l'article  1122  du  Code  civil,  aux  ayants-cause  des  acqué- 
reurs primitifs  ; 

Que  ceux-ci,  en  effet,  ne  sauraient  transmettre  plus  de  droits 
-qu'ils  n'en  avaient  eux-mêmes  ; 

Attendu,  en  fait,  que  fiouthière  est  propriétaire  de  deux  mat- 
sons  sises  au  Creusot,  quartier  du  Guide,  et  portant  l'une  les 
n"3  et 3  bis,  l'autre  le  n°9  de  la  rue  de  Clialou  ; 

Attendu  que  la  maison  n"'  3  et  3  bis  a  été  construite  pour  ta 
plus  grande  partie  sur  des  terrains  provenant  de  divers  pro- 
priétaires et  sur  une  très  faible  partie  seulement  sur  un  terrain 
vendu  par  Schneider  et  C'*,  avec  la  clause  de  non-garantie  en  cas 
lie  dommages  résultant  des  travaux  souterrains; 

Que,  tout  au  contraire,  la  maison  n°  9  a  été  entièrement  édiliée 
sur  des  terrains  ayant  appartenu  primitivement  à  Schneider 
«t  C'°  et  aliénés  par  eux  suivant  actes  notariés  des  !l  et  22  dé- 
cembre (847  aux  époux  Fisch,  à  Verdelet  et  Lacour,  le  10  dé- 
cembre t8i8  aux  époux  Keckf  les  29  octobre  et  4  novembre  1852, 
à  Verdelet  et  Claude  Nectoux,  les  3  et  28  décembre  1864,  à 
Jean  Latour  ; 

Qu'il  est  stipulé  daus  tous  ces  actes,  sauf  celui  du  22  dé- 
cembre 1847,  à  raison  de  la  minime  importance  du  terrain 
■vendu,  que  tous  les  acquéreurs  n'auront  droit  îi  aucune  garantie 
à  raison  des  domma^^cs  pouvant  résulter  des  travaux  faits  ou  à 
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faire  pour  rexploitation  régulière  de  la  miue,  condition  expresse 
et  non  comminatoire  sans  laquelle  les  ventes  et  échanges  de  ter- 
rain n'auraient  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  suite  des  modifications  successives  dans  la  pro- 
priété desdits  terrains,  Gouthière  s'en  est  rendu  acquéreur,  tant 
en  vertu  d'un  jugement  d'adjudication  du  8  août  iSli  que  d'un 
acte  notarié  de  vente  du  12  avril  i878; 

Attendu  que  le  sol,  sur  lequel  Gouthière  a  bâti  ses  maisons^  a 
subi,  par  suite  des  travaux  de  la  mine,  une  dénivellation  considé- 
rable qui  a  causé  de  graves  détériorations  à  ses  constructions; 

Que  Gouthière  réclame,  en  conséquence,  à  Schneider  et  C'«,  des 
dommages-intérêts  pour  l'indemniser  tant  du  montant  des  répa* 
rations  nécessitées  à  ses  maisons  que  de  leur  dépréciation  et  du 
préjudice  commercial  dont  il  souffre . 

En  ce  qui  concerne  la  maison  sise  rue  de  Ghalon  n*»*  3  et 
3  bis  : 

Attendu  que  Schneider  et  C'«  ne  contestent  pas  leur  responsa- 
bilité quant  à  ce  chef  de  demande  ; 

Qu'ils  se  bornent  à  faire  une  restriction  en  ce  qui  concerne 
une  parcelle  de  13  mètres  carrés  de  surface,  vendue  par  eux  le 
22  décembre  1847,  à  Laurent  Desplanches,  avec  la  clause  formelle 
de  non-garantie  ; 

Attendu  que  l'indemnité  allouée  par  les  premiers  juges  en 
réparation  des  dommages  causés  à  cette  maison  est  largement 
suffisante  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  constatations  des  experts  que  le  mon- 
tant total  des  réparations  à  effectuer  audit  immeuble  s'élève  à 
3.600  francs,  que,  d'autre  part,  les  experts  estiment  que  la  somme 
de  8.000  francs  indemnisera  de  la  façon  la  plus  équitable  Gou- 
thière de  la  dépréciation  dudit  immeuble  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  cette  somme  l'indemnité 
représentant  le  préjudice  commercial  dont  se  plaint  Gouthière; 

Que  la  somme  de  80.000  francs  réclamée  par  lui  est  d'une 
exagération  manifeste  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  de  ce  chef,  de  confirmer  la  sentence  dont 
est  appel  en  fixant  toutefois  le  point  de  départ  des  intérêts  à  ce 
jour; 

Attendu  que  les  prescriptions  de  l'article  1153  du  code  civil^ 
fixant  le  point  de  départ  des  intérêts  moratoires  à  la  date  de  la 
demande  en  justice,  ne  s'appliquent  qu'aux  obligations  conven- 
tionnelles ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent; 

Qu'on  ne  saurait  étendre  les  dispositions  de  ce  texte  de  loi  aux 
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érèts  des  sommes  accordées  par  les  tribunaux  à  titre  de  répa 

.ioD  d'un  dommage  causé  ; 

;)ue,  dans  ce  Qas,  les  inlérêts  peuvent  courir  de  tel  jour  qu'il 

ratt  équitable  au  juge  de  fixer  suivant  les  circonstances  de  la 

Qu'en  Tait,  les  réparations  pour  lesquelles  il  est  alloué  à  Gou- 

ère  la  somme  de  3.600  francs  n'étant  pas  achevées,  il  est  juste 

e  les  intérêts  de  oetie  somme  ne  commencent  à  courir  que  du 

oDoncé  du  présent  arr^t  ; 

Qu'il  doit  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 

>00  francs  allouée  à  Goulhière  pour  la  dépréciation  de    son 

imeuble  et  le  préjudice  commercial. 

En  ce  qui  concerne  ta  maison  rue  de  Chalon  n°  9  et  rue  du 

Attendu  que  lit  pensée   commune  de  Schneider  et  C",  aussi 

;n  que  de  Fisch,  Keck,  Verdelet,  Latour  et  Nectoux,  acqué- 

urs  primitifs  des  terrains  sur  lesquels  Gouthière  a  construit  sa 

lison,  a  été  d'assurer,  par  la  clause  de  non-garantie,  la  liberté 

jxploilation  régulière  de  lamine; 

Que  la  volonté  incontestable  à  cet  égard  des  parties  contrac- 

stes  résulte  clairement  tant  de  l'ensemble  des  circonstances  de 

cause  que  des  termes  formels  des  actes  de  vente  et  d'échange 

érappelés  ; 

Que  les  clauses  d'exonération  stipulées  dans  ces  actes    sont 

ites  et  ont  pour  effet  d'alTranchir  Schneider  et  C"  de  tous  dom- 

ages  pouvant    résulter  <■  des  travaux   faits    ou   à  faire  pour 

xptoitation  régulière  de  la  mine  »  ; 

Que  les  éuoncialions  mêmes  de.  ces  clauses   indiquent  iiette- 

ent  que  les  parties  ont  entendu  exclure  de  la  garantie  non 

ulement  les  terrains  aliénés,  mais  encore  les  constructions  de 

ute  nature  qui  pourraient  y  être  élevées  plus  lard  ; 

Que  dans  l'intention  indéniable  des  parties  les  stipulations  de 

lu-garantie  étaient  définitives  et  devaient  s'imposer  à  tous  les 

quéreurs  successifs  des  terrains,  objet  de  cette  clause  ; 

Que  [les  termes  exprès  desdites  stipulations  ne  peuvent  laisser 

icun  doute  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  Gouthîère  est  d'autant   moins  fondé  i  prétendre 

te  ces  clauses  ne  lui  sont  pas  opposables,  qu'il  les  connaissait 

ctinemment  ; 

Qu'il  ne  pouvait  exister  eu  son  esprit  la  plus  légère  incertitude 

r  leur  portée  et  leur  étendue  ; 

Qu'en  effet,  les  propres  stipulations  des  deux  actes  mêmes  en 
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vertu  desquels  (iouthière  est  devenu  acquéreur  desdits  terrains 
ne  pouvaient  laisser  aucune  hésitation  dans  sa  pensée  ; 

Que  Tac  te  de  vente  du  12  avril  1878  a  soin  de  rappeler  la  clause 
d'exonération  affranchissant  Schneider  et  C'«  dç  la  responsabi- 
lité ; 

Qu'il  en  précise  les  termes  afin  de  dissiper  toute  équivoque  ; 

Que,  d'autre  part,  le  jugement  d'adjudication  du  8  août  1871, 
en  reproduisant  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions, 
mentionne  expressément  que  l'adjudicataire  supportera  les  ser- 
vitudes «  qui,  quoique  non  exprimées,  peuvent  grever  les 
immeubles  mis  en  vente  »  ; 

Que  tout  concourt  à  démontrer  que  la  clause  d'exonération 
invoquée  par  Schneider  et  C**  et  contestée  par  (iouthière,  au 
mépris  des  conventions,  s'applique  à  la  maison  dont  il  s'agit; 
'  Que,  connaissant  ces  stipulations,  dont  il  lui  était  impossible 
d'ignorer  les  effets,  sachant  aussi  le  danger  auquel  était  exposée 
la  propriété  superficiaire  par  suite  des  travaux  de  la  mine,  Gou- 
thière  a  commis  la  plus  grave  imprudence  en  construisant,  sur 
un  sol  ébranlé  et  menacé,  une  maison  considérable,  à  trois  et 
quatre  étages,  alors  qu'il  n'existait  primitivement  qu'une  petite 
maison  d'ouvrier  à  un  seul  étage  ; 

Attendu  que,  sentant  si  bien  l'inanité  de  ses  prétentions  en  ce 
qui  concerne  la  clause  de  non-garantie,  Gouthière  cherche  vaine- 
ment à  soutenir  que  le  droit  concédé  à  Schneider  et  C^*  par  la 
dite  clause  est  éteint  par  la  prescription  ; 

Qu'il  allègue  qu'à  raison  du  non-usage  pendant  trente  ans  de  la 
clause  de  non-garantie  par  suite  de  la  non-exploitation  de  la  mine 
durant  ce  laps  de  temps  sous  le  sol  sur  lequel  repose  la  maison 
de  Gouthière,  Schneider  et  C'«  sont  forclos  ; 

Attendu  qu'une  prétention  aussi  exorbitante  ne  serait  admis- 
sible que  si  le  concessionnaire  de  la  mine,  se  trouvant  dans  l'occa- 
sion de  faire  valoir  son  droit,  avait  négligé  de  l'exercer  durant 
le  délai  légal  de  la  prescription  ; 

Qu'il  s'agit  évidemment,  dans  l'espèce,  d'un  droit  conditionnel 
subordonné  à  l'éventualité  d'un  dommage  ayant  motivé  une 
demande  d'indemnité  ; 

Attendu  que  Schneider  et  G'®  ayant  normalement  exploité  leur 
concession  sous  une  autre  partie  de  la  superficie,  l'exercice  de  la 
clause  de  non-garantie  était  nécessairement  subordonnée,  en  ce 
qui  concerne  (iouthière,  au  moment  où  les  travaux  de  la  mine 
s'étendraient  sous  le  quartier  du  Guide  ; 

Qu'au  surplus,  il  résulte  des  éléments  du  litige  que,  dès  1871 
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et  1873,  Schneider  et  O'  ont  repaie  les  dommages  cuusés  par  les 
travaux  de  lu  mine  à  des  immeubles  sis  dans  le  même  quartier 
que  les  maisons  de  (iouthiëre  ; 

(jue  le  poinl  de  départ  de  la  prescription  ne  pourrait  donc  cou- 
rir que  de  celte  époque  ; 

Qu'enfin  il  appartiendrait  à  Gouthière,  qui  invoque  la  prescrip- 
tion extinctive,  de  prouver  le  non-usage  de  la  clause  d'exouéra- 
tiou  pendant  trente  ans  ; 

Qu'il  ne  fournil  pas  celte  preuve  et  qu'en  présence  des  faits  et 
circonstances  de  lu  cause,  en  complète  opposition  avec  ses  allé- 
gations, il  est  dans  l'impossibilité  de  l'adminislrer  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Goultiitre  ne  saurait  se  sous- 
traire à  l'effet  de  conventions  formanl  la  loi  des  parties; 

yue  sa  demande  en  dommages-inlérêls  ne  serait  fondée  que  si 
les  dégradations  causées  àson  immeuble  étaient  le  résultat  d'une 
faute  établie  à  la  charge  de  Schneider  et  O'; 

Qu'en  supposant  que  l'existence  d'une  faute  fût  démontrée, 
elle  serait  alténuf^e  par  la  grave  et  propre  imprudence  de  Gou- 
thiëre  lui-même; 

Attendu  que  Gouthière  prétend  que  l'exploitation  de  la  mine  a. 
eu  lieu  dans  des  conditions  défectueuses  constituant  de  véri- 
tables fautes; 

Qu'il  relève,  contre  Schneider  et  G'",  quatre  vices  d'exploitiitlon 
qu'il  considère  comme  les  causes  principales  d.'s  dommages 
occasionnés  k  son  immeuble  ; 

Que  ces  quatre  causes  sont; 

i"  L'attaque  du  pilier  de  protection  des  puits  Saint-Pierre  et 
Sainl-Paul  et  l'exploitation  trop  avant  sous  le  quartier  du  Guide  ; 

i"  L'insufnsance  des  remblais  ; 

S"  La  trop  grande  extension  des  chantiers; 

4°'L'action  du  marteau-pilon  ; 

Attendu  que  les  experts  commis  par  les  premiei's  Juges  cons- 
tatent, en  ce  qui  concerne  la  trop  grande  extension  des  chantiers 
et  l'actioti  du  marteau -pilon,  igu'elles  n'ont  aucunement  pu  cau- 
ser les  dégradations  dont  se  plaint  Gouthière  ; 

Qu'à  ce  double  litre  on  ne  saurait  imputer  ni  faute  ni  vice 
d'exploitation  à  Schneider  et  G'*  ; 

Que  loulefois,  dans  les  conclusions  Je  leur  rapport,  les  experts 
se  bornent  h.  déclarer  qu'il  n'a  pas  été  commis  de  faute  bien 
caractérisée  dans  l'exploitation  de  la  mine; 

Qu'ils  n'affirment  pas  que  celle  exptoitiition  a  été  conduite  avec 
une  prudence,  une  sagesse  et  une  scrupuleuse  observation  des 
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règles  de  l'art  telles  qu'il  ne  saurait  exister  aucune  faute  ni  vice  ; 

Qu'en  effet,  les  experts  font  certaines  réserves  relativement 
surtout  à  l'attaque  du  pilier  de  protection  et  aussi  à  l'insuffi- 
sance des  remblais  ; 

Qu'ils  croient  à  la  possibilité  d'une  certaine  action  des  travaux 
exécutés  dans  le  pilier  de  protection,  laquelle  aurait  hâté  l'affais- 
sement du  sol  et  a  pu  aggraver  la  cassure  affectant  les  immeubles 
de  Gouthière  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  pru- 
dence ne  commandait  pas  à  Schneider  et  G'*  de  maintenir  inté- 
gralement ce  pilier  destiné  à  assurer  la  conservation  des  puits  et 
l'intégrité  de  la  surface  du  sol  sur  lequel  était  édifié  tout  un 
quartier  de  la  ville  du  Creusot  ; 

Attendu  que  dans  leurs  rapports  des  6,  7,  8  octobre  1864, 
9  mars  186o,18  décembre  1875,  les  ingénieurs  des  mines,  chargés 
du  contrôle,  constataient  qu'il  serait  imprudent  d'exploiter  cette 
partie  de  la  couche  houillère  ; 

Que  M.  de  Biauzat,  alors  ingénieur  de  la  mine  du  Creusot,. 
avait,  dans  un  rapport  du  25  juin  1883,  déclaré  que  l'exploitation 
du  pilier  de  protection  pourrait,  du  côté  du  midi,  faire  courir  un 
réel  danger  aux  nombreuses  constructions  déjà  sensiblement 
affectées  ; 

Qu'il  ajoutait  «  que  le  respect  absolu  de  ce  pilier  de  250  mètres 
de  longueur,  s'il  ne  peut  empêcher  les  mouvements  du  sol,  aura 
du  moins  l'avantage  extrême  de  les  maintenir  en  deçà  de  cette  li- 
mite et  qu'il  s'opposera  dans  tous  les  cas  à  ce  qu'ils  prennent  une  in- 
tensité capable  de  compromettre  le  quartier  important  du  Guide  »  ; 

Qu'il  importe  donc,  avant  faire  droit,  de  compléter  le  rapport 
des  experts  uniquement  en  ce  qui  a  trait  à  l'attaque  du  pilier  de 
soutien  et  l'insuffisance  des  remblais  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  préciser  avec  le  plus  grand  soin  s'il  y  a  eu 
faute  de  ce. double  chef  ou  de  l'un  d'eux  seulement  ou  si,  au 
contraire,  il  n'y  a  eu,  à  cet  égard,  aucun  vice  d'exploitation  ; 

Qu'en  conséquence  il  convient  de  nommer  de  nouveaux  experts 
à  l'effet  de  vérifier  si  une  exploitation  sage  et  particulièrement 
prudente  n'eût  pas  évité  ou  tout  au  moins  atténué  les  dégrada- 
tions causées  aux  immeubles  de  Gouthière,  en  n'attaquant  pas 
\e  pilier  de  protection  et  en  prenant  des  précautions  plus  grandes 
pour  le  remblaiement  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  les  réserver  jusqu'à  la  solution  défini- 
tive du  litige. 
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tifs: 

nt  sur  l'appel  principal  émis  par  Schneider  et  C'' 
lel  incident  interjeté  par  lioulhière,  du  jugement 
lottt  I89S,  par  le  tribunal  civil  d'AulUD, 

qui  concerne  le  chef  du  jugement  accordant  une 
!  11.600  francs  en  réparation  des  dommages  causés 
n"*  3  <;l  3  bis  de  la  rue  de  Chaion,  qu'il  a  été  mal 
ijugé; 

ece  chef  seulement  ta  sentence  entreprise,  en  l'iulir- 
is  quant  au  point  de  départ  désintérêts  de  ladit<! 
.600  francs  ;  tixe  à  ce  jour  le  point  de  départ  des- 
traire, en  ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  relatif 
:  n"  9  de  la  rue  de  Cluilon,  qu'il  a  été  bien  appelé  ; 
1  conséquence  de  ce  chef,  le  jugement  dont  est  appel 
êler  à  tous  moyens.  Uns  et  conclusions  contraires, 
nt  faire  droit,  en  raison  des  réserves  formulées  par 
!n  leur  rapport  sur  l'atlaque  du  pilier  de  protection 
ace  des  remblais,  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  ledit 
ce  double  chef  seulement,  en  vériliant  avec  le  plus 

eider  et  C*'  ont  ou  non  méconnu  les  règles  de  l'arl, 

prudente  et  régulière  exploitation,  et  commisou  non 

I  ne  maintenant  pas  intégralement  le  pilier  de  pro- 

uits  Saint-Pierre  etSaint-Paulelen  l'attaquant  pour 

lUs  le  quartier  du  Guide  ; 

{ue  de  ce  pilier  a  pu  hilter  l'afTaissement  du  sol  et  a 

ut  au  moins,  aggravé  la  cassure  affectant  la  maison 

e  de  Chdlon  ; 

imblais  étaient  suffisants  et  si  toutes  les  précautions 

e    exploitation    régulière  prudente,    conforme   aux 

rt,  ont  été  prises  pour  les  remblaiements,  spéciale- 

:  quartier  du  Guide  ; 

r  in  suffisance  des  i-emblais,  si  elle  a  pu  contribuer  à 

t  du  sol  et  aux  dégradations  causées  à  la  moison 

e  de  Chûlon  ; 

n   tenant  compte  de  la  propre  imprudence  de  Gou- 

ortance  totale  du  dommage  causé  à  ladite  maison  et 

lulhière,  non  seulement  par  suite  des  réparations, 

lépréciation  de  l'immeuble  et  du  préjudice  commer- 

l'elTel  de  donner,  après  toutes  constatations  qu'ils 
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jugeront  utiles,  leur  avis  sur  les  cinq  points  ci-dessus  précisés, 
MM.  N...,  N...  et  N...,  serment  par  eux  préalablement  prêté  entre 
les  mains  de  M.  le  juge  de  paix  du  Creusot  ou  son  suppléant  ; 
lesquels,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  seront  remplacés 
par  simple  ordonnance  de  M.  le  Premier  Président  ou  de  son 
dévolutaire,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  : 

Dit  que  les  experts,  après  avoir  vu  et  visité  les  lieux  conten- 
tieux, pourront  recevoir  la  déclaration  de.  tous  indicateurs,  se 
renseigner  auprès  de  tous  hommes  de  Tart  compétent  et,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  le  préjudice  commercial,  de  tous  com- 
merçants notables  ; 

Dit  qu'ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  lors  des- 
quelles les  parties  pourront,  assistées  de  leurs  avoués,  faire  tels 
dires,  réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront  ; 

Ordonne  que  leur  rapport  sera,  par  eux,  déposé  au  greffe  de 
cette  cour  ou  transmis  parleurs  soins,  sous  pli  chargé,  au  greffier 
en  chef  de  ladite  cour. 


Décrets,  1897.  23 


PERSONNEL 


I.  —  Ingéniean. 


CONGES. 

Arrêté  du  iO  mai  4897.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement, 
est  accordé,  pour  affaires  personnelles,  à  M.  Weiss,  Ingénieur 
ordinaire  de  2«  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minera- 
logique  d'Arras. 

Arrêté  du  18  mai,  —  Un  congé,  sans  traitement,  est  accordé, 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Chapny,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Lille. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  10  mai  1897.  —  M.  Fèvre,  Ingénieur  ordinaire  de 
l""*  classe,  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Béthune,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  du 
Hous-arrondissement  minéralogique  d'Arras,  en  remplacement 
dfi  M.  Weiss,  mis  en  congé. 

M.  Fôrre  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  Carte  géolo- 
iiu\ue  détaillée  de  la  France. 

Il  est,  en  outre,  provisoirement  chargé  de  l'intérim  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Béthune. 

Arrêté  du  18  mai.  —  M.  Herscher,  Ingénieur  ordinaire  de 
'4"  cldHHe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen 
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et  du  2«  arrondissement  du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Lille  et  du  3®  arrondissement 
du  service  du  Contrôle  de  Texpîoitation  technique  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Chapny,  mis  en  congé. 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 


18  mai  i897.  —  M.  Breton  (Antoine),  ancien  Élève  breveté  de 
Técole  des  maîtres  ouvriers  mineure  d'Alais,  sorti  en  1882,  avec 
le  n<»  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4*^  classe  et  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  tra- 
vaux publics  de  Madagascar. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


D^CÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Balteau  (Adalbert),  contrôleur  de  4'^  classe 
(Nord,  —  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Valenciennes) 18  mai  1897. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  29  avril  1897  (*).  —  L'organisation  des  cadres  et  sub- 
divisions des  Contrôleurs  des  Mines  attachés  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit: 

• 

(•)  Non  inséré  à  sa  date. 
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\^^  subdivision  de  Chalon:  M.  Pupier. 

Cantons  de  Lucenay-FEvêque,  d'Autun,  d'Epinac  et  de  Couches 
dans  l'arrondissement  d'Autun,  de  Chagny,  Givry,  Buxy,  com- 
munes de  Genouilly,  Mary,  le  Puley,  Saint-Clément-sur-Guye, 
Saint-Nicaud  et  Vaux-en-Pré  (du  canton  de  Mont-Saint- Vincent), 
dans  l'arrondissement  de  Chalon  ;  cantons  de  Guiche,  Toulon-sur- 
Arnoux,  Palinges,  dans  l'arrondissement  de  CharoUes. 

2®  subdivision  de  Chalon:  M.  Fyot. 

Canton  d-e  Cuisery  dans  l'arrondissement  de  Louhans  :  cantons 
de  Chalon-sur-Saône  et  Sennecy-le-Grand,  dans  l'arrondissement 
de  Chalan  ;  cantons  de  Tournus,  Mâcon,  La  Chapelle-de-Guin- 
chay,  Tromayes,  Matour,  Lugny  et  Cluny  dans  l'arrondissement 
de  Mâcon;  —  cantons  de  Saint  Bonnet-de-Joux,  CharoUes,  La 
Clayette,  Chaufailles,  Semur-en-Brionnais,  Marcigny,  Paray-le- 
Monial,  Digoin,  Gueugnon  et  Bourbon-Lancy,  dans  l'arrondisse- 
ment de  CharoUes  ;  —  canion  d'Issy-Lévêque  dans  l'arrondisse- 
ment d'Autun. 

3®  subdivision  de  Chalon  :  M.  Vaillant. 

Cantons  de  Verdun,  Saint-Martin-en-Bresse,  Saint-Germain-du- 
Plain  dans  l'arrondissement  de  Chalon  ;  —  cantons  de  Pierre- 
Saint-Germain-du-Bois,  Montret,  Beaurepaire,  Louhans,  Montpont 
et  Cuiseaux  dans  l'arrondissement  de  Louhans. 

Subdivision  du  Creusot:  M.  Foumey. 

Cantons  de  Saint-Léger-sous-Beuvray,  Mesvres,  Le  Creusot  et 
Montcenis  dans  l'arrondissement  d'Autun  ;  —  canton  de  Mont- 
ceau-les-Mines  et  communes  de  Gourdon,  Marigny,  Monchanin, 
MoRt-Saint- Vincent,  Saint-Eusèbe  et  Saint- Romain-sous-Gour- 
doji  (du  canton  du  Mont-Saint- Vincent),  dans  l'arrondissement  de 
Chalon. 
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CONCERNANT 


LES     MINES,      CARRIERES,      SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Arrêté  ministériel^  du  i^'  juin  1897,  instituant  à  Auxerre,  pour  le 
département  de  /'Yonne,  une  commission  de  surveillance  de  bateaux 
à  vapeur  en  exécution  de  l'article  o3  du  décret  du  9  avril  1883  (*) 
(navigation  fluviale). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  6  juin  1897,  modifiant 
l'organisation  de  /'Office  du  travail. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1891,  portant  création  d'un  ofOce  du 
travail,  et  le  décret  du  19  août  suivant  (**),  relatif  à  l'organisation 
dudit  office  ; 

Vu  les  décrets  des  4  février  1892  (***)  et  13  juin  1894  (****),  modi 
liant  cette  organisation  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  qui  a  rattaché  les  crédits 
intéressant  le  personnel  du  service  central  de  l'office  du  travail 
au  chapitre  i"  du  budget  du  ministère  (Personnel  de  l'adminis- 
tration centrale)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les  articles  2,  3,  4,  5 
et  6  du  décret  du  19  août  1891  : 

«  Art.  2.  —  L'office  du  travail  se  divise  en  service  central  et  ser- 
vice extérieur. 

«  Le  personnel  du  service  central  est  soumis  aux  mêmes  règles 

(*)  Volume  de  1883,  p.  210. 

(**)  Volume  de  1891,  p.  291  et  294. 

(***)  Volume  de  1892,  p.  29. 

(****)  Décret  réglementant  l'admission  du  personnel  de  Tadministratioa 
centrale  du  ministère  du  commerce  et  de  Tindustrie,  dans  les  services 
de  Toffice  du  travail. 

Décrets,  8*  livraison,  1897.  24 
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conditions  d'organisation  que  le  personnel  de  l'administration 
atrale  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
<•  Art.  3.  —  Le  personnel  du  service  extérieur  de  l'ofOce  du 
ELTail  se  compose  d'enquêteurs  permanents  et  d'enquêteurs  tem- 
iraires, 

"  Art.  i.  —  Le  nombre  des  enquêteurs  permanents  ne  peut 
re  supérieur  à  deux.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  pris 
irmi  les  enquêleurs'  temporaires  ayant  rempli  des  missions  spéT 
Ues  pendant  trois  ans  au  moins. 

II  Us  reçoivent  un  traitement  de  4.000  à  8.000  francs  et  débutent 
i  minimum  d'appointements.  Les  conditions  d'avancement  sont 
glées  par  arrêtés  ministériels. 

('  Art.  S.  —  Les  enquêteurs  temporaires  sont  désignés  par  le 
inistre,  qui  fixe  l'indemnité  à  leur  attribuer  et  la  durée  de  la 
ission  spéciale  qui  leur  est  conllée. 

u  Art.  6 .  —  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  adminis- 
ations  publiques  peuvent,  avec  l'autorisation  du  ministre  duquel 
i  relèvent,  être  attachés  à  l'ofRce  du  travail  en  qualité  d'enquê' 
urs  temporaires. 

■I  Les  allocations  qu'ils  reçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées 
ir  les  crédits  de  l'office.  » 

Art.  2.  —  Sont  supprimés  tes  alinéas  I  et  3  de  l'article  8  du 
■cret  du  19  août  1891. 

Art.  3.  —  Sont  abrogés  les  décrets  susvisés  des  i  février  1892 
13  juin  1894. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes- 
des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


icret  du  Président  de  la  République,  du  21  juin  1897,  complétant  la 
nomenclature  des  établissements  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  est  autorisé. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre   du  commerce,  de  l'industrie,  des 

istes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ('),  ainsi  conçu  : 

"  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans 

;s  établissements   insalubres   ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est 

[posé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à 

(•)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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la  santé,  que  aoua  les  condilîsns  apéciales  déterminées  par  )ea 
rè^emenU  d'adminisiration  publique  pour  chacune  de  ces  caté- 
gories de  travailleurs  >'  ; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1893  ('),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  l'avis  du  comilé  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
de  la  loi  précitée  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  La  nomenclature  des  établissements  dans  lesquels 
l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes,  est  autorisé  sons  certaines  conditions,  (ixées 
par  le  tableau  C  annexé  au  décret  du  13  mai  1893,  est  complétée 
conformément  aux  indications  contenues  dans  le  tableau  joint 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  est  chargé,  etc. 


TABLEAD  ADDITIONNEL   AU   TABLEAU   C 

AKNElé  AU  DÉCHET   DU  13  HAÏ  1893   ET  CONCERNANT  LES  ÉTABLISSEMENTS 
DANS  LESQUELS  l'EXPLOI  DES  IKFANTS  AU-DESSOUS  DE   Dlï-HUrT   ANS, 
DES    FEMMEa    EST    AUTOHISB    SOUS   CERTAINES 


ÉTABLISSEMENTS 


Les  enfants  au-dessous  de  dix-buit 
ne  seront  pas  employés  dans  les 
ateliers  où  les  poussières  se  déga- 
gent librement. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  juin  1897,  complétant 
la  nomenclature    den    établissements    dangereux,    itisalubres  ou 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 
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Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  Tordonnance  du  14  jan- 
vier 1815  et  le  décret  du  25  mars  1852,  sûr  la  décentralisation 
administrative  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886(*),  déterminant  la  nomenclature  et  la 
division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  25  janvier  1892, 
13  avril  1894  (**)  et  6  juillet  1896  (***),  qui  ont  complété  cette  no- 
menclature ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  conseil  d'État  entendu. 


(*)  Volume  de  1886,  p.  163. 

(**)  Volumes  de  1888,p.  205;  de  1890,  p.  139;  de  1892,  p.  12;  de  1894, 
p.  557. 

(***)  Décret  du  6  juillet  1896.—  Ce  décret  a  ajouté  à  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les  indus- 
tries suivantes  : 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


a-^S 


En  fûts  de  bois  pour  tout  ou  partie  : 

Approyision Déments    correspondant    à    un 
stock  supérieur  à  150  hectolitres  d'alcool  ab- 
solu. 
En  réseryoirs  métalliques  : 

Approvisionnement  correspondant  à  un 
stock  supérieur  à  1.500  hectolitres  d*alcool 
absolu. 

En  bonbonnes   ou  en  fûts   pour  le   tout    ou 

partie  : 

1<*  .Approvisionnement  correspondant  à  un 
stock  de  plus  de  30  hectolitres  et  ne  dépassant 
pas  150  hectolitres  d'alcot;]  méthylique  pur; 

2*  Approvisionnement  correspondant  à   un 
stock  de  plus  de  150  hectolitres. 
En  réservoirs  métalliques  : 

1**  Approvisionnement  correspondant  à  un 
stock  de  plus  de  150  hectolitres  et  ne  dépassant 
pas  750  hectolitres; 

2**  Approvisionnement   correspondant  à  un 
®  stock  de  plus  de  750  hectolitres. 

Allume-feux  résinés  (Fabrication  des). 


S  -B 


INCONVÉNIENTS 


Danger  d'incendie. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 

Odeur  et  danger 
d'incendie. 


Cendres  de  varechs  (Lessivage  des)  pour  l'extraction  des  |       Emanations 
sels  de  potasse.  )         nuisibles. 

Aluminium    et    ses    alliages     Quand  les  vapeurs  fluorhy- 
(FabricalioD  de  V)  par  pro-  >      driques    ne     sont    pas  ^Vapeurs  nuisibles, 
cédés     électro-métallurgi-  {      condensées, 
ques   en   faisant  usage   de     Quand   les    vapeurs   sont 
fluorures.  (       condensées. 


Idem. 


Phellosine  (Fabrication  de  la;. 


Odeur  et  danger 
d'incendie. 


CLÀSSS 


2«- 


3* 

2* 
1" 


SUR  LES   MINES,   ETC. 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  4886,  5  mai  1888,  45  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  189i  et  6  juillet  1896,  est  complétée  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé,  etc. 


ADDITION 

AUX  NOMENCLATURES  ANNEXÉES  AUX  DÉCRETS  DES  3  MAI  1886,  5  MAI  1888, 
lo  MARS  ^890,26  JANVIER  1892,  13  AVRIL  1894  ET  6  JUILLET  1896. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


Acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus i    ^  .  .  , 

d'une  atmosphère   et  cfemie   (fabri-     ^^,^"'*  «^  ^^nger 
cation  de  n. /       dexplosion. 


Id. 
Id. 


') 
Acétylène  gazeux  non  comprimé  ou 

comprime  à  une  atmosphère  et  demie 

au  plus  (fabrication  de  V)  : 

Pour  rusage  public 

Pour  Tusage  particulier.     

Carbure  de  calcium  et  carbures  pré-i^j         .  .. 

sentant  des  dangers  analogues  *(fa-^d«"''  «.*  ooussières 

briques  de) ^. ........'         nuisîbles. 

^iues  dir"^'^'^"'.^'  P^*"^^^*^" Jodeur  des  résidus.| 
*"' «  I 


CLASSES 


I 


3* 


Arrêté  ministériel  y  du  29  juin  1897,  prononçant  la   déchéance  des 

concessionnaires  des  mines  de  cuivre,  argent  et  autres  métaux  du 

Chapeau  (Hautes-Alpes). 

• 

Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'ordonnance  du  16  janvier  1848  (*)  portant  institution,  en  fa- 
veur de  MM.  Jean  Martin  ditTeissère  et  Jean  François  Boisserane, 
de  la  concession  des  mines  de  cuivre,  argent  et  autres  métaux  du 
Chapeau  (Hautes-Alpes)  ; 


(*)  Annales  des  Mines^  1"  volume  de  1848,  p.  734. 
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L^arrèté  du  préfet,  du  14  noTembre  1896,  mettant  les  conces- 
sionnaires en  demeure  de  re|Mvndre  les  travanx  dans  le  délai  de 
deux  mois; 

Les  pièces  constatant  la  notification,  Taffichage  et  la  publication 
de  cet  arrêté; 

Le  nqiport  des  ingénieurs  des  mines,  des  15-16  février  1897,  et 
la  lettre  du  préfet  du  5  mars  suivant  ; 

L^ayis  du  conseil  général  des  mines,  du  18  juin  1897  ; 

Vu  Tarticle  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  les  articles  6  et  10 
de  la  loi  du  27  avril  1838(*i  ; 

Arrête: 

Art.  i**.  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des  mines 
de  cuivre,  argent  et  autres  métaux  du  Chapeau  <  Hantes-Alpes), 
sont  déchus  de  cette  concession. 

Art.  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  fixé  parTarlicle  6 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à  Tadju-- 
dication    de  la  mine  dans  les    formes  prévues  audit   article. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  département  des 
Hautes- Alpes. 

Paris,  le  29  juin  1897. 

TUREEL. 


l*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1838,  p.  537. 


JURISPRUDENCE. 


CARHIËHB    ABANDONNEE.    —    ABSENCE    DE    GLÂTURE.    — 
APPLICATION    DE    l'aRTICLB    10    DU    DÉCRET-TYPE    RÉCLEVENTAIHE. 

Jugement  rendu,  (e  27  novembre  1894,  par  te  tribunal  correctionnel 
de  Compiégne. 

(EÏTRAIT.) 

Attendu  qu'il  résulte,  <I'ud  procès-verbal  régulièrement  dressé, 
par  la  gendarmerie,  le  3  août  1894,  la  preuve  que  les  abords  d'uue 
«arrière  souterraine  abandonnée  située  sur  le  territoire  de  Hou- 
tin-sons-Touvent  et  dont  le  prévenu  est  proprléiaire,  n'était 
défendue  par  aucune  clôture  et  qu'il  existait  une  ouverture  en 
forme  de  cheminée  d'aération  donnant  dans  les  champs  et  dont 
ta  partie  supérieure  au  niveau  du  sol  n'était  garantie  par  aucun 
piquet  ou  fossé,  ce  qui  la  rendait  très  dangereuse  pour  les  per- 
sonnes pouvant  ignorer  son  existence; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  10  fé- 
vrier 1692,  sur  l'exploitation  des  carrières  dans  le  département 
de  l'Oise,  l'abord  de  toute  carrière  doit  être  garanti  surles  points 
dangereux  par  divers  moyens  de  clôture  énoncés  dans  ledit 
article,  lesquels  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire  qui  est 
responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit; 

Attendu  qu'on  soutiendrait  en  vain  que  la  carrière  appartenant 
au  prévenu  n'est  point  abandonnée,  puisque  le  fermier  s'en  sert 
constamment  pour  remiser  des  récolles  et'  des  instruments  ara- 
toires; 

Attendu  que,  quel  que  soit  l'usage  ultérieur  qui  peut  être  affeclé 
à  une  carrière,  elle  doit  être  considérée  comme  abandonnée, 
dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  l'extraction  des  pierres 
ou  autres  matériaux  a  cessé  d'être  opérée,  ce  qui  a  lieu  dans  la 
cause; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  au  prévenu  application  de  l'ar- 
ticle 10  susvisé. 


3*0  JUtUSPRDDENCE. 

Par  ces  motifs. 

Faisant  application  des  articles  10  du  décret  du  10  février  1892 
et  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont  lecture  a  été  donnée  à 
l'audience; 

Condamne  N...  à  100  francs  d'amende. 


GAHHIÈIIBS.  - 

REDBVANCK.    DEFAUT  DE  tiÉCL/kRi 

DE  L'EnTHEPHENEOfl  DES  TBAVAUÏ. 

I.  —  Jugement  rendu,  le  22  mars  1897,  par  te  tribunal  correctionnel 
de  Baugé. 


Attendu  que  les  deux  prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir, 
depuis  moins  de  trois  mois,  et  notamment  le  4  février  1897,  à  la 
cave  de  la  Huetlerie,  commune  de  Blou,  commis  la  contraventioQ 
de  défaut  de  déclaration  d'exploitation  d'une  carrière  souter- 
raine ; 

Attendu  que  des  éléments  du  débat  il  résulte  que  les  deux  pré- 
venus ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  exploitants 
de  la  carrière  souterraine  dont  il  s'agit; 

Qu'en  effet,  le  propriétaire  de  cette  carrière,  ouverte  depuis  de 
longues  années,  autorise  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  pierres  à 
en  faire  l'extraction  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  besoins,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  à  l'avance  par  bloc  de  pierres; 

Que  les  prévenus  H...  et  P...  ne  pouvaient  donc  être  tenus, 
chaque  fois  qu'ils  ont  eu  besoin  d'extraire  de  la  pierre  i  ladite 
carrière,  de  faire  une  déclaration  d'exploitation,  qui  reste  à  la 
charge  seulement  de  l'exploitant  ; 

Que  la  contravention  pour  laquelle  ils  sont  poursuivis  n'existe 
pas; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  consécpient,  de  les  acquitter  et  de  les  ren- 
voyer des  fins  de  la  poursuite,  sans  peine,  amende  ni  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les  nommés  H...  et  P...  des 
fins  de  la  prévention  sans  dépens. 
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II.  —  Arrêt  rendu,  le  30  avril  1897,  par  la  eour  d'appel  d'Anger 
(bxtbait.) 

CoDsidéranl  qu'il  résulte  des  débaUi  et  des  documents  serv 
que  le  s'  Renard  est  propriétaire  à  la  Huetterte,  commune  c 
BIou,  de  caves-carrières  souterraines  de  tuffeau,  dans  lesquelle 
sans  s'en  occuper  autrement.  Il  permet  aux  entrepreneurs 
maîtres  maçons  du  pays  d'extraire  de  la  pierre  suivant  leu 
besoins,  moyenaant  une  redevance  tréfonclère  convenue 
l'avance  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  les  véritables  exploitan 
sont  ceux  qui,  juges  des  quantités  qui  leur  sont  nécessaire 
Tont,  quand  il  leur  plaît,  extraire  de  la  pierre  à  leurs  frais,  risqui 
et  périls  ; 

Considérant  que  d'un  procès- verbal  régulier,  dressé  le  ft  f 
vrierl897,  par  le  commis  des  mines  chargé  de  la  surveillam 
des  carrières  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  des  avei 
des  inculpés,  il  résulte  que  P.,  et  H...  ont  été  trouvés,  le  4  c 
m^me  mois,  extrayant,  chacun  dans  un  chantier  dilTérent,  de 
pierre  dans  ladite  carrière  souterraine  de  la  Huetterie,  et  c 
sans  avoir  fait  ta  déclaration  préalable  prescrite  par  l'article  2  c 
décret  du  27  janvier  1896  ; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  l'infraction   prévue 
punie  par  l'article  96  de  la  loi  du  21  avril  1810; 

Mais,  considérant  qu'il  est  établi  que  chacun  des  deux  inculp< 
travaillait  dans  un  chantier  différent,  pour  son  compte  personn 
et  sans  aucun  lien  d'intérêt  entre  eux  ;  que,  par  suite  l'article  I 
du  code  pénal,  n'est  pas  applicable  ; 

La  cour  statuant  sur  l'appel  régulier  du  ministère  public  ; 

Infirme  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Baugé  i 
22  mars  1897  ; 

Condamne  H...  à  100  francs  d'amende,  et  P...  à  100  fran 
d'amende. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTION. 


Décret  du  9  juin  1897.  —  M.  NiYoit,  Ingénieur  en  Chef  de 
i^  classe,  est  promu  au  grade  d'Inspecteur  général  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  5  juin  1897. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Décision  du'3  juin  1897.  —  M.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  de 
1"  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Ver- 
sailles, est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Rouen,  jusqu'à  la  désignation  du  succes- 
seur de  M.  l'Ingénieur  Herscher. 

Arrêté  du  12  juin.  —  M.  Worms  de  Romilly,  Inspecteur  général 
de  2«  classe,  chargé  de  la  Division  minéralogique  du  Sud,  est 
chargé  de  la  Division  du  Sud-Ouest,  en  remplacement  de  M.  Villot, 
décédé. 

Arrêté  du  12  juin,  —  M.  NiYOit,  nommé  Inspecteur  général 
de  2*  classe  par  décret  du  9  juin,  est  chargé  provisoirement  de 
la  Division  minéralogique  du  Sud,  en  remplacement  de 
M.  Worms  de  Romilly. 

Décision  du  14  juin,  —  M.  Olry,  Ingénieur  en  Chef  de  l***  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  des  services  de  l'Inspection 
technique  et  de  l'Inspection  de  l'exploitation  commerciale  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  cesse  d'être  chargé  de  ce  dernier  service , 
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Décision  du  26  juin.  —  I.  Sont  admis  à  la  1'*  classe,  les  Élèves- 
Ingénieurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 

HH.  Glauer,  |     MH.  Leprinca-Rlngaet, 

Solente,  Potiron  de  BoiiDenTT. 

Anfflda-Danriac.  | 

II.  Sont  admis  à  la  2°  classe,  les  Élève  s-Ingë  a  leurs  de  3'  classe 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  BacbeUery, 

de  Rnffi  de  Ponterez-Gévaadan, 
£tieime. 


-•  Contrôleurs  dea  i 


lijuin  1897.  —  H.  Chabert  (Félix),  ancien  Élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-Ouvriers  miueurs  d'Âlais,  sorti  en  1894  avec  le 
H'  â,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  mis  &  la  disposition 
du  Ministre  des  Colonies,  poui'  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  Madagascar. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détacbé. 


III.  —  Commii  dai  mines. 

9  juin  1897.  —  M.  Haitrepierre,  Commis  de  3'  classe,  attaché 
an  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras,  passe 
an  service  du  sous-arrondissement  minéralogiquede  Béthune. 

9  juin.  —  M.  Cafuil,  Commis  de  3'  classe,  attaché  au  service 
do  sons-arrondissement  minéralogique  de  Béthune,  passe  au  ser- 
vice du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras. 


PERSONNEL. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  dale  du 
i  juin  1997,  le  Diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  Mines  est 
xordé  aux  Élèves  externes  et  étrangers  sortant  de  l'Ecole  Natio- 
lie  supérieure  des  Mines  dont  les  noms  suivent  : 


I.    —  ÉLÈVES    FRANÇAIS 

M.  Faore, 

HM.  Westercamp, 

MH 

Conpean, 

de  Loùr, 

Girollet, 

Grandel, 

Jcessel, 

Frochot, 

Marc, 

Pélabon, 

RottenfuB. 

de  Cacipiaray, 

Delorthe, 

Pnech, 

Tiguifi, 

Maraud, 

Pelliuier-Tanin 

Leharle, 

OUiTier, 

Frois. 

Brtôre. 

de  Longeanz. 

I.  —  Élèves  étrangers. 

M.  Gbika, 

MM.  Rahman-Bey,     ]  MM 

Viltor. 

Vojelsang. 

1 

Fonroaa. 

lARTE  GEOLOGIQUE  DETAILLEE  DE  LA  FRANCE. 


Arrêté  du  ~21  juin  1897.  —  M.  Roussel,  Collaborateur  auxiliaire 
u  service  de  la  Carte  géologique  détaillée  de  la  France,  a  été 
ommé  Collaborateur  adjoint. 

Sont  nommés  Collaborateurs  auxiliaires  au  même  service: 
MM.   Laclère,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Marseille  ; 

Doncienz,  Préparateur-adjoint  au  Laboratoire  de  Géologie 

de  l'Université  de  Ljon  ; 
Riche,  Docteur  es  sciences,  cher  des  travaus  pratiques  de 
géologie  de  l'Université  de  Lyon. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCBRNANT 

LES     MINES,      CARRIERES,     SOURCES      d'eAUX     MINERALES  » 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION  ,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  i  juillet  1897,  autorisant 
le  sieur  Boutarin  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  2«  catégorie 
au  lieu  dit  la  Roche,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Étienne  (Loire).  —  Contenance  maximum  :  50  kilogrammes  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  19  juillet  4897,  détermi- 
nant les  conditions  de  congé  illimité  pour  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  décrets  des  13  octobre  et  24  décembre  1851  (**),  portant 
organisation  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1879  (***),  relatif  au  congé  renouve- 
lable des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®',  —  Les  situations  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  sont  les  suivantes  : 

L'activité  ; 

La  disponibilité  ; 

Le  congé  illimité  ; 

Le  retrait  d'emploi. 

Art.  2.  —  Le  congé  illimité  est  accordé,  dans  un  intérêt  public, 

(*)  Voir  supràj  p.  81,  le  décret  du  23  mars  1897  (dépôt  de  dynamite 
à  Saint-Jean-de-6omiefonds  (Loire). 
(**)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1831,  p.  726. 
(***)  Volume  de  1879,  p.  345  et  348. 

DECRETS,  9*  livraison,  1897.  25 
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par  le  ministre  des  travaux  publics^  aux  ingénieurs  qui  de- 
mandent à  se  retirer  temporairement  du  service  de  TÉtat  pour 
entrer,  soit  en  France,  dans  des  compagnies  chargées  de  services 
publics  pour  TEtat,  les  départements  ou  les  communes,  ou  dans 
des  compagnies  minières,  soit  à  l'étranger,  dans  des  compagnies 
analogues,  avec  Tautorisation  spéciale  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  congé  illimité  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'ingénieur  qui 
compte  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  à  dater  de  sa  pro- 
motion au  grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3®  classe. 

L'ingénieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  traitement.  Il 
conserve,  mais  seulement  pendant  cinq  ans,  ses  droits  à  l'avan- 
cement et  à  la  retraite,  à  charge  d'effectuer  les  versements  pres- 
crits, à  titre  de  retenue,  par  les  lois  et  règlements,  sur  la  totalité 
du  traitement  et  des  allocations  qu'il  touche  de  la  compagnie  à 
laquelle  il  est  attaché. 

Après  cinq  ans,  l'ingénieur  en  congé  illimité  est  maintenu  sur 
les  cadres,  mais  le  temps  qu'il  continue  à  passer  en  dehors  du 
service  de  l'État  ne  lui  compte  ni  pour  l'avancement  ni  pour  la 
retraite.  Pendant  tout  ce  temps,  il  ne  fait  plus  de  versements  ;  il 
ne  peut  plus  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  classe  supérieure. 

Il  ne  peut  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général  que  cinq  ans 
après  être  rentré  en  activité. 

Art,  3.  —  Les  ingénieurs  actuellement  en  congé  renouvelable 
seront  soumis  aux  dispositions  qui  précèdent  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  être  mis  en  congé  illimité,  et 
ne  conserveront  leurs  droits  à  l'avancement  que  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  cette  date. 

Ils  pourront  néanmoins  conserver  leurs  droits  à  la  retraite,  en 
faisant  les  versements  ci-dessus  prescrits,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rempli  les  conditions  voulues  pour  obtenir  leur  pension. 

Art,  4.  —  Le  décret  du  30  octobre  1879  est  abrogé. 

Art,  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
C'ution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  juillet  1897. 

FÉLIX  Faure. 
^^  le  Président  de  la  République  : 

te  Ministre  des  travaux  publics^ 
Tuhrbl. 
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Décret  du  Président  de  la  République ,  du  20  juUlet  1897,  réglemen- 
tant l'exploitation  des  mines  autres  que  les  mines  d'or,  de  métaux 
précieux  et  de  pierres  précieuses  à  Madagascar. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  juillet  1897. 
Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  17  juillet  1896  (*)  a  prescrit  l'application  d'une 
ré^ementation  spéciale  pour  les  mines  d'or,  métaux  précieux  et 
pierres  précieuses  à  Madagascar. 

Le  régime  des  autres  mines  de  la  colonie  n'a  pas  été  fixé  jus- 
qu'à ce  jour,,  aucune  demande  de  concession  n'ayant  été  réguliè- 
rement présentée.  La  situation  ayant  changé,  il  est  devenu  néces- 
saire de  combler  celte  lacune.' 

J'ai,  en  conséquence,  préparé  le  projet  de  décret  ci-joint,  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 

André  Lbbon. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  séhatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  rési- 
dent général  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  et  9  juin  1896,  portant 
organisation  du  service  de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  189âr,  portant  rattachement  des  éta- 
blissements français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte -Marie- 
de-Madagascar  à  l'administration  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1896  (*),  rendant  exécutoires  les  dis- 
positions du  règlement  local  concernant  le  régime  des  mines 
d'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un 
conseil  d'administration  près  le  résident  général  de  Madagascar; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de 
Madagascar  et  ses  dépendances  ; 


(*)  Volume  de  1896,  p.  410. 
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Vu  Tarrêté  du  résident  général  de  Madagascar,  du  2  no- 
vembre 1896,  portant  réglementation  sur  les  concessions  de 
terres  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  régime  de  la  propriété 
foncière  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897,  portant  organisation  du  domaine 
public  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  I. 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1®'.  —  Le  présent  décret  s'applique  aux  mines  autres  que 
les  mines  d'or,  de  métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses.  Ne 
sont  pas  considérés  comme  mines  les  gîtes  de  tourbe,  de  maté- 
riaux de  construction  et  d'amendement;  ces  gîtes  restent  à  la 
libre  disposition  des  propriétaires  du  sol. 

Art,  2.  —  Les  Européens  et  assimilés  sont  admis  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  des  mines;  les  indigènes  et  assimilés  doivent 
être  autorisés  par  le  gouverneur  de  leur  province,  sauf  l'appro- 
bation du  résident. 

Il  est  interdit  aux  fonctionnaires  français  et  indigènes  de 
l'administration  de  Madagascar,  en  activité  de  service,  de  se 
livrer  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  formées  pour  la  recherche,  pour  l'acqui- 
sition et  pour  l'exploitation  des  mines  doivent  être  constituées 
conformément  aux  lois  françaises  et  avoir  fait  enregistrer  et 
approuver  leurs  statuts  en  France  ou  à  la  résidence  générale  de 
Tananarive. 

Art,  4.  —  Les  matières  dont  les  gîtes  sont  considérés  comme 
mines  sont  concessibles  ;  elles  sont  classées  en  quatre  catégories  : 

1°  Combustibles  minéraux,  pétroles,  bitumes  et  asphaltes  (la 
tourbe  exceptée]  ; 

2°  Sel  gemme  et  sels  associés; 

3°  Phosphates  en  amas,  couches  et  filons  ; 

4°  Toutes  autres  substances  minérales  non  comprises  dans  les 
catégories  sus-énoncées. 

Les  gîtes  non  considérés  comme  mines  sont  considérés  comme 
carrières. 

Arté  5*  —  La  concession  comporte  le  droit  d'exploiter  toutes 
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tes  substances  minérales  d'une  même  catégorie,  comprises  ds 
le  périmëtre  de  la  mine. 

11  peut  être  accordé  à  des  personnes  distinctes  des  concessît 
pour  des  catégories  dilTérentes  de  matières  dans  le  même  pë 

TITRE  II. 
DE   LA   RECHERCHE   DES   MINES. 

AtI.  6.  —  Toute  personne,  toute  société  autre  que  le  propt 
taire  du  sol,  qui  ïcut  se  livrer  à  la  recherche  des  mines,  iJ 
demander  un  permis  de  recherches  soit  au  service  des  mine 
Tananarive,  soit  au  résident  de  la  province. 
'  Le  coût  du  permis  de  recherches  est  fixé  à  25  francs. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  recherches  est  valable  pour  une  ann 
il  donne  droit  de  faire  des  recherches  en  dehors  du  périmé 
des  concessions  déjà  instituées  et  des  terrains  de  recherches  d 
bornés;  il  peut  être  renouvelé,  si  l'administration  le  jugi 
propos. 

Art.  8.  —  L'explorateur  peut  disposer  du  produit  de 
recherches,  à  la  condition  d'en  avertir  le  service  des  mines, 
■payer  la  redevance  proportionnelle  prévue  par  l'article  24  ci-d 
sons  et  de  ne  pas  faire  dégénérer  ses  recherches  en  exploilati 

Art.  9.  —  Lorsque  l'explorateur  aura  choisi  son  terrain 
recherches,  il  devra  placer  et  maintenir  aux  angles  de  ce  tern 
et  à  chaque  kilomètre,  sur  les  alignements  droits,  des  potea 
bornes  d'une  hauteur  de  2  mètres  au-dessus  du  sol. 

Le  maximum  de  superficie  de  ce  terrain  ne  devra  pas  dépas 
3.500  hectares. 

Les  poteaux-bornes  devront  porter,  en  langue  française, 
une  planchette,  les  indications  suivantes  : 

1°  Nom  du  titulaire  ; 

2"*  Date  du  permis  ; 

3"  Catégorie  du  minéral  cherché. 

Art.  10.  —  Aussitôt  qu'il  a  planté  ses  poteaux-bornes,  l'ex] 
rateur  doit  en  informer  le  résident  français  de  la  circonscripl 
et  le  chef  du  service  des  mines,  en  indiquant  avec  toute  la  pr 
sion  possible  la  position  de  chacun. 

L'avis  est  enregistré  sur  un  registre  spécial,  avec  indication 
la  date  et  de  l'heure  de  l'arrivée. 

Art.  a.  —  Il  est  interdit  de  faire  des  fouilles  dans  les  j 
priétés  encloses  de  murs  et  dans  les  lieux  de  sépultnre,  et  de  : 
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)procher  i  moins  de  50  mètres,  aÎDsi  qne  des  maisons,  des 
lits,  des  voies  de  commun icali on  et  des  ouvrages  d'art.  Cette 
islance  pourra  être  réduite  arec  l'asseutimeot  de  l'administra- 
on  ou  du  propriétaire  intéressé,  suivant  qu'il  s'agit  du  domaine 
ablic  ou  donc  propriété  privée. 

Art.  13.  —  En  propriété  non  close,  tout  explorateur  ne  peut 
ilreprendre  des  fouilles  que  s'il  j  est  autorisé  par  l'ayant  droit, 
1,  à  défaut,  par  l'adroinislraiion. 

Art.  <3.  —  L'explorateur  esl  responsable  des  dommages  tem- 
:>ruires  ou  permanents  subis  par  les  propriétés  ou  cultures,  du 
lit  des  fouilles.  Tout  dommage  de  cette  natnre  donne  lien  h. 
ne  indemnité  double  du  préjudice  causé. 

Le  juge  compétent  sera  le  juge  de  paix  ou  le  magistrat  exerçant 
es  fonctions  similaires. 

TITRE  III. 

DE   l'iNSTITCTIOS   DES   CONCESSIONS. 

Art.  14.  —  Toute  personne  ou  toute  société  qui  a  fait  une 
écouverte  et  qui  veut  obtenir  une  concession  doit  en  faire  la 
emande  au  service  des  mines  à  Tananarive.  Elle  doit  justifler 
u'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises  par  les  articles  2  et  3. 

Art.  15.  —  A  la  demande  de  concession  doit  être  joint  un  plan 

l'écbetle  de  l/'O-OOO*  indiquant  le  tracé  du  périmètre  jalonoé 
iir  le  terrain. 

Art.  16.  —  Les  demandes  sont  inscrites  à  leur  date  de  dép6t, 
ir  un  registre  spécial,  avec  indication  de  la  date  du  dépdt;  elles 
eçoivent  un  numéro  d'ordre.  11  en  est  donné  récépissé.  • 

Art.  n.  —  L'adminisU^tion  procède  à  une  enquête  et  fait 
érilîerle  plan  du  terrain  dans  les  délais  les  plus  courts  possible. 

I.a  demande  est  insérée  par  extraits,  à  trois  reprises  et  àinter- 
alle  d'au  moins  un  mois,  dans  le  Journal  officiel  de  Madagascar, 
ux  frais  du  demandeur. 

Art.  18.  —  Les  oppositions  à  toute  demande  de  concession 
oivenl  être  faites  sur  papier  timbré  de  5  francs. 

Klles  sont  reçues  au  service  des  mines  jusqu'au  moment  de 
institution  de  la  concession  et  signifiées  au  demandeur,  aux 
rais  et  par  les  soins  de  l'opposant. 

Art.  19.  —  La  concession  est  accordée  au  demandeur  s'il  n'y 

pas  d'opposition.  Son  étendue  ne  peut  dépasser  3.500  hectares. 
:n  cas  d'opposition,  l'administration  apprécie  souverainement  & 
[ui  et  dans  quelle  limite  la  concession  doit  être  accordée. 
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TITRE  IV. 

•  - 

DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PROPRIETAIRES  DES  MINES. 

Art.  20.  —  La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la 
surface;  elle  est  immobilière  et  transmissihle,  comme  tous  les 
autres  biens  immeubles,  sauf  les  réserves  des  articles  2  et  3. 

Art.  21.  —  Toute  cession,  toute  réunion  de  mines  de  même 
catégorie  doit  être  autorisée  par  l'administration. 

Il  est  perçu  sur  tout  acte  de  cession  ou  de  réunion  un  droit  de 
4  p.  100. 

Art.  22.  —  Les  titres  nominatifs  émis  pour  la  recherche,  L'achat 
ou  l'exploitation  des  mines,  sont  soumis  à  un  droit  de  mutation 
de  1  p.  100  en  cas  de  cession,  et  les  titres  au  porteur  à  un  droit 
annuel  d'abonnement  de  40  centimes  p.  100. 

Art.  23.  —  Toute  mine  est  soumise  à  une  redevance  annuelle 
fixe  de  : 

1  franc  par  hectare  jusqu'à  200  hectares  ; 

2  francs  par  hectare  jusqu'à  SOO.hectares; 

3  francs  par  hectare  en  plus  jusqu'à  i  .000  hectares  ; 

4  francs  par  hectare  en  plus  jusqu'à  1.500  hectares; 

5  francs  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2.500  hectares. 

Cette  redevance  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  de  la 
deuxième  année  de  la  concession. 

De  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance  propor- 
tionnelle de  2  1/2  p.  100  de  leur  valeur  marchande  sur  le  carreau 
de  la  mine,  calculée  d'après  l'extraction  du  semestre  précédent. 

Art.  24.  —  Ces  deux  redevances,  fixe  et  proportionnelle,  sont 
payables  d'avance  et  par  semestre. 

Art.  2^.  —  En  cas  de  retard  de  six  mois  dans  le  payement  de 
l'une  des  redevances,  l'administration  met  en  demeure  le  con- 
cessionnaire de  s'acquitter  dans  les  six  mois  suivants,  faute  de 
quoi  la  déchéance  est  prononcée. 

Art.  26.  —  Toute  mine  ainsi  retirée  ou  abandonnée  est  mise 
en  adjudication  dans  un  délai  de  six  mois.  L'adjudication, 
annoncée  par  voie  d'affiche  trois  mois  d'avance  et  dans  ce  délai 
par  des  insertions  hebdomadaires  au  Journal  officiel  de  Madagas- 
car, porte  sur  une  somme  à  verser  immédiatement  au  Trésor  par 
le  nouveau  concessionnaire. 

Sur  cette  somme  est  prélevé  le  montant  des  redevances  dues 
et  d'une  amende  de  10  francs  par  hectare  ;  l'excédent  est  remi^ 
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au  concessionnaire  déchu.  La  mine  rentre  aussitôt  après  dans  le 
régime  normaL 
Art,  27.  —  A  défaut  d'adjudication,  la  concession  est  annulée. 

TITRE  V. 

RELATIONS    ENTRE    l'eXPLOITANT   DES    MINES 
ET  LES   PROPRIÉTAIRES   DE   LA  SURFACE. 

Art.  28.  —  Aucun  travail  souterrain  ne  peut  être  ouvert  où 
poursuivi  dans  un  rayon  de  50  mètres  autour  des  bâtiments  de 
la  surface  qu'un  mois  après  avertissement  donné  au  chef  du  ser- 
vice des  mines  et  aux  propriétaires  de  ces  bâtiments. 

Art.  29.  ~  L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les 
dommages  occasionnés  à  la  surface  par  les  travaux  de  la  mine. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  le  tribunal  compétent, 
qui  statuera  d'urgence,  comme  en  matière  sommaire. 

Art.  30.  —  L'article  H  est  applicable  à  toutes  les  fouilles 
nécessitées  par  les  travaux  des  mines,  sous  réserve  des  disposi- 
tions ci-après. 

Art.  31 .  —  L'exploitant  d'une  mine  peut  occuper  temporaire- 
ment, avec  l'autorisation  du  chef  du  service  des  mines,  et  après 
payement  de  l'indemnité  annuelle  prévue  à  l'article  33,  les  ter- 
rains situés  dans  son  périmètre  et  nécessaires,  soit  à  l'exploita- 
tion, soit  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavage 
des  combustibles,  soit  à  l'établissement  de  voies  de  communica- 
tion exclusivement  destinées  à  relier  la  mine  avec  ses  dépen- 
dances ou  avec  des  voies  publiques. 

Art.  Z^.  —  Un  arrêté  du  résident  autorisera  de  même,  après 
payement  de  l'indemnité  annuelle  prévue  à  l'article  33,  l'occupa- 
tion temporaire  des  terrains,  situés  en  dehors  de  la  concession, 
nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  de  secours,  tels  que 
puits  et  galeries  d'aérage,  d'épuisement  et  de  sortage,  et  voies  de 
communication. 

Ces  terrains  seront  réputés  dépendances  de  la  mine. 

Art.  33.  —  L'indemnité  prévue  par  les  articles  31  et  32  est 
réglée  par  le  tribunal  compétent  au  double  du  revenu  net  qu'au- 
rait produit  le  sol  occupé. 

Elle  est  payable  d'avance  au  commencement  de  chaque  année 
d'occupation.  Le  propriétaire  peut  requérir  du  tribunal  l'acquisi- 
tion des  parcelles  qui  auront  été  occupées  pendant  plus  d'une 
année  ou  qui,  après  des  travaux,  ne  seront  plus  propres  à  l'usage 
auquel  elles  étaient  employées. 
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L'indemnité  d'acquisition  est  réglée  par  le  tribunal  compétent 
au  double  de  la  valeur  de  la  propriété. 

Art.  34.  —  L'exploitation  des  mines  à  Madagascar  rentre  dans 
la  catégorie  des  actes  civils,  conformément  aux  lois  métropoli- 
taines et  ne  confère  pas  par  elle-même  la  qualité  de  commerçants 
à  ceux  qui  se  livrent  à  cette  exploitation. 

TITRE  VL 
SURVEILLANCE   ADMINISTRATIVE. 

Art,  35.  —  L'exploitation  des  mines  est  soumise  au  contrôle 
de  l'administration  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  et 
de  celle  du  public.  En  conséquence,  l'exploitant  prendra  toutes 
les  mesures  de  précaution  qui  lui  seront  prescrites  par  l'adminis- 
tration, notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1"  Les  procédés  d'abatage  de  la  masse  exploitée  et  des  terres 
de  recouvrement  dans  les  exploitations  à  ciel  ouvert; 

2°  La  consolidation  des  puits,  galeries-et  autres  excavations,  la 
disposition  et  les  dimensions  des  piliers  dans  les  exploitations 
souterraines  ; 

3®  L'emploi  de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Art,  36. —  Tout  exploitant  de  mine  est  tenu  d'avoir  à  jour  un 
plan  complet  de  ses  exploitations  à  l'échelle  de  l/lOOO*. 

TITRE  VIT. 

PÉNALITÉS. 

Art.  37.  -  Des  amendes  de  5  à  400  francs  et  des  emprisonne- 
ments de  un  à  huit  jours  peuvent  être  infligés  pour  infraction 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art,  38.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois: 

Ceux  qui  déplacent  ou  falsifient  les  bornes  définissant  des. ter- 
rains de  recherches  ; 

Ceux  qui  font  des  fouilles  dans  les  zones  réservées  aux  ar- 
ticles 11  et  12; 

Ceux  qui  se  livrent  à  l'extraction  illicite  des  substances  con- 
cessibles  ; 

Les  prospecteurs  et  concessionnaires  qui  ne  tiennent  pas 
leur  livre  d'extraction  d'une  façon  régulière,  ou  qui  refuseraient 
de  le  com  muniquer  aux  agents  de  l'administration  des  mines. 

Art,  39.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent 
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décret  seront  dénoncées  comme  les  contraventions  en  matière 
de  police. 

Art.  40.  —  Les  procès- verbaux  contre  les  contrevenants  seront 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  on  affirmés  entre 
leurs  mains  par  les  préposés  de  F  Administration  des  mines  et  les 
agents  de  la  force  publique  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art,  44.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1897. 
FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
André  Lebon. 


Loi  du  2i  juillet  4897,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  V exercice  1898  {extrait  concernant  une  modification 
de  la  loi  du  il  juin  1840  sur  l'exploitation  du  sel). 

Art.  5.  —  L'article  17  de  la  loi  du  17  juin  1840  (*)  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  salins,  salines,  marais  salants  seront  cotisés  à  la  contri- 
bution foncière,  savoir  : 

«  Les  bâtiments  qui  en  dépendent,  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du8  août  1890  (**); 

«  Les  terrains  et  emplacements,  proportionnellement  aux  autres 
propriétés  non  bâties. 

(*)  Annales  des  Mines,  1"  volume  de  1840,  p.  691. 

(**)  Loi  dû  8  août  1890,  art.  5  : 

g  1".  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  de 
la  même  date  {{*'  janvier  1891),  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative 
de  ces  propriétés,  telle  qu'elle  a  été  établie  conformément  à  l'article  34 
de  la  loi  du  8  août  1885,  sans  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons 
et  d'un  tiers  pour  les  usines,  en  considération  du  dépérissement  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparation. 

2  2.  {Disposition  spéciale  aux  exploitations  agricoles,  fennes  ou 
métairies.) 

Loi  du  8  août  1885.,  art.  34  :  A  partir  du  1"  janvier  1886,  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  procédera  au  recensement  de  toutes 
les  propriétés  bâties  avec  évaluation  de  la  valeur  actuelle  de  chacune 
d'elles. 
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«  La  somme  dont  les  salins,  salines,  marais  salants  auront  été 
dégrevés  sera  reportée  sur  l'ensemble  de  chacun  des  départe- 
ments où  ces  propriétés  sont  situées.  » 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  21  juillet  4897,  modifiant 
le  décret  du  iS  octobre  1896,  relatif  à  V organisation  de  VEcole 
nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1896  (*)  portant  organisation  de 
Técole  nationale  supérieure  des  mines,  et  spécialement  l'article  26 
ainsi  conçu  : 

«  Art,  26.  —  Tout  candidat  à  titre  d'élève-externe  doit  être 
«  Français  ou  naturalisé  Français  ;  il  doit  avoir  dix-sept  ans  révo- 
«  lus,  et  moins  de  vingt  et  un  ans  au  d«'  janvier  de  l'année  dans 
«  laquelle  il  se  présente  au  concours  ;  la  limite  d'âge  est  reculée 
«  d'une,  de  deux  ou  de  trois  années,  si  le  candidat  a  fait  une, 
«  deux  ou  trois  années  de  service  militaire  ;  » 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'école  nationale  supérieure 
des  mines,  en  date  du  5  juin  1897  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

Art,  4*'.  —  Les  dispositions  de  l'article  26  du  décret  susvisé  du 
18  octobre  4896,  sont  remplacées  parles  dispositions  suivantes  : 

«  Art,  26.  —  Tout  candidat  au  titre  d'élève-externe  doit  être 
«  Français  ou  naturalisé  Français,  Il  doit  avoir  dix-sept  ans  revo- 
ie lus  et  moins  de  vingt  et  un  ans  au  l®""  janvier  de  l'année  dans 
«  laquelle  il  se  présente  au  concours.  » 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  dispositions  de  l'article  26  du  décret  du 
18  octobre  4896  ne  seront  pas  applicables  avant  le  concours  de 
l'année  1898. 

Art,  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1897.     ' 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 

-         -  .      .  1  -  .  .  _ ■  ■■  llf»ll  ■■■  IIBII-  ■■«■■ll»^.-».B  ■  .  M 

(*)  Volume  de  1896,  p.  540. 
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Arrêté  ministériel  y  du  26  juillet  4897,  réglementant  Vusage 
du  vélocipède  dans  les  services  des  travaux  publics. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art,  i*'.  —  Les  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  des  ponts 
et  chaussées,  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  les  gardes 
de  navigation  et  gardes-pêche,  les  chefs  cantonniers  et  canton- 
niers sont  autorisés  à  faire  usage  du  vélocipède  pour  les  besoins 
du  service. 

Art.  2.  —  Un  état  des  fonctionnaires  et  agents  faisant  usage 
du  vélocipède  sera  rerais  par  l'ingénieur  en  chef  de  chaque  ser- 
vice au  directeur  des  contributions  directes  du  département 
dans  lequel  résident  ces  fonctionnaires  et  agents  en  vue  de 
l'exemption  de  la  taxe  sur  ces  véhicules,  conformément  aux  dis- 
positions du  paragraphe  2  de  larticle  iO  de  la  loi  du  28  avriH893. 

Art.  3.  —  Sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  service, 
une  indemnité  annuelle  de  75  francs  pourra  être  allouée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  aux  conducteurs,  contrôleurs  des  mines 
et  commis  des  ponts  et  chaussées  faisant  usage  du  vélocipède. 

Cette  indemnité  sera  précomptée,  pour  les  conducteurs  et  com- 
mis, sur  les  maxima  des  frais  de  déplacements  prévus  par  le 
paragraphe  E  de  la  circulaire  du  25  juillet  188|,  et  pour  les  con- 
trôleurs des  mines  sur  les  sommes  affectées  aux  tournées  dans 
chaque  arrondissement  minéralogique. 

Art.  4.  —  L'usage  du  vélocipède  sera  réglé,  dans  chaque  ser- 
vice, par  l'ingénieur  en  chef  qui  indiquera  notamment  la  nature 
des  tournées  susceptibles  d'être  effectuées  avec  ce  véhicule. 

Art.  5.  —  Les  indemnités  allouées  aux  conducteurs,  contrô- 
leurs et  commis  pour  l'usage  du  vélocipède  seront  prélevées  sur 
les  mêmes  fonds  que  les  frais  de  déplacements. 

Paris,  le  26  juUlet  1897. 

TURREL. 


Décret,  du  28  juillet  1897,  relatif  à  la  retenue  supportée 
par  les  fonctionnaires  ou  employés  sur  leurs  rétributions. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
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Vu  les  articles  3,  4  et  35  de  la  loi  du  9  juin  1853  (*)  ; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  de-  finances  du  29  mars  1897  (**)  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
9  novembre  1853  (***)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  4«'.  —  La  retenue  du  douzième,  que  les  fonctionnaires  et 
employés  doivent  supporter  sur  leurs  rétributions,  conformément 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lors  de  la  première 
nomination  ou  en  cas  de  réintégration,  est  exercée  par  quart  sur 
les  quatre  premières  allocations  qui  sont  acquises  pour  un  mois 
entier  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  au  moyen  de  salaires 
ou  de  remises  variables  ont  la  faculté  de  verser  la  retenue  du 
douzième  par  quart  et  mensuellement  dans  le  cours  des  quatre 
mois  qui  suivent  leur  installation. 

Ceux  qui  sont  rétribués  par  trimestre  subissent  la  retenue  du 
quart  des  allocations  mensuelles  comprises  intégralement  dans 
la  première  allocation  qui  leur  est  faite.  Le  complément  de  la 
retenue  est  prélevé  sur  les  allocations  suivantes. 

Art,  2.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  sur- 
venu avant  que  la  retenue  du  douzième  ait  été  totalement  versée, 
la  partie  non  recouvrée  de  cette  retenue  est  prélevée,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  les  rétributions  restant  dues  au  fonctionnaire 
ou  à  l'employé. 

Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  démissionnaire  ou  révoqué  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  ou  dans  des  fonctions  différentes, 
avant  d'avoir  versé  l'intégralité  de  la  retenue  du  premier  dou- 
zième, il  a  à  subir  en  une  fois,  sur  sa  première  allocation  men- 
suelle, la  retenue  de  ce  qui  resterait  dû  sur  le  douzième  exigible  au 
moment  de  sa  première  nomination. 

Le  fonctionnaire  ou  l'employé  ayant  cessé  temporairement  ses 
fonctions  pour  accomplir  son  service  militaire  ou  pour  cause  de 
maladie,  puis  rappelé  à  l'activité  avant  que  la  retenue  du  dou- 
zième ait  été  totalement  versée,  continue  à  subir  cette  retenue 
par  quart  jusqu'à  complet  acquittement. 

Art,  3.  —  Les  fractions  de  retenue  de  douzième  prélevées  con- 
formément à  l'article  28  de  la  loi  du  29  mars  1897  sont  rattachées 


(*)  Volume  de  1853,  p.  146. 

(**)  Voir  suprày  p.  90. 

(***)  Volume  de  1853,  p.  366. 
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ima  exercice  que  les  rélribuliuas  sur  Lesquelles  elles  portent; 
donnaneea  et  mandats  émis  par  les  ordoRoateurs  doivent 
iier  l'ordre  des  prélèvements  par  1",  2',  3'  quart,  4*  et  der- 
]uarl,  et  rappeler  le  numéro  du  dernier  mandat  sur  te<|Bel 
cédenl  prélèvement  a  été  Tait. 

versements  opérés  au  même  litre  par  les  fonctionnaires  ou 
>yés  rétribués  au  moyen  de  remises  variables  sont  rattachés 
ercice  de  l'année  pendant  laquelle  le  fonctionnaire  a  été 
lé.  Il  en  est  de  même  des  versements  opérés  par  les  fonc- 
aires  et  employés  rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de 

et  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1833. 
itefois,  si  l'exercice    de  l'année  d'installation   est  clos  au 
;nt  du  versement,  la  retenue  est  rattachée  à  l'exercice  cou- 


.  4.  —  Le  ministre  des  fmances  est  chargé  de  l'exécution  du 
nt  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
'.in  des  lois. 

Fait  au  tlavre,  le  2B  juillet  1891. 

FÉLIX  Faure. 

le  Président  de  Ift  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Georges  Cochery. 


(  du  Président  de  la  République,  du  29  juillet  1897,  complétant 
nomenclature  des  industries  admises  à  bénéficier  des  tolérances 
vues  par  ta  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  errants, 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 


Président  de  la  République  française, 

■  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 

s  et  des  télégraphes. 

les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  (892  ('),  sur 

vail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 

issements  industriels  ; 

les  décrets  des  15  juillet  (893  et  26  juillet  1893  (")  ; 

l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 

loi  précitée  ; 

Volume  de  IS92.  p.  3M. 
Volume  de  iStl3,  p.  407;  de  IS9S,  p.  33S. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Est  complétée  comme  suit  la  nomenclature  des 
industries  énumérées  aux  articles  1,  3  et  o  du  décret  du  45  juil- 
let 4893,  modifié  par  le  décret  du  26  juillet  4895,  et  admises  à 
bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  4892 
en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit,  le  repos  hebdomadaire  et 
la  durée  du  travail,  savoir  : 

Art,  4*'.  —  Chapeaux  (fabrication  et  confection  de)  en  toutes  matières 
pour  hommes  et  pour  femmes. 

Art.  3.  —  Colles  et  gélatine  (fabrication  de).  Durée  de  la  tolérance^ 
60  jours.. 

Art.  5.  —  Appareils  orthopédiques  (fabrication  d').  Chapeaux  (fabri- 
cation et  confection  de)  en  toutes  matières  pour  hommes  et  pour 
femmes.  Colles  et  gélatine  (fabrication  de).  Chaussures  (fabrication  de). 
Parfumerie  (fabrication  de).  Bonneterie  fine  (fabrication  de). 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la 
République  française. 

Fait  au  Havre,  le  29  juillet  4897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Henry  Boucher. 


CmCDLAlRES  ET  INSTRUCTIONS 

AOBESeÉlB 

'RÉFETS,     AUX    INaÉNIEURS    DES    MINES, 


A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paria,  le  26  juillet  1891. 

ieur  le  Préfet,  l'attentioa  de  moa  administration  s'est 
;ur  le  développement  pris,  depuis  quelques  années,  par  la 
5dîe  et  sur  les  services  quft  l'emploi  de  ce  mode  de  loco- 
pouvait  être  appelé  à  rendre,  dans  certaines  circonstances, 
onnel  du  ministère  des  travaux  publics. 
re  part,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  du 
I  1893  qui  a  établi  la  taxe  vélocipédique,  J'ai  été  saisi  de 
;uses  demandes  de  fonctionnaires  et  employés  des  ponts 
Lssées  et  des  mines  à  l'effet  d'obtenir  le  bénéfice  de 
ition  de  taxe  instituée  par  l'article  10,  g  2,  de  ladite  loi. 
Je  à  laquelle  j'ai  fait  procéder  permet  de  conclure  que,  de 
;  la  presque  unanimité  des  chefs  de  service,  l'usage  du 
îde,  pratiqué  déjà  par  plus  de  i.lOO  agents,  mérite  d'être 
igé.  Elle  fait  ressortir  que,  si  l'emploi  de  cet  instrument 
e  une  utilité  restreinte  dans  les  services  maritimes  et  les 
;  de  chemins  de  fer,  où  cependant  il  existe  d'assez  nom- 
as  d'application,  il  eslappelé  à  procurer  de  réels  et  sérieux 
es  dans  le  service  des  routes.  Il  peut  amener  une  écono- 

temps  et  d'efforts,  une  réduction  de   frais  de  déplace- 
une  meilleure  utilisation  des  agents  et  peut-être  même) 

certain  délai,  une  réduction  des  cadres  du  personnel. 
it  préparer,  en  conséquence,  un  arrêté  dont  vous  trouve- 
ilntun  exemplaire  (*)  et  qui  réglemente  l'usage  du  véloci- 

ii  suprà,  p.  3S6. 
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pède   dans  les    services,  dépendant  du   ministère  des  travaux 
publics. 

D'après  cet  arrêté,  le  personnel  est  divisé  en  trois  catégories. 

La  première  comprend  les  fonctionnaires  et  agents  pour  qui 
l'usage  du  vélocipède  n'a  qu'un  intérêt  purement  personnel  et 
qui,  par  suite,  ne  bénéficient,  s'ils  sont  possesseurs  d'une  machine, 
ni  d'une  indemnité  spéciale,  ni  d'une  exemption  de  taxe.  Ce  sont, 
par  exemple,  les  employés  de  l'Administration  centrale,  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative,  les  commis  des  mines, 
les  maîtres  de  port,  les  éclusiers,  ppntiers,  etc. 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  les  fonctionnaires  et  agents 
qui  ne  font  pas  un  usage  permanent  du  vélocipède  dans  l'intérêt 
et  pour  les  besoins  du  service,  mais  qui  sont  appelés  néanmoins 
à  l'utiliser  dans  un  nombre  de  cas  assez  fréquents  pour  leurs 
tournées  réglementaires.  Ce  sont  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  gardes  de  navigation  et  gardes-pêche, 
les  chefs-cantonniers  et  les  cantonniers.  Il  m'a  semblé  pour  eux, 
vu  la  moindre  importance  des  services  que  la  possession  d'un 
vélocipède  leur  permet  de  rendre  à  l'Administration,  qu'il  suffi- 
sait de  les  mettre  en  mesure  de  réclamer  l'exemption  de  la  taxe 
légale. 

Enfin  la  troisième  catégorie  est  composée  des  conducteurs  et 
commis  des  ponts. et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines  fai- 
sant pour  leurs  tournées  un  usage  continu  de  la  bicyclette,  dans 
tous  les  cas  où  cet  usage  est  possible  et  justifié  par  les  besoins  du 
service,  et  à  qui,  en  plus  de  l'exemption  de  l'impôt,  j'ai  cru  devoir 
accorder  une  indemnité  fixe  et  annuelle  de  75  francs,  représen- 
tant les  frais  d'amortissement  et  d'entretien  d'une  machine. 

La  possession  d'une  bicyclette  devant  amener  une  réduction 
des  frais  de  tournées  et  de  repas,  cette  indemnité  sera  précomp- 
tée sur  les  maxima  annuels  des  frais  de  déplacements. 

Il  m'a  semblé,  d'autre  part,  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  pas  aban- 
donner l'usage  du  vélocipède  à  la  seule  initiative  des  agents  gui- 
dés par  des  motifs  de  convenance  personnelle.  La  nature  des 
terrains  qu'ils  ont  à  parcourir  dans  leurs  déplacements,  les  con- 
ditions climatériques,  l'obligation  de  maintenir  certaines  tournées 
à  pied  dans  les  services  d'entretien  et  diverses  autres  raisons  qui 
tiennent  à  des  circonstances  locales  et  que  seul  doit  apprécier  le 
chef  de  service,  entraînent  comme  conséquence  la  nécessité  de 
remettre  à  ce  dernier  le  soin  de  régler  le  mode  d'emploi  du  vélo- 
cipède ;  l'article  4  de  l'arrêté  est  conçu  dans  ce  sens. 

Chaque  année,  au  mois  de  novembre,  les  chefs  de  service  adres- 
Décrets,  1897.  26 
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>nt  au  directeur  des  contributions  directes  une  liste  des  fonc- 

maires  et  agents  qui  peuvent,  en  conformité  du  règlement, 

ir  droit  à  l'exemption  de  la  (axe. 

n  même  temps  ils  me  feront  parvenir  directement  une  liste 

conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  contrô- 

"s  des  mines  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  auront  d'une  façon 

tinue  fait  usage  du  vélocipède  dans  leurs  tournées  de  serTice, 

me  de  l'allocation  de  l'indemnité  de  75  francs,  prévue  par  le 

ement, 

adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 

^nieurs  en  chef. 

eceyez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation: 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

P.  Rabbl. 
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MINES.    —  DOMMAGES  CAUSÉS  AU  RÉGIME  D'uN  COURS  d'eAU  PAR  l'eXPLOI- 

TATioN  SOUTERRAINE.  —  (Affaire  Aronio  de  Remblay  contre  C^*  des 

MINES   DE   Lié  VIN.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  4  juin  1896,  par  le  tribunal  civil 

de  Béthune. 

Attendu  que,  par  jugement  du  14  mars  1895,  enregistré,  le  tri- 
bunal a  commis  MM.  D...,  C...  et  B.-.,  experts,  àTeffet  de  recher- 
cher les  causes  des  dégradations  subies  par  Timmeuble  apparte- 
nant à  Aronio  de  Remblay  et  d'évaluer  l'étendue  du  préjudice 
qui  en  résulte  ;  que  les  experts  commis  ont  déposé  leur  rapport 
le  9  janvier  1896  ;  que  ce  rapport  est  régulier  en  la  forme,  mais 
soulève,  quant  au  fond,  diverses  contestations  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner; 

En  ce  qui  concerne  : 

i°  Les  travaux  de  réparation  à  effectuer, 

Attendu  que  les  experts  fixent  à  un  minimum  de  6.000  francs 
le  chiffre  des  travaux  à  faire  dans  l'habitation  et  sur  le  mur  de 
clôture,  en  déclarant  tenir  compte  dans  cette  évaluation  de  la 
moins-value  de  la  muraille  imputable  aux  travaux  de  voirie  exé- 
cutés par  la  ville  de  Liévin  et  à  la  négligence  d'entretien  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  décider  qu'il  ne  sera  point  nécessairement  procédé  à 
cette  dépense  de  6.000  francs,  mais  que  les  travaux  de  réparation 
énumérés  audit  rapport  seront  poursuivis  sous  la  direction  de 
D...,  expert,  et  que  les  frais  en  seront  payés  parla  C**  de  Liévin, 
sur  mémoire  dudit  expert,  sans  qu'ils  puissent  toutefois  excéder 
6.000  francs  ; 

20  La  privation  et  la  gêne  de  jouissance  antérieures  au  procès 
actuel. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  demandeur 
a  été  suffisamment  indemnisé  à  raison  du  mode  de  réparations 
adopté  ;  qu'il  a  d'ailleurs  renoncé  à  faire  valoir  ses  droits  de 
ce  chef;  que  sa  prétention  sur  ce  point  doit  être  rejetée  ; 
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'  Sur  la  priralion  de  Jonisâance  rvjulunt  Je^  agiasemenU  de 
/'  de  LiêTÎn,  poslcrienrs  aux  ileniiëre:>  réparations  el  la  féae 
joniâsiDce  devaDi  rcâuller  (>oiir  le  demandeur  des  Iratani  à 
cluer  dans  iiin  imm-^ubk. 

llendu  que  les  experts  évaluent  cette  indemnitë  à  340 Francs, 
il  y  a  lieu  de  la  divi~«r  en  deux  paities,  la  ~«mme  représenla- 
de  la  gène  de  jouissance  ne  deianl  lèlre  exigible  et  les  inirrèts 
courir  que  du  jour  on  les  travaux  devront  être  counneDcés; 
i^n  fixant  chacune  des  deux  sommes  à  SâO  fiancs,  le  Tribaoal 
une  juste  t->-paration  du  préjudice  causé  : 
'  La  déprét-iatj-.n  de  l'immeuble. 

llendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  la  laleur 
aie  du  château,  des  dépendances  el  cidtures.  de  la  ferme  el  de 
aaison  du  jardinier,  a  snbi  du  fait  des  travaux  soulcrrainsDDe 
linution  de  7,30  p.  100  se  traduisant  par  un  cbifTre  lolal  de 
'<0  francs,  qu^il  n'y  avait  lieu,  comme  le  sontïenl  la  compagnie 
enderesse.  de  faire  état,  à  liUe  de  moins-value  à  déduire,  irs 
arations  déjà  effectuées  par  elle,  puisque  ces  réparations,  de 
eu  des  parties,  répondaient  aux  dégradations  antérieures  alors 
LStalées  ;  que,  de  plus,  l'évaluation  totale  faite  par  les  experts 
instifie,  non  seulement  par  la  valeur  vénale  absolue  et  actuelle 
château,  mais  encore  par  l'intérêt  relatif  de  conreoauce  per- 
uelle  au  demandeur; 
lu'ainsi   il   est  juste  de   maintenir  sur  ce    point  la    somme 

*  La  dépréciation  du  parc  causée  par  la  rectification  ducoursde 

Itendu  que  ces  travaux  ont  élé  entrepris  par  la  compagnie  en 
cution  d'une  convention  précise  qui  limitait  réellement  les 
ils  des  parties  ;  qu'il  est  constant  que  la  compagnie  a  opéré  la 
isfonnalîon  prévue  suivant  une  méthode  plutôt  avantageuse 
r  Aronio  ;  que  celui-ci  est  mal  fondé  à  réclamer  une  compen- 
on  h  l'exercice  d'un  droit  ;  que  le  rapport  doit  donc  être  con- 
lé  sur  ce  point  ; 
■  Sur  la  suppression  des  jets  et  l'épuisement  partiel  des  bas- 

Iteudu  que  vainement  la  compagnie  soutient  que  Aronio 
lait  pas  le  droit  de  pratiquer  dans  la  Souchez  des  snign^es 
tinées  à  J'alimeotation  de  ses  pièces  d'eau;  que  ladite  société 
non  recevable  à  opposer  une  pareille  exception,  puisqueile 
tt  ni  riveraine,  dans  le  sens  des  articles  644  et  645  du  code  ciiil, 
chargée  d'assurer  l'exécution  des  règlements,  qu'au  surplus  la 
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dite  compagnie  né  rapporte  la  preuve  de  rexisterice  d'aucun 
règlement  formulant  une  pareille  interdiction  ; 

Que  le  demandeur  ou  ses  auteurs,  utilisant  ces  eaux  depuis 
plus  de  quatre-vingts  ans,  sans  opposition  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, ont  d'ailleurs  le  droit  d'invoquer  cet  usage  comme  un 
véritable  règlement  ; 

Que,  sans  s'arrêter  aux  travaux  d'adduction  à  raison  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  apparents  dans  le  sens  juridique,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  qu'Aronio  avait  le  droit  de  jouir  des  eaux  même  pour 
son  agrément  ;  qu'aucune  réglementation  n'ayant  été  demandée 
à  cet  effet  par  les  riverains  au  pouvoir  judiciaire,  Aronio  n'était 
pas  davantage  tenu  de  restituer  le  volume  d'eau  détourné,  l'usage 
fait  par  lui  de  la  chose  commune  correspondant  d'après  les  indi- 
cations du  plan  d'expertise  au  minimum  de  droits  accordés  par 
les  articles  644  et  645  du  code  civil  au  propriétaire  de  l'immeuble 
traversé  ;  que  les  évaluations  du  doùimage  faites  par  les  experts 
relativement  à  la  suppression  des  jets  et  à  l'assèchement  partiel 
des  bassins  étant  exactes,  il  y  a  lieu  de  confirmer  leur  apprécia- 
tion; 

7®  La  dépréciation  du  moulin. 

Attendu  que  les  experts  ont  exactement  déterminé  le  revenu 
du  moulin  en  le  fixant  à  la  somme  annuelle  de  1 .000  francs  ;  que 
ce  chiffre  a  d'ailleurs  été  implicitement  admis  par  la  compagnie 
défenderesse  lors  de  l'accord  intervenu  avec  le  fermier  ;  mais 
attendu  que  les  experts  ont  à  tort  fixé  la  valeur  vénale  du  mou- 
lin à  10.500  francs,  qu'en  tenant  compte  en  effet  de  toutes  con- 
sidérations relatives  à  l'amortissement,  à  la  vétusté,  àl'incértitude 
du  revenu  de  ce  bâtiment  et  à  la  transformation  nécessaire  à  sa 
remise  en  mouvement,  on  peut  justement  évaluer  le  revenu  net 
aux  deux  tiers  du  revenu  brut  ;  que  ce  revenu  net  peut  lui-même 
être  capitalisé  en  taux  de  4  p.  iOO  ;  que  le  capital  ainsi  déter- 
miné fait  ressortir  la  valeur  vénale  actuelle  du  moulin  à 
16.600  francs  ;  que,  ce  chiffre  devant  t^tre  diminué  de  moitié  à 
raison  de  la  valeur  subsistante,  il  y  a  lieu  d'augmenter  la  somme 
indiquée  par  les  experts  et  de  la  porter  à  8.300  francs  ; 

8*  Sur  la  suppression  de  la  chute  considérée  comme  agrément 
du  parc, 

Attendu  que  l'indemnité  de  8.300  francs  comprend  la  somme 
nécessaire  à  la  réfection  de  la  chute;  qu'ainsi  il  est  loisible  au 
demandeur  de  rétablir  avec  l'utilité  industrielle  l'agrément  dis- 
paru ;  que  l'effet  du  déversoir  sera,  il  est  vrai,  diminué  d'intensité, 
mais  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  réduction  du  volume  d'eau  puisse 
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constituer  à  Tégal  de  sa  disparition  et  au  point  de  vue  de  l'agré- 
ment à  retirer  de  son  aspect  une  source  d'indemnité  ; 

9°  Sur  les  intérêts, 

Attendu  qu'Aronio  réclame  à  bon  droit  les  intérêts  de  la 
somme  payée  aux  experts  à  dater  du  jour  du  versement;  qu'en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  allouées  il  y  a  lieu  d'en 
reporter  le  cours  au  jour  de  l'ajournement,  à  l'exception  de  ceux 
produits  par  la  somme  représentative  de  la  gêne  de  jouissance. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  dit  que  la  C»«  de  Liévin  sera  tenue 
d'effectuer  les  travaux  de  réparation  indiqués  dans  le  rapport 
d'expertise  sous  la  direction  de  D...,  architecte,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  présent  jugement;  que 
le  coût  desdits  travaux  sera  payé  sur  mémoire  rédigé  à  cette 
fin  par  l'expert  commis,  sans  qu'il  puisse  être  supérieur  à 
6.000  francs  ; 

Condamne  la  G*«  de  Liévin  à  payer  à  Aronio  deux  sommes  de 
2bO  francs  pour  privation  et  gêne  de  jouissance,  une  somme  de 
6.750  francs  pour  dépréciation  des  château,  dépendances,  clôtures, 
ferme  contiguë  au  moulin  et  maison  du  jardinier  ;  une  somme  de 
7.000  francs  pour  suppression  des  jets  d'eau  et  baisse  du  niveau 
dans  les  deux  bassins  et  une  somme  de  8.300  francs  pour  dépré- 
ciation du  moulin  ; 

Condamne  la  C*®  de  Liévin  aux  intérêts  judiciaires  ;  la  con- 
damne à  payer  à  Aronio  les  intérêts  de  la  somme  avancée  aux 
experts  du  jour  où  cette  somme  a  été  avancée;  dit  que  les  intérêts 
de  la  somme  de  250  francs,  attribuée  au  demandeur  pour  gêne 
de  jouissance,  ne  seront  exigibles  comme  la  somme  elle-même 
qu'à  partir  du  jour  où  les  travaux  devront  commencer;  déboute 
le  demandeur  de  toutes  autres  demandes  ; 

Entérine  le  rapport  des  experts  en  ce  qu'il  n'a  rien  de  con- 
traire au  présent  jugement;  condamne  laC®  de  Liévin,  en  tous  les 
dépens,  au  besoin  à  titre  de  dommages-intérêts. 


IL  —  Arrêt  rendu,  le  26  décembre  1896,  par  la  cour  d'appel  de  Douai. 

(extrait.) 

Attendu  que  les  experts  ont  exactement  indiqué,  dans  leur  rap- 
port, les  réparations  à  effectuer  aux  constructions  de  l'intimé, 
et  incombant    à   la    C**'    des    mines  de    Liévin,  par  suite  des 
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afTaissements  qui  lui  sont  imputables  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  cor 
damner  celle-ci  à  y  faire  procéder  sous  ta  surveillance  de  l'u 
des  experts  ; 

Attendu  qu'il  u'est  pas  possible  d'évaluer  d'une  manière  ce: 
taine  àpriori  quel  sera  le  coût  exact  de  ces  réparations,  à  raiso 
de  l'imprévu  inhérent  k  ces  sortes  de  travaux;  qu'il  n'y  a  doB 
lieu  de  fixer  à  l'avance  la  somme  h  laquelle  elles  s'élèveront; 

I.  —  En  ce  qui  concerne  le  mur  de  clôture  : 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  les  fissures  et  ca! 
sures  qu'il  présente  doivent  être  imputées  au  mouvement  du  si 
et  à  l'afTaissement  produit  par  les  mines  de  Liévin;  que,  s'il 
avait  à  effectuer  aussi  4  ce  mur  quelques  réparations  dues  à  u 
défaut  d'entretien,  il  résulte  également  de  leur  rapport  qu'élit 
sont  de  minime  importance  et  qu'il  en  a  été  largement  ten 
compte  par  eux  et  par  le  tribunal,  au  profit  de  la  compagnie,  dan 
l'évaluation  de  l'indemnité  de  dépréciation  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  experts  ont  également  constaté  qu 
les  travaux  de  rectification  de  la  rue  effectués  par  la  ville  de  Lii 
vin  ont  très  sensiblement  abaissé  le  niveau  de  la  chaussée,  su 
une  certaine  longueur,  en  déchaussant  une  partie  de  ce  mur  ( 
mettant  à  découvert,  par  endroits,  les  fondations; 

Attendu  que  la  compagnie  appelante  n'entend  être  chargée  d( 
travaux  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à  effectuer  à  ce  mur  dans  1 
partie  ainsi  déchaussée,  pour  en  rehausser  ou  pour  en  refaire  1 
pied,  s'il  y  a  lieu,  que  pour  le  compte  de  l'intimé  et  moyennai 
son  recours  contre  lui  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demand 
sur  ce  point; 

IL  —  Sur  l'indemnité  due  pour  dépréciation  de  l'immeuble  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; 

IH.  —  Sur  l'indemnité  allouée  pour  la  suppression  du  jet  d'ea 
et  épuisement  partiel  des  bassins  : 

Attendu  que  l'intimé  dont  la  propriété  est  traversée  par  un 
eau  courante,  non  navigable  ni  flottable,  n'a  fait  qu'user  des  droi' 
qui  lui  sont  concédés  par  les  articles  644  et  64S  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  était  en  jouissance  paisible  et  publique  des  eaui 
à  l'aide  des  prises  d'eau  constatées  par  les  experts,  depuis  quatri 
vingts  ans,  sans  avoir  jamais  suscité  de  réclamation  de  la  pai 
d'aucun  riverain  ; 

Attendu  que  c'est  ce  droit  ainsi  exercé  que  la  compagnie 
presque  intégralement  supprimé,  par  les  affaissements  qui  prc 
viennent  de  son  fait; 

Attendu  que,  si  l'arrêté  préfectoral  du  9  novembre  1878  porl 
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que  toute  prise  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
doit,  dorénavant,  être  autorisée  par  le  préfet,  cette  réglementa- 
tion, conférée  exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  police  des  cours 
d'eau,  ne  fait  nullement  échec  au  droit  à  la  jouissance  des  eaux, 
garanti  par  le  Gode  civil,  aux  divers  riverains,  et  dont  ils  ne  pour- 
raient être  arbitrairement  dépouillés; 

Attendu  que  la. prise  d'eau  de  l'intimé,  antérieure  de  beaucoup 
à  cet  arrêté,  s'exerçait  sans  retenue  d'eau  spéciale,  sans  barrage 
et  sans  surélévation  quelconque  du  niveau  des  eaux  ;  que,  d'autre 
part,  elle  ne  portait  aucun  préjudice  aux  droits  des  riverains 
inférieurs  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  si  les  affaissements  du  sol  n'eussent 
rendu  cette  mesure  sans  intérêt,  désormais,  pour  l'intimé,  celui- 
ci  eût  facilement  pu  faire  régler  par  l'administration,  conformé- 
ment au  décret  du  13  avril  1861,  l'exercice  de  son  droit  au  point 
de  vue  de  la  police  des  eaux; 

Attendu  que  ce  n'eût  point  été,  pour  lui,  la  reconnaissance  — 
encore  moins  la  concession  —  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  et 
qu'il  possède  déjà  vis-à-vis  tous  autres  riverains  ; 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison  la  G***  de  Liévin,  simple  conces- 
sionnaire du  sous-sol  des  mines,  ne  pouvait  porter  atteinte  à  ce 
droit  de  l'intimé  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  ci-dessus  ; 

IV.  —  Sur  l'indemnité  allouée  pour  dépréciation  de  la  chute 
d'eau  et  du  moulin  : 

Attendu  que  les  experts  ont  apprécié  que,  par  l'effet  de  la  dimi- 
nution actuelle  de  la  chute  d'eau,  conséquence  des  affaissements 
imputables  aux  travaux  de  la  compagnie,  le  moulin  était  dépré- 
cié de  la  moitié  de  sa  valeur; 

Attendu  que,  pour  fixer  cette  valeur,  le  tribunal  s'est  servi 
d'un  taux  trop  bas  de  capitalisation  du  revenu,  s'agissant  d'un 
moulin  ancien  ;  qu'eu  égard  à  la  nature  de  l'immeuble,  ce  taux 
doit  être  notablement  plus  élevé,  afin  de  tenir  compte  de  l'incer- 
titude du  revenu  des  diminutions  de  loyer  possibles,  des  grosses 
réparations  à  effectuer  et  de  l'amortissement  à  prévoir  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ces  diverses  considérations  et 
de  celles  qui  sont  indiquées  dans  le  rapport,  comme  aussi  de  la 
situation  favorable  de  ce  moulin,  il  y  a  lieu  d'en  fixer  la  valeur  à 
12.000  francs  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  réduire  à  la  moitié 
de  cette  somme,  soit  à  six  mille  francs,  l'indemnité  qui  a  été 
allouée  de  ce  chef  par  le  tribunal  ; 
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Attendu  que,  moyennant  le  paiement  de  cette  indemnité,  avec 
intérêts  judiciaires,  il  n'y  a  lieu  de  condamner  en  outre  la  com- 
pagnie à  indemniser  Tintimé  de  la  diminution  de  la  valeur  loca- 
tive  de  son  moulin  ; 

V.  — Sur  rindemnité  réclamée  par  l'intimé  pour  la  suppression 
de  la  chute  d'eau  et  du  moulin,  en  tant  qu'elle  diminuerait  l'agré- 
ment du  parc. et  en  amoindrirait  la  valeur; 

Attendu  que  les  experts  ont,  avec  raison,  estimé  que  leur  mis- 
sion n'avait  trait  qu'à  l'évaluation  du  dommage  éprouvé  par  le 
demandeur  du  fait  des  affaissements,  et  non  à  celle  du  préjudice 
qui  résultera,  pour  l'intimé,  de  la  suppression  définitive  de  la 
chute,  par  l'effet  d'une  expropriation  prochaine; 

Attendu  que,  si  le  moulin  a  cessé  de  fonctionner  depuis  1889, 
c'est  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre  l'intimé  et  la  compagnie, 
aux  termes  duquel  celle-ci  lui  payait  chaque  année  uhe  somme 
de  1.350  francs  pour  location  de  la  ferme  et  du  moulin,  afin 
d'éviter  des  inondations  et  de  laisser  précisément  le  moulin  dans 
l'inaction  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  alloué  à  l'intimé  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qu'il  a  lui-même  stipulée  de  la  compagnie,  en  vue 
de  l'arrêt  de  ce  moulin; 

Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges  sur  ce  point  ; 

VI.  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  sur  les  autres  chefs  qui 
ne  sont  plus,  d'ailleurs,  contestés  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

1°  Condamne  la  compagnie  à  effectuer,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  45  avril  1897,  les  travaux  de  réparations  indi- 
qués dans  le  rapport  des  experts,  sous  la  direction  de  D...,  archi- 
tecte, qui  surveillera  les  travaux  et  procédera  à  leur  réception  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  limiter  à  l'avance  l'importance  des  répara- 
tions qui  incombent  à  la  compagnie  ; 

Dit  toutefois  que,  pour  la  partie  du  mur  de  clôture  déchaussée 
par  l'abaissement  du  niveau  de  la  rue,  s'il  échet  d'en  rechausser 
ou  même  d'en  refaire  le  pied,  à  certains  endroits,  la  compagnie 
ne  devra  procéder  à  ce  travail  que  pour  le  compte  de  l'intimé,  et 
à  ses  frais  ;  dit  que  le  montant  du  recours  qu'elle  pourrait  avoir 
à  exercer  contre  lui,  de  ce  chef,  sera  ûxé  par  l'expert  commis; 

2°  Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  (ixé  à  6.750  francs  l'in- 
demnité due  pour  la  dépréciation  des  bâtiments; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  déduire  les  indemnités  déjà  réglées  en 
1887,  qui  s'appliquaient  à  des  dégradations  antérieures; 

3°  Dit  l'intimé  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  suppres- 
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sion  presque  complète  de  Tusage  des  eaux  de  la  Souchez  (qui  tra- 
verse sa  propriété)  pour  ralimentation  de  ses  pièces  d'eau  et  jets 
d'eau  ;  dit  qu'à  bon  droit  elle  a  été  fixée,  par  les  premiers  juges, 
à  7.000  francs; 

4"  Réduit  à  6.000  francs  la  somme  allouée  par  les  premiers 
juges  pour  la  dépréciation  de  la  chute  d'eau  et  du  moulin; 

5°  Confirme  le  jugement  en  toutes  ses  autres  dispositions; 

Dit  qu'elles  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ; 

Réserve  l'intimé  à  réclamer  un  complément  d'indemnité  pour 
la  chute  d'eau  et  le  moulin,  ainsi  que  de  plus  amples  dommages, 
lorsque  la  suppression  de  cette  chute  d'eau  sera  devenue  défi- 
nitive ; 

Condamne  la  C^*  des  mines  de  Liévin  aux  dépens  d^appel. 


^^i^^^^^p»p 


i 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs. 


DlScORATIONS. 

Décret  du  28  juillet  i897.  — Sont  promus  ou  nommés  daiis 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

Au  grade  d'officier  : 
M.  Delafond,  Ingénieur  en  Chef  de  i^^  classe  ; 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Lanrans,  Ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe. 

AVANGBMENTS. 

Arrêté  du  i^^  juillet  1897.  —  M.  Pelletan,  Ingénieur  en  Chef 
de  2«  classe,  est  élevé  à  la  l'«  classe  de  son  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  !«'  juillet  1897. 

Arrêté  du  1*''  juillet,  —  Sont  élevés  à  la  l""»  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  l®' juillet  1897,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  2®  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Vieira, 
Baba. 

Arrêté  du  i*^  juillet,  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1*'  juillet  1897,  les    Ingénieurs 
ordinaires  de  3®  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Liénard, 
Herscher, 
Verlant, 
Colin  de  Verdière. 


:v:^^—-\.'.'  -■  '^j 
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RETRAITE. 

Date  d'ezécntioD. 

M.  Moutard,  Inspecteur  Général  de  l»"®  classe  ...  28  juillet  1897. 
M.  Moutard  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  par  application 
de  Tarticle  47  du  décret  du  9  novembre  1853. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Décisions  du  ^juillet  1897.  —  M.  Bemheim,  Ingénieur  ordinaire 
de  2«  classe  à  Paris,  est  chargé  de  l'intérim  du  2*  arrondissement 
du  service  du  contrôle  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingé- 
nieur Herscher. 

Arrêté  du  19  juillet.  —  M.  Verlant,  Ingénieur  ordinaire  de 
2"  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais, 
est  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Fèvre,  appelé  à 
une  autre  destination. 

Arrêté  du  19  juillet.  —  M.  Cuyelette,  Ingénieur  ordinaire  de 
3®  classe  à  Glermont-Ferrand,  est  chargé  du  sous-arrondissement 
minéralogique  d'Alais,  en  remplacement  de  M.  Verlant. 

Arrêté  du  19  juillet.  —  M.  Jouguet,  ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bor- 
deaux-Nord et  des  3®  et  6^  arrondissements  des  services  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État  et 
d'Orléans,  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Glermont-Ferrand  et  du  4®  arrondissement  du  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 

2  juillet  iS9T.  —  M.  Merle  (Antoine),  Commis  admissible  au 
Concours  de  1897,  n*  14,  est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  être  employé 
à  la  Nouvelle-Calédonie. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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CONCERNANT 


LES     MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


■*»^ 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  4  août  1897,  autorisant  la 
Société  de  l'éclairage  au  gaz  et  des  hauts-fourneaux  et  fon- 
deries DE  Marseille  et  des  mlnes  de  Portes  et  Sénéghas  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les  termes  des  lois  des  24  juil- 
let 1867  et  l**"  août  1893. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Findustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  16  août  1860  (*),  portant  autorisation  de  la  so- 
•ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  Société 
-de  réclairage  au  gaz  et  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Mar- 
seille et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  »  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération,  en  date  du  5  décembre  1896,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  a  voté  la  transformation  de  ladite  société 
'en  société  anonyme,  dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  (**)  sur  les  sociétés  et  notamment 
l'article  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se  transfor- 
mer dans  les  termes  de  ladite  loi  en  observant  les  formes  pres- 
crites pour  la  modification  de  leurs  statuts  et  en  obteiïant  Fauto* 
risation  du  Gouvernement  ; 

Vu  la  loi  du  1"  août  1893  (***); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  travaux  publics,  du  10  mai  1897; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  9  juin  1897; 

(♦)  Volume  de  1860,  p.  332. 
(**)  Volume  de  1867,  p.  290. 
<♦*♦)  Volume  de  1893,  p.  455. 

Décrets,  10*  livraison,  1897.  27 
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Vu  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône;  ensemble  les  autres 
pièces  de  Tinstruction  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  Est  autorisée  la  transformation  de  la  Société  de 
l'éclairage  au  gaz  et  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Mar- 
seille et  des  mines  de  Portes  et  Sénéchas  en  société  afaonyme, 
dans  les  termes  des  lois  des  24  juillet  1867  et  !«'  août  1893,  telle 
que  cette  transformation  résulte  de  la  délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibération  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
([ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départements  de  la  Seine,  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône, 
et  enregistré  avec  l'extrait  de  la  délibération  ci-dessus  visée,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  du  siège 
social. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  août  1897. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Henry  Boucher. 


Décret  du  Président  de  la  République,   du   9   août   1897,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  des  Prannes  (Var). 

(extrait.) 

Art.  1"''.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Etienne  et  Libercier 
des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Ghâteaudouble  et  d'Ampus,  arrondissement  de 
Draguignan,  département  du  Var. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
des  Prannes,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  brisée  CDE,  formée  :  1*  par  une 
ligne  GD,  joignant  le  point  G,  point  culminant  du  quartier  de 
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Micoulaou,  cote  924  de.  la  carte  de  l'état-major,  au  point  D,  angle 
sud-ouest  de  la  ferme  Tense  ;  2°  par  une  ligne  droite  DE,  joignant 
ledit  point  D  au  point  E,  angle  sud-ouest  de  la  ferme  de  Camp- 
Gonniilier  : 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  EA,  joignant  ledit  point  E  au 
point  A,  sommet  de  Tangle  formé  par  les  rives  gauches  des  deux 
rivières  de  la  Nartuby,  quartier  des  Frayères  ; 

Au  sud-ouest f  par  une  ligne  droite  AB  joignant  ledit  point  A  au 
point  B,  sommet  de  l'angle  formé  par  les  rives  gauches  de  la 
rivière  la  Nartuby  d'Ampus  et  du  ruisseau  de  Rasclepoux  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  ledit  point  B  au  point  G 
de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  7  kilo- 
mètres carrés,  27  hectares,  82  ares,  20  centiares. 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  en  filons  ou  en  couches,  ou  d'alluvions,  qui  peuvent  être 
exploités  comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des  pro- 
priétaires desdites  minières,  dans  les  termes  et  conditions  des 
articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession des  Prannes. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  des  Prannes,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  4880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglées  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  ([ui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8.  —Le  présent  décret  séria  publié  et  affiché,  aux  frais  des 


(*)  Conforme  à  rarticle  6    du  décret  du  19  janvier  1897,  instituant  la 
concession  de  Tama  (voir  supi'ù,  p.  7). 
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<!ooG€sstoiTnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 

concession. 

'  AH,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


CAHIER  DES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DES   MINES  DE  FER  DES  PRANNES, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tama 
(voir  suprà,  p.  10). 

Art,  i^^,  —  Délai  (Tabornement  :  Trois  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i2  août  1897,  déclarant 
d'intérêt  public  les  sources  minérales  «  Badoit  n®  2  »,  «  Remy  », 
«  NoifiL  N°  3  »  et  «  Noël  n°  5  »,  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Galmier  (Loire). 

(extrait.) 

Art.  1*=''.  —  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  quatre  sources 
minérales  suivantes,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Galmier  (Loire)  : 

1°  Source  «  Badoit  n°  2  »  appartenant  à  la  commune  de  Saint- 
Galmier  (Loire)  ; 

2°  Source  «  Remy  »  appartenant  à  MM.  Remy-Thiollière  et 
consorts  ; 

3°  et  4°  Sources  «  Noël  n^  3  et  n°  5  »  appartenant  à  la  Société 
de  rétablissement  des  eaux  minérales  de  Saint-Galmier. 

Art,  2.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  des 
propriétaires  des  sources  précitées,  dans  la  commune  de  Saint- 
Galmier  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  Tarrondissement  de 
Montbrison. 

Art,  3.  —  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé,  etc. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  dw  14  août  1897,  autorisant 
rétablissement  d^un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la  com^ 
mune  de  Contks-les-Pins  (Alpes-Maritimes). 

(extrait.) 

Art,  !*••.  —  La  Société  anonyme  de  Contes-les-Pins,  dont  le 
siège  social  est  à  Nice,  7,  rue  Lascaris,  est  autorisée  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  2*  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Contes-les-Pins  (Alpes-Maritimes),  sous  les  conditions  énon- 
cées aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  aux  plans  de  détail  produits 
par  la  société,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Le  dépôt  sera  installé  dans  une  galerie  souterraine  creusée  en 
forme  de  T,  la  chambre  de  dépôt  étant  constituée  par  une  des 
branches  latérales  du  T. 

La  longueur  de  la  galerie  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre 
résistance,  menée  de  la  chambre  du  dépôt  à  la  paroi  extérieure 
du  rocher,  sera  d'au  moins  5  mètres. 

L'entrée  de  la  galerie  sera  fermée  par  une  grille  en  fer  et  la 
chambre  de  dépôt  par  une  porte  solide  en  menuiserie  ;  la  grille 
et  la  porte  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  dallé  avec  soin,  et  ses  parois 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
de  l'humidité. 

Art,  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*j. 


Arrêté  ministériel,  du  16  aoiit  1897,  instituant  à  Nantua,  pour  le 
département  de  /'Ain,  une  commission  de  surveillance  de  bateaux 
à  vapeur,  en  exécution  de  V article  53  du  décret  du  9  avril  1883  (**) 
{navigation  fluviale). 


(*)  Voir  siiprà,  p.  81,  le  décret  du  23  mars  1897  (dépôt  de  dynamite  à 
Saint-Jean-de-Bonnefonds,  Loire). 
(**)  Volume  de  1883,  p.  209. 
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Décret  du  Président  de  la  Republique,  du  il  août  i^91 , portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  de 
San-Qoiligo  (Corse). 

(extrait.) 

Art.  l*"".  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  civile  des  mines 
de  cuivre  de  San-Quilico,  des  mines  de  cuivre  et  autres  métaux 
connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes 
de  Gorte,  Soveiia,  Traloncaet  Omessa,  arrondissement  de  Corte, 
département  de  la  Corse. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  San-0wî7tco,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  surf,  par  une  ligne  brisée  ABC  formée  :  i^  par  une  ligne 
droite  AB  joignant  le  point  A  angle  sud-ouest  de  la  maison  Tad- 
dei  (col  d'Omînanda),  au  point  B,  angle  nord-ouest  de  la  chapelle 
de  Sainte-Marie-de-Bistuglia  ;  2°  par  une  ligne  droite  BC,  joignant 
ledit  point  B  au  point  C,  angle  sud  de  la  chapelle  de  San- 
Rocco  ; 

A  Yest,  par  une  ligne  droite  CD  joignant  ledit  point  C  au  point  D, 
point  de  rencontre  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  Sumano  et  du 
ruisseau  de  Caldane  ; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  DA  joignant  ledit  point  D  au 
point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  sept 
cent  neuf  hectares,  quatre-vingts  ares  (709^*,80*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  à  ceux  énoncés  à  l'article  1®'  qui  peuvent  exister 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  San-Quilico, 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  San-Quilico,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  24  avriUSlO,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Ai't.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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Art.  6,  —  Si  la  société  concessionnaire  vent  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


CAHIER  DES   CHARGES 

DE   LA  CONCESSION  DR    SAN-QOIUCO. 
(EIIHAIT)    (•). 

Art.  i".  —  Délai  d'abornement  :  Un  an. 

Art.  5,  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  50  mètres. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  à  la 
société  eoncesaionoaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone 
de  terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  paraît  élément 
aux  limites  du  chemin  de  Fer  et  de  ses  dépendances  et  à  20  métrés  de 
dislance  de  ces  limîteg,  si  elle  n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus.  Dans  le  voisinage  des 
travaux  d'art,  ponts,  tunnels  et  viaducs,  faisant  partie  des  mêmes  che- 
mins, la  distance  est  portée  à  40  métrés. 


Décret  du  Président  de  la  République,  tl»  17  août  1897,  portant 
organisation  de  l'inspection  ijéaérale  des  travaux  publics  des 
colonies. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 
Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  d'un  ministère  des 

colonies; 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  19  janvier  1897,  instituant  la 
concession  de  Tama  (voir  $uprà,  p.  7). 

(')  Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspon- 
dants du  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tama  (voir  euprà,  p.  10), 
et  portant  les  mêmes  numéros. 
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Vu  le  décret  du  i7  août  1894,  constituant  au  ministère  de§  colo- 
nies une  inspection  générale  des  travaux  publics  ; 

Décrète  : 

Art.  l""".  —  Le  personnel  de  Tinspection  générale  des  travaux 
publics  comprend,  en  dehors  de  l'inspecteur  général,  chef  du 
service  : 

Un  ingénieur  en  chef,  adjoint  à  l'inspecteur  général  ; 

Ln  chef  des  études  ; 

Deux  contrôleurs  techniques  des  fabrications,  conducteurs  des 
travaux  publics  ou  contrôleurs  des  mines  ; 

Deux  ingénieurs-inspecteurs  des  travaux  publics. 

Art,  2.  —  Le  ministre  pourvoit  directement  aux  emplois  autres 
que  ceux  d'ingénieurs-inspecteurs,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur général  des  travaux  publics,  dans  la  limite  des  crédits  ins- 
crits au  budget,  et  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessous. 

L'ingénieur  en  chef  est  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  ou 
les  ingénieurs  de  première  classe  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  parmi  les  ingénieurs-inspecteurs  des  travaux  publics  des 
colonies,  parmi  les  ingénieurs  chefs  de  service  des  travaux  publics 
aux  colonies,  ou  parmi  les  ingénieurs  attachés  depuis  au  moins 
dix  ans,  avec  ce  grade,  au  ministère  des  colonies. 

Le  chef  des  études  est  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  parmi  les  ingénieurs  des  colonies,  parmi 
les  anciens  élèves  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  des 
mines  ou  de  l'école  centrale,  munis  du  diplôme  d'ingénieur  et 
en  ayant  effectivement  rempli  les  fonctions  pendant  au  moins 
cinq  ans. 

Les  traitements  et  indemnités  alloués  à  ce  personnel  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ingénieur  en  chef,  de  8.000  à  10.000  francs  (par  avancements 
de  1 .000  francs)  ; 

Chef  des  études,  de  6.000  à  7.000  francs  (par  avancements  de 
500  francs)  ; 

Contrôleur  technique,  de  4.000  à  o.OOO  francs  (par  avancements 
de  500  francs). 

Chacune  de  ces  augmentations  de  solde  ne  peut  être  accordée 
qu'au  bout  de  deux  années  au  minimum. 

Les  conducteurs  des  travaux  publics  et  les  contrôleurs  des 
mines  reçoivent  le  traitement  de  leur  grade,  conformément  au 
décret  du  23  février  1894,  et  une  indemnité  de  résidence  de 
.600  francs. 

Art.  3.  —  Les  ingénieurs-inspecteurs  sont  pris  : 
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1°  Parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  ces  corps  ; 

2°  Parmi  les  ingénieurs  attachés  avec  ce  grade  au  ministère 
des  colonies  ou  à  un  service  colonial  depuis  au  moins  cinq  ans  ; 

3<*  Parmi  les  anciens  élèves  de  Técole  des  ponts  et  chaussées^ 
de  Técole  des  mines  ou  de  Técole  centrale,  pourvus  du  diplôme 
d'ingénieur  et  ayant  effectivement  rempli,  pendant  cinq  ans,  les 
fonctions  d'ingénieur  dans  un  service  de  travaux  publics  ou  ayant 
été,  pendant  le  même  temps,  en  qualité  d'ingénieurs,  attachés  à 
des  exploitations  ou  chargés  d'exploitations  de  mines. 

Les  ingénieurs-inspecteurs  appartenant  à  la  première  catégorie 
sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  colonies;  ceux  des  deux 
autres  catégories  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Les  ingénieurs-inspecteurs  reçoivent,  en  France  ou  en  cours 
de  traversée,  un  traitement  annuel  de  9.000  à  12.000  francs  et, 
aux  colonies,  un  traitement  double  qui,  pendant  le  temps  de 
leur  mission  effective,  leur  tient  lieu  de  toute  allocation.  Ils  ont 
droit,  pendant  leur  mission,  au  logement,  à  l'ameublement  et 
aux  moyens  de  transport  en  nature. 

Les  traitements  des  ingénieurs-inspecteurs  appartenant  aux 
corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  sont  déterminés  entre 
les  limites  susindiquées,  d'après  leur  classe  dans  le  grade  d'in- 
génieur. 

Les  ingénieurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'un  de  ces  deux  corps 
débutent  par  le  traitement  minimum. 

Chacune  de  leurs  augmentations  de  solde  ne  peut  leur  être 
accordée  qu'au  bout  de  deux  années  au  minimum  et  par  avance- 
ments de  1.000  francs. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  \1  août  1897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 
André  LebOiN. 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  août  1897,  portant 
modification  de  la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  Tordonnance  du  14janvier  1815 
et  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  administra- 
tive ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886  (*),  déterminant  la  nomenclature  et 
la  division  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896  et  24  juin  1897  (*),  qui  on,t  complété 
cette  nomenclature  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®"^.  —  La  nomenclature  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux  annexés 
aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  jan- 
vier 1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896  et  24  juin  1897,  est  complé- 
tée conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  delà  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  17  août  1897. 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Henry  Boucher. 


(*)  Voir  volumes  de  1886  (p.  163),  de  1888  (p.  205),  de  1890  (p.  139), 
de  1892  (p.  12),  de  1894  (p.  557)  et  de  1897  {suprà,  p.  335  et  336). 
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ADDITION 
AUX  NOMENCLATURES  ANNEXÉES  AUX  DÉCRETS  DES  3  MAI  1886,  5  MAI  1888, 

15  MARS  1890,  26  JANVIER  1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896  et 
24  JUIN  1897. 


classes 


1" 

2*. 
3* 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus 
de  i  atmosphère  et  demie  (dépôts 
de) 

Artifices  (dépôts  de  pièces  de)  : 

De  2.000  k.  et  au  dessus   

De  300  k.  à  2.000  k.  exclusivement.... 
De  100  k.  à  300  k.  exclusivement 


INCONVÉNIENTS 


Danger 
d'explosion 

et 
d'incendie. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  17  août  1897. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Henry  Boucher. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  iS  août  1897,  portant 
réorganisation  des  services  des  travaux  publics,  en  Algérie, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1896,  relatif  à  la  réorganisation 
administrative  de  TAlgérie  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  gouverneur  général  de 
TAlgérie,  aux  dates  des  6,  8,  9  et  10  mars  1897  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

TITRE  I. 


PERSONNEL   DES    TRAVAUX   PUBLICS. 

Art.  1*'.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  du  cadre  métropolitain 
dont  la  désignation  suit,  sont  mis,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  à  ladisppsition  du  gouverneur  géné^ 
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rai  de  l'Algérie  et  considérés  comme  étant  en  service  détacht', 
savoir  : 

Inspecteurs  généraux,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sous-ingénieurs  dos 
ponts  et  chaussées,  —  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  —  con» 
trôleurs  des  mines,  —  officiers  et  maîtres  de  port,  : —  contrôleurs 
généraux,  —  inspecteurs  principaux  et  particuliers  de  Texploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer,  —  contrôleurs  comptables  et  du 
travail,  —  commissaires  de  surveillance  administrative  des  cho- 
rains  de  fer. 

La  nomination  en  Algérie  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents 
ci-dessus  désignés  n'a  lieu  qu'après  avis  du  gouverneur  général» 

Art.  2.  —  L'inspection  des  services  de  travaux  publics  de  l'Al- 
gérie est  confiée  à  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
qui  réside  à  Alger. 

L'inspection  des  services  des  mines  de  l'Algérie  est  confiée  à 
un  inspecteur  général  des  mines,  qui  réside  à  Alger. 

Le  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens  est  dirigé  par  un  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  qui  réside 
à  Paris. 

Les  trois  inspecteurs  généraux  ci-dessus  désignés  ont  voix 
délibérative  dans  divers  conseils  et  comités  institués  près  le 
ministère  des  travaux  publics,  et  au  sein  desquels  leurs  fonctions 
les  appellent  à  siéger. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  statue,  après  avis  du 
gouverneur  général,  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  organi- 
sations générales  de  services,  à  l'avancement  et  aux  mesures  dis- 
ciplinaires concernant  le  personnel  des  travaux  publics  détaché 
en  Algérie.  Il  fixe  également,  après  avis  du  gouverneur  général, 
la  résidence  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  sous-ingénieurs, 
officiers  et  maîtres  de  port,  contrôleurs  généraux,  inspecteurs 
principaux  et  particuliers  de  l'exploitation  commerciale  des  che- 
mins de  fer. 

Le  gouverneur  général  statue  sur  les  allocations  d'indemnités 
et  secours.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  et  sauf  à  en  référer  immé- 
diatement au  ministre,  suspendre  tout  fonctionnaire  ou  agent  de 
ses  fonctions.  Il  fixe  la  résidence  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  des  contrôleur?  des  mines,  des  commis  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer  et  des  agents  inférieurs.  Il  détermine 
les  limites  des  subdivisions  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
et  de  contrôleur  des  mines. 
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Art,  4.  —  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
les  maîtres  et  gardiens  de  phare  et  autres  agents  inférieurs  appar- 
tiennent au  cadre  algérien.  Toutes  les  attributions  réservées  au 
ministre  des  travaux  publics,  en  ce  qui  les  concerne,  sont  dévo- 
lues au  gouverneur  général  de  l'Algérie . 

Toutefois  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  après  entente 
avec  le  gouverneur  général,  prononcer  le  passage  de  Tun  de  ces 
agents  du  cadre  métropolitain  dans  le  cadre  algérien,  et  récipro- 
quement. 

TITRE  II. 

SERVICES   RESSORTISSANT   AU  MINISTERE 
DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

Art.  5.  —  Les  lois  et  décrets  qui  régissent  en  France  les  ser- 
vices ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics  s'appliquent 
en  Algérie  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  ce  pays. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  a,  en  Algérie,  en  matière  de 
travaux  publics,  de  grande  voirie,  d'outillage  des  ports  maritimes, 
de  contrôle  des  voies  ferrées,  de  surveillance  des  mines,  minières, 
carrières  et  appareils  à  vapeur  établis  à  terre  ou  à  bord  des 
bateaux,  et  généralement  dans  toutes  les  matières  ressortissant 
dans  la  métropole  au  ministère  des  travaux  publics,  les  mêmes 
attributions  que  le  ministre  dans  la  métropole,  sous  les  réserves 
indiquées  aux  articles  suivants. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  reconnaît 
4'utilité  de  prendre  l'avis  de  l'un  des  conseils  ou  comités  institués 
près  le  ministère  des  travaux  publics,  cette  consultation  est  pro- 
voquée par  les  soins  du  ministre,  auquel  le  dossier  est  transmis 
à  cet .  effet,  et  qui  le  renvoie  ensuite  au  gouverneur  général  avec 
l'avis  qui  a  été  émis. 

Art.  8.  —  Toutes  les  fois  que,  pour  les  matières  visées  à  l'ar- 
ticle 6,  il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le 
décret  sont,  après  instruction  de  l'affaire  sur  place  par  le  gou- 
verneur général,  préparés,  soumis  aux  Chambres  ou  au  conseil 
d'Etat,  et  contresignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  9 .  —  Le  gouverneur  général  fournit  une  situation  annuelle 
des  emprunts  contractés  par  application  de  l'article  1  ^  de  la  loi 
du  30  janvier  1893,  sur  la  marine  marchande,  ainsi  que  les 
comptes  statistiques  qui  sont  jugés  nécessaires. 
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Il  n'approuve  les  comptes  et  budgets  présentés  par  les  conces- 
sionnaires d'un  outillage  public  dans  les  ports  maritimes  de 
commerce  qu'après  avis  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  et  budgets  des  chambres  de  commerce,  instituée  au  minis^ 
tère  des  travaux  publics. 

Aî't.  10.  —  Le  service  central  des  phares  et  balises  reste  chargé, 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  des  travaux  publics,  de  la 
fourniture  en  Algérie  des  appareils  d'éclairage,  des  huiles  miné- 
rales, des  mèches,  des  cheminées  en  cristal  et  des  chaînes  ou 
manilles  des  bouées,  ainsi  que  des  réparations  ou  modifications  de 
ces  appareils  qui  doivent  être  exécutées  à  Paris. 

Ce  service  reste  également  chargé  de  dresser  les  projets  et 
marchés  nécessaires  à  l'acquisition  de  ces  fournitures,  lesquels 
sont  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics;  il  a  la  gestion 
des  dépenses  y  relatives;  elles  sont  soldées  par  le  ministère  des 
travaux  publics  et  remboursées  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  au  moyen  de  virements  de  compte. 

Sur  la  demande  du  gouverneur  général,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs du  service  central  peuvent  recevoir  du  ministre  des 
travaux  publics  des  missions  en  Algérie  ayant  pour  objet  l'exa- 
men de  questions  d'ordre  technique  se  rapportant  à  l'éclairage  et 
au  balisage.  Les  frais  de  ces  missions  sont  soldés  par  le  ministère 
des  travaux  publics  et  remboursés  par  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie. 

Art,  11.  —  Le  gouverneur  général  soumet  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  toutes  les  questions  de  chemins  de  fer  pour  lesquelles 
la  décision  a  été  réservée  au  ministre  par  les  actes  de  conces- 
sion. 

Les  tarifs  continuent  à  être  homologués  parle  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  statue  également  sur  les  frais  accessoires  et  sur 
les  délais  de  transport. 

Il  reste,  en  outre,  chargé  dii  règlement  des  garanties  d'intérêts 
et  subventions,  ainsi  que  de  l'ordonnancement  des  dépenses  y 
.relatives,  tant  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  que  pour 
ceux  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

Art.  42.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  ministre  des  travaux  publics 
doit  statuer  en  matière  de  mines,  minières,  carrières  et  appareils 
à  vapeur,  après  avis  du  conseil  général  des  mines  ou  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur,  le  gouverneur  général 
statue  après  avis  du  conseil  du  gouvernement,  en  usant  d'ailleurs, 
s'il  le  juge  utile,  de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  7. 

Art,  13.  —  L'envoi  au  ministre  des  travaux  publics  du  budget 
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des  travaux  publics  de  TAlgérie,  préparé  par  le  gouverneur  géné- 
ral conformément  à  Tarticle  9  du  décret  du  31  décembre  1896,  est 
accompagné  de  toutes  les  justifications  que  le  ministre  juge  néces- 
saires. 

Fait  à  Paris,  le  18  août  1897. 

«  ... 

FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 

TURREL. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,     ETC 
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INGÉNIEURS   DE   l'ÉTAT   AUTORISÉS   A   ENTRER   AU    SERVICE 

DE    l'industrie    PRIVÉE. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  août  1897. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ampliation 
<l'un  décret  du  19  juillet  1897  (*),  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
nlécretsdes  13  octobre  et  24  décembre  1851  (**),  portant  organisa- 
tion des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  d'abroger 
le  décret  du  30  octobre  1879  (***),  relatif  aux  congés  renouvelables 
<des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du  13  octobre  1851  et  de 
l'article  41  du  décret  du  24  décembre  de  la  même  année,  les  dis- 
positions relatives  aux  positions  diverses  et  aux  congés  des  ingé- 
nieurs sont  applicables  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
-et  aux  contrôleurs  des  mines. 

J'adresserai  prochainement  des  instructions  à  tous  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui  sont  actuellement  en  congé  renouvelable  ou  en 
-congé  sans  traitement  pour  les  inviter  à  faire  régulariser  leur 
situation  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

J'eni'oie  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  in- 
:génieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 

Rabel. 

(*)  Voir  suprà,  p.  345. 

(**)  D.  du  13  octobre  1851  ;  Orgaaisatioa  du  corps  des  ponts  et 
-chaussées;  D.  du  24  décembre  1851  :  Annales  des  Mines^  2"  volume  de 
1851,  p.  726. 

(***)  Volume  de  1879,  p.  348. 


PERSONNEL. 


MAINTIEN  EN  ACTIVITE  APRES  L  ADMISSION  A  LA  RETRAITE. 


A  M, 


Ingénieur  en  chef  à 


Paris,  le  16  août  1897. 


(*)  Voir  suprà,  p.  305. 
(♦*)  Volume  de  1853,  p.  366. 

Décret»,  1897. 
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Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  un  décret  du  27  mai  i  897  (*),  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances  et  dont  vous 
trouverez  ci-joint  uue  ampliation,  a  modifié  l'article  47  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  novembre  1853  (**)  relatif  au 
maintien  en  service  des  fonctionnaires  et  agents  après  leur  admis- 
sion à  la  retraite. 

Le  texte  de  ce  document  ne  nécessite  aucune  explication  spé- 
ciale :  je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  connaître  les  quelques 
dispositions  de  détail  que  j'ai  adoptées  en  vue  d'assurer  l'exécu- 
tion du  décret  précité  en  ce  qui  concerne  le  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Vous  remarquerez  tout  d'abord  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passait  jusqu'à  présent,  la  prolongation  des  services  pour  les 
agents  en  instance  de  pension  doit  à  l'avenir  être  la  règle  dans 
tous  les  cas  d'admission  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté.  La  ces- 
sation immédiate  des  fonctions,  dès  que  l'admission  à  la  retraite 
est  prononcée,  deviendra  au  contraire  l'exception  et  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas  suivants,  limitativement  prévus  dans  ledit  décret, 
savoir  : 

1°  sur  la  demande  de  l'intéressé; 

2°  par  suite  de  suppression  d'emploi  ; 

3°  dans  l'intérêt  du  service,  et  il  convient  de  faire  rentrer  sous 
cette  rubrique  tous  les  cas  d'admission  à  la  retraite  par  suite 
d'invalidité,  d'accident  ou  d'infirmités,  puisque  alors  le  droit  à 
une  pension  exceptionnelle  n'est  ouvert  que  si  l'intéressé  a  été 
reconnu  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

Lorsque  vous  me  transmettrez  une  proposition  d'admission  à 
la  retraite  à  titre  d'ancienneté  soit  sur  la  demande  préalable  de 
l'intéressé,  soit  d'office,  vous  aurez  à  me  faire  connaître  si  l'agent 
doit  quitter  immédiatement  son  poste  ou  s'il  peut,  au  contraire, 
être  maintenu  provisoirement  en  activité  jusqu'à  la  remise  de 


.1  • 


>D  bn^H  d«  pen^oo.  Ea  c«  qui  concerne  les  a^oU  Momis  à 

>-«  limites  dise  eo  Terla  de»  H-çtemcDU  sp^cônx  ^oos-ingé- 
iirnrs  «l  coDdacl«iirs  des  ponlâ  et  duassées,  contrôleur  de: 
lînes,  eu.  ,  et  pour  lesqnek  tous  n'aviei  ancnne  proposition  à 
l'adresser  jasqu'à  pré**nt,  ions  deire»  me  faire  parrenir  un 
apport  spécial  relatiTemenl  an  maiDlien  éveDloel  ea  aciivilj, 
tns  les  deux  mois  qui  précéderonl  la  date  à  laquelle  l'asent 
-ra  alteÎDl  par  la  limile  d'âse  ré^emenlaîre. 

Dans  tons  le^  cas  de  maintien  en  foDclion^  après  Tadmission  à 
:  retraite,  le  Irailemt'Dl  continuera  à  être  mandaté  ja5qu~à  la 
•mLS>i-  dn  titre.  En  conséquence,  tous  serez  à  l'avenir  chai^  de 
:^mel(re  aux  agents  soos  vos  ordres  les  titres  de  pension  qui 
récédcounent  leur  étaient  Irmnsmîs  par  les  soins  de  MU.  les  prê- 
ts, La  lettre  ministérielle  qoi  acrompagnera  ces  titres  fiïera 
époque  à  partir  de  laqnelle  le  traitement  cessera  d"^tre  pavé. 

J'ajouterai,  en  terminant,  que  les  inséniears  de  tous  grades, 
■aiit  nécessairement  admis  à  la  retraite  à  date  Gie  par  applica- 
on  deit  articles  30  et  â9  des  décrels-ioîs  des  13  octobre  :*  et 
i  décembre  1851  ;"  ,  ne  pourront,  sauf  exceptions  spéciales  et 
tolivées,  bénélicier  des  dispositions  dn  décret  du  il  mai  1897  : 
i  continueront  en  conséquence,  comme  par  le  passé,  à  quitter 

service  an  jour  déterminé  pour  leur  admission  à  la  retraite. 

Iterpvei,  et.-. 

Le  ilitiUtre  des  travaux  publies. 


COHPT.tBIUTÉ.  —  AGENTS  tl  NOS-ACTIVITÉ, 
BETENLES  POL'R  LB  SERVICE  DSS  PE>SIO>S  CIVILE 


A  M.  le  Préfet  du  département  d 


Monsieur  le  Préfet,  l'article  40  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
!HibiP,  1895  dispose  que  "  les  retenues  à  verser  annueUement 
par  les  fonctionnaires  en  congé,  en  non-activilé  ou  en  disponi- 
bilité,qui  sont  admis,  par  la  loi  du  9  juin  i853(*"î,  h.  c 

{'l  Décret  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 
('•)  Annale*  des  Mine»,  2"  volume  de  1851,  p.  726. 
("•)  Volume  de  1853,  p.  IW. 
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leurs  droits  à  la  retraite,  ne  peuvent  être  inférieures  à  celles 
qu'ils  supportaient  sur  leur  dernier  traitement  d'activité. 
«  Toutefois  cet#e  disposition  n'est  pas  applicable  aux  fonction- 
naires en  congé  pour  maladie. 
« » 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-après  des  instructions  en  vue 
de  Texécution  de  ces  prescriptions. 

Je  ferai  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  nouvelle  mesure  ne 
vise,  en  ce  qui  concerne  le  ministère  des  travaux  publics,  que  les 
fonctionnaires  en  disponibilité  ou  en  retrait  d'emploi  avec  portion 
de  traitement  et  ceux  qui  sont  payés  partie  sur  le  budget  de  VÉtat, 
partie  sur  des  fonds  départementaux  y  communaux  ou  autres. 

Pour  chacun  de  ces  trois  cas,  où  le  fonctionnaire  ne  reçoit 
qu'une  partie  du  traitement  d'activité  sur  le  budget  de  l'État,  le 
recouvrement  des  retenues  donnera  lieu  à  deux  opérations  bien 
distinctes  :  la  retenue  normale  de  5  0/0  afférente  au  traitement 
réduit  figurera  sur  chacun  des  mandats  émis  au  nom  du  fonc- 
tionnaire ;  elle  sera  par  suite  précomptée  au  moment  du  paye- 
ment, conformément  à  l'article  5  du  décret  du  9  novembre  1853  (*), 
et  elle  sera  directement  appliquée  au  compte  des  retenues  pour 
le  service  des  pensions  (retenues  5  0/0)  par  le  trésorier  général 
sur  la  caisse  duquel  les  mandats  auront  été  émis. 

Quant  aux  retenues  correspondant  à  la  difTérence  entre  le  trai- 
tement d'inactivité  et  le  dernier  traitement  d'activité,  elles  seront 
centralisées  dans  les  écritures  du  receveur  central  de  la  Seine  ; 
elles  feront,  en  conséquence,  l'objet  de  titres  de  perception  émis 
par  l'Administration  centrale,  et  les  encaissements  pourront  être 
effectués  par  tous  les  receveurs  des  finances,  dans  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'il  s'agit  d'agents  en  service  détaché  ou  en 
congé  illimité. 

Les  titres  de  perception  relatifs  à  ces  retenues  se  composeront  : 
1<*  d'un  état  nominatif  et  collectif  conforme  au  modèle  ci-joint 
qui  sera  dressé  d'avance  pour  l'année  entière  et  comprendra  tous 
les  agents  en  non-activité  à  la  date  du  !«■•  janvier  ;  2°  d'états  tri- 
mestriels modificatifs  mentionnant  soit  les  augmentations,  soit 
les  diminutions  susceptibles  d'affecter,  en  cours  d'année,  le 
chiffre  des  retenues  portées  sur  l'état  annuel. 

Pour  permettre  à  la  cour  des  comptes  d'opérer  les  rapproche- 
ments utiles  à  son  contrôle,  les  mandats  de  traitement  délivrés 


{*)  Volume  de  1853,  p.  366. 
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au  profit  des  agents  placés  dans  Tune  des  situations  administra- 
tives dont  il  est  parlé  ci-dessus,  indiqueront  le  montant  du  der- 
nier traitement  d'activité  touché  par  le  titulaire,  et,  en  outre,  le 
numéro  d'ordre  sous  lequel  celui-ci  est  compris  dans  le  titre  de 
perception  collectif  (colonne  1). 

Les  instructions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
fonctionnaires  mis  en  congé  temparaire  avec  réduction  de  traite- 
ment, soit  pour  maladie,  soit  pour  toute  autre  cause.  Dans  ce  cas 
spécial  le  traitement  continuera,  comme  par  le  passé,  à  être 
mandaté  intégralement,  et  on  attribuera  au  service  des  pensions 
civiles,  outre  la  retenue  ordinaire  de  5  0/0,  la  portion  nette  du 
traitement  non  conservée. 

Ces  diverses  dispositions  entreront  en  vigueur  à  dater  du 
l»"^  octobre  1897. 

Afin  de  me  permettre  d'établir  le  titre  général  de  perception 
pour  Tannée  courante,  vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  présente 
circulaire,  dresser  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé  et  me 
faire  parvenir  le  tableau  des  fonctionnaires  ou  agents  des  mines 
placés  dans  Tune  des  situations  visées  par  l'article  40  de  la  loi  du 
28  décembre  1895  et  dont  vous  mandatez  le  traitement.  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  devront,  de  leur  côté, 
m'adresser  un  tableau  semblable  concernant  leur  service.  Ces 
tableaux  seront  fournis  en  double  expédition,  dont  Tune  sera  ren- 
voyée aux  ordonnateurs  intéressés  après  que  TAdministration 
aura  inscrit,  dans  la  colonne  1,  le  numéro  sous  lequel  l'agent 
figure  dans  l'élat  général,  numéro  qui  doit  être  rappelé  sur  les 
mandats  de  traitement. 

Vous  voudrez  bien,  ainsi  que  MM.  les  ingénieurs,  m'adresser 
également  en  double  expédition  des  tableaux  identiques  chaque 
fois  qu'un  agent  sera  à  l'avenir  placé  dans  l'une  des  positions 
ci-dessus  visées. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité^ 

Rabel. 
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MINISTERE  DES  TRAVAUX  PURLICS. 


DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DE    LA   COMPTABILITÉ. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 


3*   BUREAU. 


ETAT 

des  sommes  à  verser ^  à  titre  de  retenues  pour  pensions  civiles,  par  les 
fonctionnaires  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  admis  par  la  loi 
du  9  juin  1853  à  conserver  leurs  droits  à  la  retraite, 

(Exécution  de  Tarticle  40  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895.) 


Année  189    • 
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NUMÉROS 


D ORDRE 


NOMS 
ET    PRÉNOMS 

2 


GRADES 

dans 

l'admlni8tration 


RÉSIDENCE 
des 

AOEKTS 


DATE 

A  PARTIR  OB  LAQUELU 

les  agentfl 
ont  été  mis  en  disponilni 
en  retrait  d'emploi,  elc 


(1)  Les  retenaes  afTérentes  à  ces  traitements  sont  précomptées  sur  les  mandats  et  encaissées  (firecten^ 

(2)  Les  sommes  porléta  dans  la  colonne  8  représentent  la  différence  entre  les  chiffres  inscrits  dans 


^^P9" 
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MONTANT 

r     D  B  R  N  l  E  H 

Iraitement 

d'activité 
6 


MONTANT 
da 

TRAITEMENT 

d'inactivité  (1) 
7 


TRAITEMENT 

passible 

DE    RETENDES 

ea  vertu 

du  présent  titre(2) 

8 


RETENUES 

DE  5  p.  0/0 

à  encaisser 

par  le 

receveur  central 

de  la  Seine 

9 


OBSERVATIONS 


in 


par  les  comptables  qui  procèdent  au  payement. 

«olonnes  6  et  7. 
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COMPTABILITE.    —   RETENUE   DU    PREMIER   DOUZIEME. 
APPLICATION   DE   l'aRTICLE   28   DE   LA    LOI   DU   29   MARS    1897. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  27  août  1897. 

Monsieur  le  Préfet,  l'article  28  de"  la  loi  du  29  mars  1897  (*),  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1897,  a  spécifié  que  les  fonctionnaires  et  employés 
directement  rétribués  par  TÉtat  seraient,  à  Tavenir,  autorisés  à 
verser  par  quart  le  montant  de  la  retenue  du  premier  douzième 
de  traitement  à  laquelle  ils  sont  assujettis  lors  de  la  première 
nomination  ou,  dans  le  cas  de  réintégration,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3,  2°,  de  la  loi  du  9  juin  1853  (**)  sur  les  pensions  civiles. 

Un  décret  en  date  du  28  juillet  1897  (***)  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  et  dont  le  texte  est  annexé  à  la  présente 
circulaire,  a  déterminé  les  conditions  d'exécution  de  cette  nou- 
velle mesure. 

En  notifiant  aux  comptables  du  Trésor  les  dispositions  des  loi 
et  décret  ci-dessus,  M.  le  ministre  des  finances  a  examiné  divers 
points  sur  lesquels  Taltention  des  ordonnateurs  pourra  être  appe- 
lée. Il  s'est  exprimé  comme  il  suit  : 

/.  —  Dispositions  générales.  Nouveau  mode  de  prélèvement  de  la 
retenue  du  premier  douzième  sur  les  quatre  premières  mensualités 
acquises  aux  fonctionnaires  et  employés,  «  Aux  termes  de  l'article 
premier  de  ce  décret,  la  retenue  du  douzième  que  les  fonction- 
naires et  employés  doivent  supporter  sur  leurs  rétributions,  lors 
de  la  première  nomination  ou  en  cas  de  réintégration,  est  exer- 
cée par  quart  sur  les  quatre  premières  allocations  qui  sont  ac- 
quises pour  un  mois  entier  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

«  La  loi  nouvelle  a  eu  pour  but  d'éviter  aux  agents  de  l'État  la 
situation  difficile  où  les  plaçait,  à  un  moment  où  ils  avaient  à 
supporter  des  frais  d'installation,  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  1853  de  verser  immédiatement  au  Trésor  la 
totalité  de  leur  premier  mois  de  traitement  ;  elle  leur  accorde  à 


(*)  Voir  5i//7râ,  p.  90. 

(**)  Volume  de  1853,  p.  146. 

(***)  Voir  suprà,  p.  356. 
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cet  effet,  pour  se  libérer,  un  délai  déterminé  de  telle  sorte  que  la 
retenue  du  douzième  ne  puisse  absorber  plus  du  quart  de  leur 
traitement  mensuel  net,  c'est-à-dire  après  prélèvement  de  la 
retenue  de  5  0/0.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'expression  mensualité 
dont  s'est  servie  la  loi  doit  s'entendre  du  traitement  acquis  pour 
un  mois  entier.  Lors  donc  que  le  point  de  départ  de  la  liquidation 
du  traitement  se  trouvera  fixé  au  premier  d'un  mois,  on  prélè- 
vera simplement  sur  le  traitement  afférent  à  chacun  des  quatre 
premiers  mois  (déduction  faite,  bien  entendu,  de  la  retenue  du 
vingtième}-  une  somme  égale  au  quart  du  premier  douzième. 
Quand,  au  contraire,  un  fonctionnaire  aura  été  installé  dans  le 
cours  d'un  mois,  le  prorata  du  traitement  net  afférent  à  ce^ 
mois  lui  sera  payé  intégralement,  et  la  retenue  du  premier  dou- 
zième ne  commencera  à  être  exercée  que  sur  la  mensualité  sui- 
vante. 

«  D'une  manière  générale,  je  crois  devoir  faire  remarquer  que, 
dans  le  cas  où  le  premier  douzième  net  n'est  pas  exactement 
divisible  par  4,  les  centimes  non  divisibles  doivent  être  prélevés 
avec  le  premier  quart  de  ce  douzième. 

«  A  ce  propos,  il  me  paraît  utile  d'entrer  incidemment  dans^ 
quelques  explications  au  sujet  de  l'établissement  des  décomptes 
de  liquidation  des  retenues  de  premier  douzième  d'augmenta- 
tion, bien  que  ces  explications  ne  se  rattachent  pas  directement 
à  l'objet  de  la  présente  circulaire  :  l'article  63  du  règlement  de 
comptabilité  du  ministère  des  finances,en  date  du  26  décembre  1866, 
spécifie,  in  fine,  que  chaque  fraction  de  centime  est  complétée  par 
un  centime  entier  au  profit  du  Trésor  ;  mais  ce  forcement  ne  sau- 
rait être  appliqué  qu'à  la  retenue  de  5  0/0,  qui  est  prélevée  la 
première;  le  douzième  d'augmentation  à  retenir  ensuite,  repré- 
sentant la  différence  entre  le  traitement  net  ancien  et  le  traite- 
ment net  nouveau,  ne  peut  comporter  de  fraction  de  centimes  à 
forcer  ou  à  négliger.  Par  suite,  pour  une  augmentation  de 
100  francs,  le  douzième  peut  être  de  7  fr.  91  ou  de  7  fr.  93,  sui- 
vant les  cas  ;  ainsi  dans  le  cas  d'un  employé  ayant  un  traitement 
de  1.000  francs,  le  douzième  de  ce  traitement  étant  de  83  fr.  33, 
et  la  retenue  de  5  0/0  de  4  fr.  17,  le  douzième  net  s'élèvera  à 
79  fr.  16;  si  le  même  agent  obtient  une  augmentation  de 
100  francs,  le  douzième  d'un  traitement  de  1.100  francs  étant  de 
91  fr.  66,  le  5  0/0  sera  de  4  fr.  59  et  le  douzième  net  de  87  fr.  07;  la 
retenue  à  subir  pour  augmentation  sera  égale  à  la  différence  entre 
79  fr.  16  et  87  fr.  07,  soit  7  fr.  91.  Pour  une  seconde  augmenta- 
tion de  100  francs,  le   douzième  du  traitement  de  1.200  francs 
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it  100  francs,  la  releuue  de  3  0/0  de  5  francs  et  le  douzième  de 
rancs,  lu  releoue  à  subir  pour  augmentation  devra  être  égale 
différence  entre  87  fr.  07  et  95  francs,  soit  7  fr.  93. 
Il  est  du  reste  de  régie,  et  ces  quelques  exemples  en  donnent 
reuve,  que  la  première  mensualité  nette  des  retenues  payée 
le  pied  du  nouveau  traitement  doit  toujours  être  égale  à  la 
lière  mensualité  de  l'ancien  traitement. 

.  —  Dispositions  Tetatines  au  cas  de  décès,  de  démission  ou  de 
cation.  Mesures  à  prendre  pour  assurer  le  recouvrement  de  ta 
nce  du  Trésor,  dans  le  cas  où  l'agent  démissionnaire  ou  révoqué 
niiuite  réintégré,  ains  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  qui 
issé  temporairement  son  sei-vice  est  rappeté  à  l'activité.  «  H 
ille  des  dispositions  de  l'article  2  du  décret  qu'en  cas  de 
is,  de  démission  ou  de  révocation  d'un  agent,  avant  que  la 
nue  du  douzième  ait  été  intégralement  efTecluée,  le  reliquat 
ant  dû  sur  cette  retenue  deviendra  imméilialemeot  exigible 
[u'i  concurrence  des  sommes  acquises  àl'agent  surson  trai- 
ent ;  si  le  reliquat  du  traitement  est  insuffisant  pour  couvrir 
ette  de  l'agent,  il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre 
ni  contre  ses  représentants. 

Toutefois,  si  l'agent  démissionnaire  ou  révoqué  est  ullérieure- 
it  réintégré  dans  le  même  emploi  ou  dans  un  emploi  diffé- 
.,  le  Trésor  reprend  ses  droits  et  ce,  sans  préjudice  de 
plication  des  dispositions  de  l'article  23  du  décret  du  9  no- 
bre  1853  (*),  d'après  lequel  «  le  fonctionnaire  démissionnaire 
voqué  ou  destitué,  s'il  est  admis  dans  un  emploi  assujetti  à  la 
itenue,  subit  de  nouveau  la  retenue  du  premier  mois  de  son 
;ement...  »  Un  fonctionnaire  réintégré  pourra  donc  avoir  à 
r  simultanément  deux  retenues,  savoir  :  d'une  part,  la  lota- 
du  reliquat  de  la  retenue  du  douzième  dont  le  premier  trai- 
ent était  passible  et  dont  l'agent  ne  s'était  pas  encore  libéré 
noment  de  sa  sortie  de  fonctions,  et,  d'autre  part,  la  retenue 
douzième  de  son  nouveau  traitement,  répartie  sur  quatre 
isualltés.  Par  suite,  les  comptables  devront,  avant  de  payer  le 
«ment  d'un  fonctionnaire  réintégré,  exiger  la  preuve  que 
remier  douzième  de  l'ancien  traitement  a  été  intégralement 
lé  au  Trésor,  à  moins  que  cette  preuve  ne  résulte  implicite- 
it  de  ce  fait  que  le  fonctionnaire  réintégré  avait  été,  avant  sa 
lission  ou  sa  révocation,  plus  de  cinq  mois  en  fonctions. 
En  ce  qui  concerne   les  fonctionnaires  ayant  cessé  tempo- 

.  Volume  de  1853,  p.  366. 
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rairement  leurs  fonctions,  soit  pour  remplir  leurs  obligations 
militaires,  soit  pour  cause  de  maladie,  il  ne  sera  pas  fait  applica- 
tion des  dispositions  qui  prescrivent  de  prélever,  sur  le  prorata 
acquis  du  traitement  au  moment  de  la  sortie  de  fonctions,  la 
totalité  de  ce  qui  restera  dû  sur  la  retenue  du  douzième.  Mais 
quand  ces  mêmes  agents  seront  réintégrés  dans  leurs  fonctions  ou 
dans  des  fonctions  différentes,  le  prélèvement  par  quart  de  ce 
douzième  sera  repris  sur  le  premier  traitement  mensuel  intégra- 
lement acquis,  indépendamment  de  la  retenue  immédiate  du 
douzième  de  l'augmentation  de  traitement  qui  aurait  pu  leur 
être  attribué  au  moment  de  cette  réintégration.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  devant  être  appliquées  à  tous 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l'État  dont  les  traitements  sont 
soumis  aux  retenues  pour  pensions,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  assurer  l'exécution  en 
ce  qui  concerne  mon  département. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


CAISSES      DE    SECOURS      ET    DE      RETRAITES     DES     OUVRIERS    MINEURS.    — 
SURVEILLANCE   DE    l'aDMLNISTRATION   SUR    LES  SOCIETES  DE  SECOURS. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  août  1897. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 15,  §  2,  de  la  loi  du  29  juin  1894  (*),  sur  les  caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  les  sociétés  de  secours  cons- 
tituées en  vertu  du  titre  III  de  la  loi  m'ont  fait  parvenir,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  circulaire  du  10  janvier  1896  (**),  le 
compte  rendu  de  leurs  opérations  au  cours  de  Tannée  dernière. 

L'examen  des  états  produits  a  permis  de  reconnaître  que,  d'une 


{*)  Volume  de  1894,  p.  358. 
(**)  Volume  de  1896,  p.  59. 
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n  générale,  les  sociétés  de  secours  ont  foDclionné  d'une  ma- 
e  très  correcte  ;  l'Administration  a  été  heureuse  de  constater 
)nne  volonté  et  le  soin  avec  lesquels  les  conseils  d'adminis- 
on  se  sont  acquittés  de  la  tâche  qu'ils  ont  assumée.  Cepen- 
;,  quelques-unes  des  stipulatioDS  de  lu  loi  n'ont  pas  été  par- 
observées.  Il  conviendra  que  les  ingénieurs  des  mines,  dans 
s  visites  d'inspection  des  sociétés,  portent  spécialement  leur 
ition  sur  les  points  que  je  vais  signaler  et  adressent,  lorsqu'il 
era  besoin,  les  observations  nécessaires  : 

L'article  8  de  la  loi  du  29  juin  1894  porte  qu'en  cas  de 
idieenlraînanlune  incapacité  deiraïail  déplus  de  quatre  jours 

suppression  du  salaire,  la  caisse  de  la  société  de  secoui-s  ver- 
,  à  la  fln  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du  socié- 
;  participant  h  une  caisse  de  retraites,  une  somme  au  moins 
e  à  5  0/0  de  l'indemnité  de  maladie  prévue  par  les  statuts, 
ttle  prescription  a  été  perdue  de  vue  dans  un  certain  nombre 
ociétés  ;  aucun  versement  k  la  caisse  des  retraites  n'y  a  été 
;tué,  au  détiiment  des  intéressés  dont  la  pension  de  retraite 
rouvera  ultérieurement  réduite  dans  la  mesure  correspou- 
e.  C'est  là  une  circonstance  fâcheuse  qu'il  importe  de  ne  pas 
erse  reproduire.  Si  le  fait  provenait  de  ce  que  les  membres 
icipants  ne  sont  pas  en  possession  d'un  livret  sur  une  caisse 
etraites,  les  ingénieurs  devraient  agir  auprès  de  t'esploiLant, 
lui  rappelant  les  obligations  que  l'article  2  de  la  loi  lui 
)se  et  la  responsabilité  qu'il  encourt  en  ne  les  remplissant  pas. 

D'après  l'article  16  de  la  loi,  le  conseil  d'administration  fixe, 
.  fm  de  chaque  année,  sur  les  excédents  disponibles,  les 
mes  à  laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer  le  service  et 
!S  k  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
li  constaté  que  fréquemment  la  partie  de  ta  réserve  qui  n'est 
nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  caisse  est  déposée 
ilement  à  lu  caisse  d'épargne  ou  même  remise  entre  les  mains 
exploitant.  Le  dépôt  ainsi  opéré  est  irrégulier.  La  loi  prescrit 
lellement  qu'il  doit  être  effeclué  à  la  caisse  des  dépôts  et 
iignalions,  et  les  membres  du  conseil  d'administration  sont 
lairement  responsables,  ainsi  qu'il  est  dit  àl'article  16,§i",  de 
omplissement  de  celte  formalité.  On  ne  peut  admettre  le 
H  à  la  caisse  d'épargne  que  de  la  partie  des  sommes  conser- 

pour  assurer  le  service,  qui  ne  sera  pas  utile  à  tout  instant 
r  les  besoins  courants.  La  réserve  proprement  dite  doit, 
B  répète,  être  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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Au  cas  où  une  partie  du  fonds  de  roulement  serait  placée  à  la 
caisse  d'épargne  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  dites,  le 
conseil  d'administration  doit  veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  acquis  d'office  des  rentes  pour  la  société; 
pareille  acquisition  lui  est  légalement  interdite,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16,  §  l«^ 

3°  Il  arrive  parfois  qu'à  la  suite  de  dons  manuels  faits  à  une 
société,  soit  par  l'ancienne  société  de  prévoyance  qu'elle  a  rem- 
placée, soit  par  l'exploitant,  ou  pour  toute  autre  cause,  la 
réserve  s'élève  à  une  somme  qui  dépasse  le  double  des  recettes 
de  l'année. 

Cette  situation  est  contraire  aux  dispositions  de  l'article  16, 
§  3,  de  la  loi,  et  il  convient  que  le  conseil  d'administration  prenne, 
aussitôt  qu'elle  se  produit,  les  mesures  nécessaires  pour  y  parer. 
Il  semble,  d'après  l'expérience  qui  a  pu  en  être  faite  déjà,  que  le 
meilleur  moyen  à  employer  est  de  réduire  le  taux  des  cotisations 
ou  même  de  suspendre  tout  versement  jusqu'au  moment  où  la 
réserve  se  trouve  ramenée  dans  les  limites  légales. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  directement 
ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  tra\)aux  publics, 

TURREL. 


PEBSONNEL. 


Décret  du  tS  août  1807.  —  M.  Ponyanne,  Ingénieur  en  Chef 
(le  )™  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2'  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  V  septembre  1897. 

DécrsroNS  diverrks. 

ATréfé  du  3  mût  1897.  —  MU.  Womu   de  Romilly  et  Hivoit, 

Inspecteurs  généraux  de  %'  classe,  sont  nommés  membres  de  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  en  remplacement 
de  MM.  Castel,  relraiK'-,  et  Villot,  décédé. 

Arr-Hé  du  24  aoi'il.—  M.  Pouyanne,  nommé  Inspecteur  général 
de  i'  classe,  par  décret  du  18  août,  est  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  êire  chargé  de  l'inspection 
du  service  des  mines  de  la  Colonie. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leurelTet  à  dater  du  l""  septembre  1897. 

Arrêté  dit  24  août.  —  M,  Jacob,  Ingénieur  ordinaire  de 
~j"  classe,  à  Alger,  a  été  mis  à  la  disposition  dit  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service  de  l'arron- 
.jdissement  minéralogique  d'Alger  et  du  contrôle  de  l'exploitation 
lechnique  des  chemins  de  fer  de  l'Algérie,  en  remplacement  de 
.M.  Ponjranne,  nommé  Inspecteur  général. 

M.  Jacob  remplira  les  ronctions  d'Ingénieur  en  Chef,  tout  en 
conservant  ses  attributions  actuelles. 

Il  sera  considéré  comme  élant  en  service  détaché. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l"  septembre  1897- 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,      CARRIERES,     SOURCES      D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  septembre  1897,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et 
autres  métaux  connexes  [fer  excepté)  ^'Huelgoat  (Finistère). 

(extuait.) 


Art.  i^"^.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  anonyme  des 
mines  de  Malfîdano  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et  autres 
métaux  connexes  (le  fer  excepté),  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  d'Huelgoal,  Plouyé  et  Locmaria, 
arrondissement  de  Chàteaulin,  département  du  Finistère. 

Art»  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  noni  de  concession 
d'Huelgoat,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  HAB,  tracée  du  clocher  du  bourg 
d'Huelgoat  (point  H)  au  point  B  formé  par  l'angle  nord-est  de  la 
maison  appartenant  à  M.  Cadioz  (Jean)  au  hameau  de  Rumein  et 
inscrite  sous  le  n°  95  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  de  Loc- 
maria, section  B;  cette  ligne  ne  formant  délimitation  du  péri- 
mètre que  sur  la  longueur  AB  suivant  définition  du  point  A 
donné  ci-dessous  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BG  allant  du  point  B  précité  au 
point  G  formé  par  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  de  M™«  Qui- 
gnon (Marie),  épouse  de  M.  Henry,  au  hameau  de  Gozilis,  maison 
inscrite  sous  le  n«  107,  au  cadastre  de  la  commune  de  Locmaria, 
section  D  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  GD,  allant  du  point  G  précité  au 
point  D  formé  par  l'angle  sud-est  de  la  maison  appartenant  à 
M.  Pelloté  (Joseph),  au  hameau  de  Queneck-Yaouanq,  ins- 
crite sous  le  n°  799  au  cadastre  de  la  commune  de  Plouyé,  sec- 
tion D; 
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Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  DE,  allant  du  point  D  pri^ 
t^  au  poiot  E  formé  par  l'angle  sud-ouest  de  la  maison  de 
.  AngÈs  {Joseph),  au  hameau  de  Kerbriand,  inscrite  sous  le 
'  (60  au  plan  cadastral  de  la  commune  de  Plouyé,  section  B; 
A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  EAK,  allant  du  point  E  précité  au 
linl  K,  ajigte  nord-ouest  du  parapet  du  pont  de  la  route  nalio- 
ile  n"  164,  sur  la  rivière  d'Huelgoat,  dit  Pont-Rouge  ;  le  point  A, 
tersection  des  deux  lignes  droites  HAB  et  EAK  formant  som- 
etdu  périmètre  délimitant  la  concession  ; 
l,esdiles  limites  renfermant  une  étendue  de  six  kilomètres 
rrés,  douie  hectares  [612  hectares). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
i  étranger  au  plomb,  zinc,  argent  et  autres  métaux  conneies 
■■  fer  excepté),  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
)n  d'Huelgoat. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ent  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
ciété  concessionnaire  des  mines  d'Huelgoat,  soit  à  une  autre 
rsonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
r  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
i  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
glés  à  une  rente  annuelle  de  dix  centimes  {0  fr.  10)  par  hectare 
:  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
isitions  du  cahier  des  chargés  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
t  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
lalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  [*). 
Art.  1.  —  [,e  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur   lesquelles 
!tend  la  concession. 
Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


;*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  19  janvier  1897,  instituant!» 
'  in  de  Tama  [voir  suprà^  p.  1). 
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CAHIER  DES   CHARGES 
DB  LA    CONCESSION   d'hUELGOAT, 

Cwiforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tania 
(voir  suprày  p.  10). 

Art,  l*"".  —  Délai  d'abornement  :  Six  mois. 

Art»  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d^eau  : 
iO  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  septembre  1897,  déclarant 
d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  reliant  les  mines  de  fer  de  Mou- 
laine  et  (J'Hbrserange  aux  usines  de  Mon^-Saint-Martin  et  de 
Moulaine  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  30  septembre  189G,  parla  Société 
des  aciéries  de  Longwy,  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  reliant  les  mines  de  fer  de  Moulaine 
et  d'Herserange  aux  usines  de  Mont-Saint-Martin  et  de  Moulaine  ; 

Vu  les  pièces  présentées  à  l'appui  de  cette  demande,  et  notam- 
ment le  plan  visé,  le  14  avril  1897,  par  l'ingénieur  en  chef  chargé 
de  l'arrondissement  minéralogique  de  Nancy; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  relatives  à  cette 
demande,  et  l'adhésion  du  représentant  du  département  de  \3\, 
guerre  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  -d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  sus-visée  et  notamment  l'avis  de  la  com- 
mission d'enquête  du  5  décembre  i  896  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy,  du  27  no- 
vembre 1896; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  7  avril, 
12  mai,  11-15  juin  1897; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  du  17  mai  1897; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  du  9  juillet  1897  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics  le  3  septembre  1897; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  iSiO,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  44  (*)  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i  841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  (**); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«'".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  les  mines  de  fer  de  Moulaine  et  d'Herserange  aux  usines 
du  Mont-Saint-Martin  et  de  Moulaine. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établis- 
sement dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  du  présent  décret. 

Art»  2.  —  La  Société  des  aciéries  de  Longwy  est  autorisée  à 
construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant 
le  tracé  indiqué  au  plan  sus-visé,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  Havre,  le  3  septembre  1897. 
FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE   1. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Tracé. 


Art,  1".  —  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  raccordé  à  Mont-Saint-Martin  aux  chemins  de  fer  de  l'Est. 

(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
{**)  Volume  de  1881,  p.  309. 
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Il  traverse  les  usines  de  la  Société  des  aciéries  de  Longwy,  et  aboutit 
d'abord  au  quai  des  mines  d'Herserange,  puis  à  celui  des  mines  de' 
Moulaine,  et  enfin  aux  usines  du  même  nom.  Il  est  établi  conformément 
au  projet  d'ensemble  présenté  le  30  septembre  1896  par  la  Société  des 
aciéries  de  Longwy. 

Approbation  des  projets  de  détails. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure.  A  cet  effet  les  projets  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  de  droit. 
L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Fexécution,  la  société  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu  elle  jugerait  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  3.  —  La  société  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  par- 
faitement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient 
être  admis  par  l'administration. 

Clôtures. 

Art.  4.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle. 
La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle, 
de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra 
fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

!•  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

2**  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages 
à  niveau. 

Barrières  et  maisons  de  gardes  des  passages  à  niveau. 
Art,  5.  —  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déter- 
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minera,  sur  la  proposition  de  la  société,  les  tj'pes  des  barrières  qu'elle 
devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
gardes  à  établir. 

Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes,  ou  des  abris,  ou 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art,  6.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  Tadministration. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  âur  le  sol  des 
voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Héception  des  travaux. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commisscdres  que  le 
ministre  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  n^ise  en  circulation  des  trains 
sur  la  voie  ferrée.  i 

Bornage  et  plan  cadastral. 

Art.  8.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  ! 

tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  | 

section,  la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'admi- 
nistration, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances. Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  le$ 
dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
la  société  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  feT,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION, 

Entretien. 

Art.  9.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile'  et  sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploi- 
tation venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire 
la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  bon 
état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité,  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la 
société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

Gardiens. 

Art.  10.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  -points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à 
niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

Art.  11.  —La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 


TITRE  III. 

*  CLAUSES  DIVERSES. 

AiH.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationiales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  société  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  dp  chemin 
de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société.  .'  - 
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Art.  13.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un 
ervice  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  maxchandises. 
Art.  H,  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  el  de  reconnaissance 
es  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  Is 
Dciété,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière  de  contri- 
utions  publiques. 

Arl.  15.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
eronl  supportés  par  la  sgciété. 

Vu  pour  accepl&tion  :  ' 
Pour  u\  SociAtË  des  ActâHiES  de  LoiiewT, 
L'Adminitli-aleur-Directeur, 
A.  Dhedi. 
Approuvé  ; 
Paris,  le  3  septembre  1S9T. 
Le  MinUlrt  det  travaux  publics. 


décret  du  Président  de  la  lUpublique,  du  16  septembre  IBST,  autori- 
sant ta  réunion  des  coneessions  de  mines  de  fer  et  de  manganèse 
rf'ALBAN-ET-LE-FHAïssR  et  de  MoNTcouïOL-L  (Tam). 

Art.  I"".  —  La  Société  anonyme  des  hauts-fouraeaux,  forges 
)t  aciéries  du  Saul-du-Tarn  est  autorisée,  sous  la  condilion 
inoncée  à  Tarticle  suivant,  à  réunir  à  la  concession  des  mines  de 
'er  et  de  manganèse  d'Alban-et-le-Fraysse  (Tarn)  la  concession 
les  mines  de  fer  et  de  manganèse  de  Montcouyoul  (même  dépar- 
;emeut)  ('), 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  pi-ésenl  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


(•)  Actes  JDstituIifs  des  concessions:  Alban-el-U-Frayaie,  décret  du 
Î6  uiai  1883  (volume  de  1885,  p.  199);  Montcouyoul,  décret  du  6  dé- 
cembre 1R81  (volume  de  1881,  p.  U2). 
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Décret  du  Président  de  la  République^  du  22  septembre  1897,  complé- 
tant le  décret  du  10  février  1892,  relatif  à  la  réglementation  des 
carrières  du  département  d'iLLE-ET- Vilaine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  10  février  1892  (*),  portant  règlement  pour 
Texploitation  des  carrières  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  19-20  juil- 
let 1897; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  26  juillet  1897; 

L'avis  du  conseil  général  des  raines,  du  30  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil^ 
let  1880  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  -T  L'article  12  du  décret  susvisé,  du  10  février  1892, 
est  complété  par  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

tf  Toutefois  cette  dernière  distance  (celle  de  1  mètre  par  chaque 
mètre  de  hauteur  de  V excavation)  peut  être  augmentée  ou  diminuée 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines.  » 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel^  au  Bul- 
letin  des  Lois  et  au  Recueil  des  actes  administratif  s  du  département.  Il 
sera  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  département. 

Fait  à  Paris,  le  22  septeQibre  1897. 
FÉLIX  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

TURREL. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  41. 
(**)  Volume  de  1880,  p.  239. 


lï  LOIS,   DECRETS   ET  ARRETES 

lécret  du  Président  delà  République,  du  %i septembre  i%91, rendant 
exécutoires  en  Indo-Chine  les  lois  des  i^  juillet  1843e(26marsi897 
sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  flépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Vu  l'article  IS  du  séiiatus-cousulte  du  3  mai  {8S4  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  police  et  la  sûreté  de  la  circulation 
at  les  chemins  de  fer  de  l'Indo-Cliine  française, 

Décrète  ; 

Art.  1",  —  Seront  promulguées  dans  toute  l'étendue  de  l'Indiv 
hine  pour  y  être  exécutées  : 

1"  La  loi  du  15  juillet  18i5  (")  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2»  Et  la  loi  du  26  mars  1897  ("),  qui  modiAe  l'arUcle  4  de  la 
(i  précitée. 

Art.  2.  —  Les  attributions  conférées  par  ces  deux  lois  au 
linistre  des  travaux  publics  et  aux  préfets  seront  exercées  res- 
ectivement  par  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  et  par  les 
Èsidents  supérieurs  et  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochin- 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joumatofficiel  de  la  Républitpie 
ançaise,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
ïs  colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  24  septembre  1897. 

FÉLIX  Fa  une. 
Par  le  Président  de  la  fiépubltque  ; 
Le  Ministre  des  colonies, 
André  Lebom. 


rrité  ministériel,  du  29  septembre  1897,  portant  modification  des 
articles  3  et  6  du  règlement  intérieur  de  l'école  des  mines  de  Saint- 
ttienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  relatif  à  l'école  des  mines  de 

lint-Étienne  ('")  ; 

(*)  Annalea  de»  Mines,  2'  volume  de  184S,  p.  SIS. 

[■')  Voir  suprà,  p.  89. 

(•")  Volume  de  1890,  p.  280. 
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Vu  VaiTêté  du  21  juillet  1890,  modifié  par  celui  du  27  oc- 
tobre 1894,  portant  règlement  pour  ladite  école  (*); 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  et  du  conseil 
de  perfectionnement  de  l'école,  en  date  des  1"  avril  et 
17  mai  1897  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bUité, 
Arrête: 

Le»  articles  3  et  6  du  règlement  intérieur  de  l'école  des  mines 
de  Saint-Étienne  sont  modifiés  comme  il  suit: 

Art.  3.  —  Les  cours  de  première  année  sont  au  nombre  de 
huit  : 

Analyse  mathématique  ; 

Mécanique  rationnelle; 

Mécanique  appliquée  (1"  partie)  ; 

Physique  ; 

Analyse  minérale  (l*^  partie)  ; 

Minéralogie  ; 

Perspective  et  stéréotomie  ; 

Levé  de  plans. 

La  deuxième  année  comprend  six  cours  : 

Exploitation  des  mines  ; 

Métallurgie  (1"  partie); 

Mécanique  appliquée  (2'  partie]  ; 

Constructions  ; 

Analyse  minérale  (2'  partie)  ; 

Géologie  (I"  partie). 
Les  élèves    de  l'école  polytechnique,   admis  directement    en 
deuxième  année,  suivront  en  plus  le  cours  de  Minéralogie. 

La  troisième  année  comprend  les  cours  de  : 
Hétallni^ie  (2'  partie)  ; 
-  Géologie  (2"  partie)  ; 
_,  Électricité; 
Chemins  de  fer  ; 

Législation  des  mines  et  économie  industrielle  ; 
Comptabilité  ; 
et  en  plus  des  conférences  sur  la  Paléontologie  végélale. 

Art.  3.  —  Les  coefficients  suivants  sont  attribués  aux  divers 
examens  et  exercices  pratiques. 

(*)  Volumes  de  1890,  p.  30*:  de  ISS*.  p.  *87. 
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Première  année. 

Analyse  mathématique * 

Mécanique  ralionnelle G 

Mécanique  appliquée  (t"  partie) * 

Physique 5 

Analyse  minérnie  {I"  partie) 6 

MinËrnlogie S 

Perspective  et  stéréotomie * 

Levé  de  plans 3 

Exercices  praliques 10 


Deuxii-ine  année. 

Exploitation  des  mines 

Métallurgie  (1"  partie) 

Mécanique  appliquée  (2*  partie) 

Construetions 

Analyse  niinéi'ale  (2"  partie) 

Géologie  (i"  partie) 

Kxercices  pratiques 


Troisième  année. 

Métallurgie  (2*  partie) 

Géolofiie  (2*  partie) 

Électricité 

Chemins  de  fer 

Législation  îles  niînes  et  Economie  industrielle. 

Comptabilité 

Paléontologie  végétale 

Exercices  pratiques 

^  (  i"  année 

I  2*  année 


Travaux  de  voyape  J 


JURISPRUDENCE. 


CARRIERES.  —  EXPLOITATION  DE  PHOSPHATES  DE  CHAUX  EX  ALGÉRIE. 

L  — Jugement  rendUy  le  ii  décembre  1896,  par  le  tribunal 

de  simple  police  de  Tébessa. 

(extrait.) 

Attendu  qu'il  est  sans  importance  de  savoir  si  les  terrains 
formant  les  groupes  49  du  douar  Morsott  et  66  du  douar  Gouraya 
rentrent  dans  la  classification  du  décret  du  12  octobre  1895  (*)  ou 
sont  la  propriété  des  s'^  B...  et  G'%  le  décret  du  12  octobre  1895 
n'étant  pas  applicable  en  l'espèce  ; 

Attendu  en  effet  que  B...  a  commencé  son  exploitation  antérieu- 
rement au  décret  du  12  octobre  1895;  qu'il  n'a  pu  à  ce  moment 
contrevenir  à  un  décret  qui  n'existait  pas  ; 

Qu'il  ne  pouvait  que  se  conformera  la  législation  déjà  existante, 
lois  des  21  avril  1810  et  27  juillet  1880,  ce  que  d'ailleurs  il  est  établi 
qu'il  a  fait; 

Qu'il  faudrait,  pour  démontrer  que  B...  a  contrevenu  aux 
dispositions  du  décret  du  12  octobre  1895,  attacher  à  ce  décret  un 
effet  rétroactif;  mais  qu'aux  termes  de  l'ailicle  2  du  code  civil  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort  et  faisant  application  de 
l'article  159  du  code  d'instruction  criminelle  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le 
<(  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi  et  statuera 
«  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages-inté- 
«  rets  »  ; 

Déclare  comme  non  fait,  ni  avenu  le  procès-verbal  rédigé  à  la 
charge  du  prévenu;  en  conséquence,  le  renvoie  absous  sans 
amende  ni  dépens. 

(*)  Volume^de  1895,  p.  442. 
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II.  —  Arrêt  rendu^  le  l*»"  mai  \  897, par  la  cour  de  cassation 

{chambre  criminelle), 
(extrait.) 

Sur  le  moyen  unique  te  pourvoi  pris  de  la  violation  du  décret 
du  12  octobre  1995  sur  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux  en 
Algérie  et  de  l'article  471,  n®  15,  du  code  pénal: 

Attendu  que,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  l' Admi- 
nistrateur-adjoint de  la  commune  mixte  de  Morsott  à  Teffet  de 
constater  que  le  sieur  N...,  représentant  de  la  Société  de  phosphates 
B...  et  C**,  n'avait  pas  déféré  à  Tinjonction  qui  lui  avait  été  faite  de 
cesser  tous  travaux  et  d'enlever  les  bâtiments  existants  sur  des 
parcelles  des  douars  Morsott  et  Gouraya  indiquées  comme  occupées 
indûment  par  ladite  société,  N...  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  comme  prévenu  de  contravention  au  décret  du 
12  octobre  1895  ; 

Que  le  tribunal,  jugeant  inutile  de  s'arrêter  à  rechercher  si  les 
terrains  visés  dans  le  procès-verbal  rentraient  dans  la  classifica- 
tion de  ce  décret  ou  étaient  la  propriété  privée  de  B...  et  C**,  a 
purement  et  simplement  déclaré  que  ledit  décret  n'était  pas 
applicable  en  l'espèce,  par  le  motif  que  B...  avait  commencé  son 
exploitation  à  une  époque  antérieure  à  ce  même  décret,  en  se 
conformant  aux  lois  alors  en  vigueur,  et  que  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif  ; 

Que  le  pourvoi  dénonce  ce  jugement  comme  rendu  en  violation 
du  décret  sus-visé,  sans  préciser  d'ailleurs  celle  de  ses  dispositions 
qui  aurait  été  violée,  parce  que  les  faits  à  raison  desquels  le  procès- 
verbal  a  été  dressé,  auraient  été  des  faits  postérieurs  à  sa  promul- 
gation ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  procès-verbal  ne  détermine  pas 
quels  auraient  été  les  travaux  indûment  pratiqués,  ni  si  les  cons- 
tructions dont  l'enlèvement  avait  été  prescrit  et  non  effectué 
étaient  postérieures  au  décret  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  décret  dont  il  s'agit  a  soumis  à 
certaines  conditions  la  recherche  et  l'exploitation  des  phosphates 
de  chaux  dans  les  terrains  des  douars,  comme  dans  les  terrains 
domaniaux,  et  s'il  a  notamment  subordonné  la  recherche  des 
phosphates  à  une  autorisation  du  gouverneur  général  et  leur 
exploitation  à  une  adjudication  publique,  il  n'a  pu  avoir  pour  but 
et  pour  effet  d'atteindre  les  exploitations  antérieurement  com- 
mencées conformément  à  la  législation  alors  existante. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénienri. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  3  septembre  1897.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l®""  octobre  4897,  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Gmssard  (Jules), 

Gonrguechon  (Georges), 
Taffanel  (Jacques), 
Loiret  (Joseph). 
A  dater  du  l**"  octobre  1897,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
désignés,  iront   accomplir  leur  3«  année   de  service  militaire, 
comme  Sous-Lieutenants  de  réserve,  dans  l'arme  de  TArtillerie. 


II.  —  Gontrôlenrs  des  Mines. 


NOMINATION. 

3  omît  1897.  —^  M.  Bizot  (Hector),  ancien  Élève  breveté  de 
rÉcole  des  maîtres  ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  1893 
avec  le  n^  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4°  classe  et  attaché  dans 
le  département  du  Nord,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Valenciennes. 

RETRAITES. 

Dates  d'exécution. 

M.  Pondruel,  Contrôleur  principal,  service  des 
Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.     !«''  oct.  1897. 

M.  Thomas  (Alexandre),  Contrôleur  principal, 
—  Ardèche,  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  d*Alais 1"  oct.  1897. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'à 
la  liquidation  de  sa  pension. 

M.  Savrenx,  Contrôleur  de  l""®  classe,  en  congé 
renouvelable  à  Amiens i^^  oct.  1897. 


PERSOSSEL, 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAi: 


Par  décision  du  Miiiislre  cIps  Travau) 
14  seplembre  1897,  des  diplômes  d'uncie 
mines  de  Saint-Élieiine  apte  à  exercer  le 
OQt  élé  accordés  aux  élÈves  sorlant  de 
suiveut: 


M.  Lavigne. 

Pommier. 

Salamon. 

Hayençon. 

Grangier. 

Coing. 

Thomas. 

Pigeot. 

Maurice. 

TrajBse. 

Qamzon. 

Dalage. 

BoDTier. 

Chaillat. 

Camus. 

Par  déiision  du  Ministre  des  Tnvau 
24  septembre,  et  d'après  les  résiillats  du 
été  admis  à  l'école  des  mines  de  Saint-Kl 
dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  méri 


MM. 

MM. 

1.  Dyen. 

11.  FonUine. 

2.  Horel. 

ii.  brogoz. 

3.  Leriche. 

n.  De  Cbalendard. 

4.  Regembal. 

14.  Terchàre. 

5.  Plassard. 

n.  Blanchard. 

C.  Baup. 

16.  Dumaine. 

7.  Vidal. 

17.  Arnous. 

7  his.  ThéTenin. 

IR.  Garaud. 

9.  MalpUt. 

19.  Brice. 

10.  Bouteille. 

20.  BouTier. 

'•*"-7->TT 
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CONCERNANT 

/ 

LES     MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  44  octobre  i897,  acceptant 
la  renonciation  à  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc  et  autres 
métaux  associés  dans  les  mêmes  gites,  d'ARDOix-ET-lALENCiEux 
(Ardèche). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics 

Vu  la  demande  présentée,  le  17  octobre  1896,  par  M.  Létrange, 
à  TefTet  d'être  autorisé,  à  renoncer  à  la  concession  des  mines  de 
plomb,  zinc  et  autres  métaux  associés  dans  les  mêmes  gîtes 
d'Ardoix-et-Talencieux,  située  sur  le  territoire  des  communes 
de  Sarras,  Ardoix,  Talencieux,  Vernosc,  Eclassan,  Audance  et 
Ozon,  département  de  T Ardèche  ; 

Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  titre  de  pro- 
priété et  autres  pièces,  versés  au  dossier  de  ladite  demande  ; 

L'avis  au  public,  du  3  novembre  i  896  ; 

Les  numéros  du  journal  V Ardèche  Républicaine  des  18  novembre 
et  18  décembre  i  896»et  du  Journal  officiel  des  4  mars  et  8  avril  1897, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats 
d'affiches  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  avril- 
14  juin  1897; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Ardèche,  du  21  juin  1897  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Décbets,  12*  livraison,  1897.  30 
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Vu  le  décret  du  2  noveml>re  1867  (*),  portant  institution  de  la 
concession  d'Ardoix-et-Talencieùx  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

A7•M«^  — Est  acceptée  la  renonciation  de  M.  Létrange  à  la  con- 
cession des  mines  de*plonib,  zinc  et  autres  métaux  associés  dans 
les  mêmes  gites,  d'Ardoix-et-Talencieux,  instituée  par  décret  du 
2  novembre  1867,  sur  le  territoire  des  communes  de  Sarras, 
Ardoix,  Talencieux,  Vernosc,  Eclassan,  Audance  et  Ozon,  dépar- 
tement de  TArdèche. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  octobre  1897. 

Félix  Faure. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 


Décret  du  Président  de  la  République^  du  {^octobre  1897,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Vexécution  de  la  loi 
du  27  décembre  1895,  relative  aux  caisses  de  retraite ^  de  secours  et 
de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 
de  la  justice. 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1895  (**),  concernant  les  caisses  de 
retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
employés  et  ouvriers  ;  . 

Vu  spécialement  l'article  6  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

u  Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le  mode  de  nomination  du  mandataire  et  les  conditions 
suivant  lesquelles  seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes 


(*)  Volume  de  1867,  p.  373. 
(**)  Volume  de  1895,  p.  520. 
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et  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de  pr 
voyance. 

"  Il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droi 
acquis  et  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  resLitutic 
aux  intéressés  »  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  consultative  des  caisses  syndicales 
patronales  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance,  instituée  p 
décret  du  10  janvier  1 896  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 


E    DÉPÔT   ET    DE    RETRAIT   DES    SOMMES    OU    VALEUA 
ET    DU    HODE    DE    NOMINATION    DU    MANDAIAIHB. 

Art.  ^■^  —  Lés  dépôts  des  fonds  affectés  aux  institutions 
prévoyance  qui  sont  effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con 
gnations,   par   application    des  articles   2-  et    3   de    la   loi 
27  décembre  1895,  peuvent  être  faits  soit  .en  numéraire,  soit 
valeurs. 

Art.  2.  —  Lors  de  l'ouverture  de  chaque  compte,  le  directe 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fixe,  après  délit 
ration  de  la  commission  de  surveillance,  la  somme  au-delà 
laquelle  le  solde  créditeur  en  numéraire  doit  être  converti 
valeurs.  Dès  que  ce  maximum  est  dépassé,  la  Caisse  peut  meti 
(e  déposant  en  demeure  de  déterminer  l'emploi  en  valeurs, 
l'encédent. 

A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois  par  le  déposa 
sur  la  nature  des  valeurs  à  acquérir,  la  caisse  peut  faire  d'off 
emploi  de  l'excédent  eu  renie  3  p.  100  perpétuelle,  aux  fra 
risques  et  périls  de  l'Intéressé. 

Les  dépôts  correspondant  aux  retenues  subies  ou  aux  subv* 
ttons  consenties  pour  une  institution  de  prévoyance,  autérieui 
ment  au  ("janvier  1896,  doivent  être  intégralement  effectuées 
valeurs. 

Art.  3.  —  Si  les  valeurs  déposées  sont  nominatives,  la  Cai 
dénonce  le  dépôt  au  Trésor  ou  aux  sociétés,  compagnies  ou  ( 
biissements  dont  elles  émanent,  eu  mentionnant  l'afTeclat 
légale  qui  en  résulte. 
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Cette  dénonciation  faite,  il  ne  peut  plus  être  effectué  de  trans- 
fert, mutation  ou  délivrance  de  duplicata  de  titres  que  sur  pro- 
duction d'une  mainlevée  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  4.  —  Les  sommes  versées  et  les  valeurs  déposées  à.  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  sont  reçues  au  lieu  où  l'exploitation 
a  son  siège  principal  :  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
à  la  caisse  générale  ;  pour  les  autres  départements,  aux  caisses 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  receveurs  particuliers  et 
des  percepteurs  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Chaque  versement  ou  dépôt  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  établi  au  nom  du  déposant  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  décembre  1896. 

Les  préfets  et  sous-préfets  mentionnent  le  nombre  et  la  nature 
des  valeurs  comprises  en  chaque  récépissé  sur  le  registre  spécial 
visé  par  l'article  3  du  décret  du  15  décembre  1875. 

Les  valeurs  sont  centralisées  à  Paris  entre  les  mains  du  caissier 
général,  qui  en  a  la  garde  et  la  responsabilité. 

Art,  5.  —  Moyennant  remboursement  des  frais  de  courtage  et 

de  timbre,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fait,  à  la  demande 

et  pour  le  compte  des  déposants,  les  emplois  des  sommes  affec- 

ées  aux  institutions  de  prévoyance  en  achats  de  valeurs  énumé- 

rées  à  l'article  3  de  la  loi. 

Dans  les  mêmes  conditions  et  sur  la  remise  de  procurations 
régulières,  elle  fait  procéder  aux  aliénations  de  valeurs,  ainsi 
qu'à  leur  transfert  en  cas  de  cession  d'entreprise. 

Les  versements  complémentaires  nécessaires  pour  libérer  les 
valeurs  déposées  ne  sont  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations qu'autant  que  des  provisions  ont  été  faites  ou  que  les 
ressources  disponibles  au  compte  ont  été  affectées  à  cet  emploi 
par  le  déposant. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  recevoir 
aux  échéances  les  arrérages  ou  intérêts  dus  sur  les  valeurs  dépo- 
sées. Elle  encaisse,  s'il  y  a  lieu,  les  sommes  provenant  du  rem- 
boursement total  ou  partiel  des  titres  et  des  lots  ou  primes 
attribués. 

Art.  6.  —  Il  est  tenu  par  la  Caisse,  au  nom  de  chaque  institu- 
tion de  prévoyance,  un  compte  courant  spécial  comprenant  les 
sommes  versées  ou  encaissées.  Ce  compte  est  réglé  en  capital  et 
intérêts  au  31  décembre  de  chaque  année.  Les  intérêts  annuels 
sont  capitalisés  à  cette  date  ;  ils  ne  sont  liquidés  et  payés  en  cours 
d'année  que  siir  demande  spéciale  et  pour  un  compte  intégrale- 
ment soldé. 
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Les  recettes  sont  imputées  au  compte  courant,  valeur  au  der- 
nier jour  de  la  dizaine  ;  les  dépenses,  valeur  au  premier  jour  de 
la  dizaine  pendant  laquelle  elles  sont  effectuées. 

Art.  7.  —  Le  retrait  des  sommes  et  valeurs  existant  au  compte 
d'une  institution  de  prévoyance  ne  peut  être  opéré  que  sur  la 
demande  et  la  quittance  des  personnes  qui,  d'après  les  statuts  ou 
le  règlement  de  l'institution,  sont  chargées  de  sa  gestion. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  retrait  effectué  doit  être  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés  par  voie  d'avis  placardés  à  tous  les 
sièges  de  l'entreprise. 

La  demande  de  retrait  est  adressée  :  à  Paris,  au  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dans  les  départe- 
ments, au  préposé  qui  a  reçu  le  dépôt.  Il  y  est  donné  suite  dans 
les  dix  jours  de  la  réception  de  la  demande. 

Art,  8.  —  Sur  la  demande  faite  dans  les  mêmes  conditions,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  opère  directement  le  transfert 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des  soîhmes  à 
imputer  aux  comptes  individuels  des  ayants  droit. 

Les  versements  prévus  au  paragraphe  précédent  ainsi  qu'à 
rarticle  16  du  présent  décret  et  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
loi  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  de  500  francs  assignée  par  la  loi 
du  26  juillet  1893  aux  sommes  versées  dans  une  année  au  compte 
de  la  même  personne. 

Art,  9.  —  Les  dépôts  et  les  retraits  de  sommes  ou  valeurs  dans 
les  caisses  syndicales  et  patronales  ne  peuvent  être  effectués  que 
dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts  de  ces  caisses  approu- 
vés par  les  décrets  d'autorisation  visés  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  3  de  la  loi. 

Art,  10.  —  Lorsque,  par  application  de  l'article  b  de  la  loi,  plu- 
sieurs des  intéressés  veulent  constituer  un  mandataire  unique 
pour  les  représenter  devant  les  tribunaux  civils,  ils  présentent  à 
cet  effet,  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  situé  le  siège 
principal  de  l'exploitation,  une  requête  signée  de  chacun  d'eux  et 
indiquant  la  nature  et  les  circonstances  du  différend,  ainsi  que  les 
noms,  prénoms,  emplois  et  domiciles  de  tous  les  signataires.  Ils 
joignent  à  cette  requête  une  formule  de  mandat  spécial  sur  papier 
libre. 

Dans  les  dix  jours  de  la  réception  de  la  requête,  et  si  cette 
requête  ne  porte  point  désignation  unanime  d'un  mandataire,  le 
juge  de  paix  fait  afficher  à  la  mairie  du  siège  principal  de  l'exploi- 
tation la  date  ^mé^  par  lui  pour  le  dépouillement  des  mandats 
individuels  des  requérants.  Chacun  d'eux,  sur  une  formule  du 
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modèle  joint  à  la  requête,  adresse  au  juge  de  paix,  pour  la  date 
fixée  et  sous  pli  fermé,  un  mandat  rempli  et  signé  par  lui. 

Le  juge  de  paix  fait  procéder  au  dépouillement  et  à  Témarge- 
ment  des  mandats  en  audience  publique  et  proclame  mandataire 
collectif  pour  ester  en  justice  la  personne  désignée  j3ar  la  majo- 
rité absolue  des  mandants.  Il  lui  délivré  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal des  opérations,  qui  lui  tient  lieu  de  mandat  collectif. 


TITRE  II. 


*DD   MODE   DE   LIQUIDATION   DES   DROITS   ACQUIS 
ET  DES   DROITS   ÉVENTUELS. 


Ar^'ll.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  effectués  au  profit  des 
institutions  de  retraite,  la  liquidation  des  droits  acquis  et  des 
droits  éventuels,  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  4  de  la 
loi,  est  effectuée  au  prorata  du  capital  constitutif  des  pensions, 
calculé  d'après  la  table  de  mortalité  et  le  taux  d'intérêt  qui  sont 
en  vigueur  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  au 
moment  de  la  liquidation. 

Art.  12.  —  Le  capital  constitutif  d'une  pension  en  cours  de  ser- 
vice est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constituer,  à  l'âge 
du  titulaire,  une  rente  viagère  immédiate  égale  à  la  pension 
servie. 

Art.  13.  —  Le  capital  constitutif  d'une  pension  en  cours  de  for- 
mation est  la  somme  qu'il  faudrait  aliéner  pour  constituer,  à  Tàge 
du  titulaire,  une  rente  viagère  différée  proportionnelle  à  la  pen- 
sion qu'il  aurait  obtenue  au  moment  de  sa  mise  k  la  retraite, 
d'après  les  statuts  ou  règlements  de  l'institution  à  liquider,  ou,  à 
défaut,  d'après  les  précédents  de  cette  institution. 

Art.  14.  —  Si  l'institution  de  retraite  comporte  réversibilité 
totale  ou  partielle  des  pensions  ou  s'il  est  intervenu  une  des  con- 
ventions visées  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi,  la 
liquidation  s'opère  d'après  les  mêmes  principes. 

Art,  15.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  affectés  à  une  insti- 
tution de  secours  ou  de  prévoyance,  il  y  a  droit  acquis  jusqua 
concurrence  des  allocations  qui,  au  moment  de  la  liquidation, 
seraient  dues  au  titulaire  d'après  les  statuts,  règlements  ou  usages 
de  l'institution. 


^X^'^^^s 
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Le  droit  éventuel  de  chaque  participant  dans  une  institution  de 
secours  est  représenté  par  une  somme  égale  aux  cotisations 
acquittées  par  lui  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la 
liquidation  et  aux  subventions  correspondantes. 

Art.  i6.  —  Lorsque  la  liquidation  du  gage  a  été  homologuée 
judiciairement,  la  Caisse  dépositaire  se  dessaisit,  soit  par  trans- 
fert à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue  de 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  dans  les  conditions  et  à 
Fépoque  d'entrée  en  jouissance 'que  déterminent  les  intéressés, 
conformément  aux  lois  et  décrets  qui  régissent  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  versement  direct  aux  intéressés  s'ils  en  font  la 
demande  écrite. 

Art.  17.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  les  ministres  des  finances  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  octobre  1897, 
FÉLIX  Faure. 

Par  le  Président  de.  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  y  de  V  industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes., 

Henry  Boucher. 


Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
J.  Darlan. 


Le  Ministre  des  finances  y 
Georges  Cochery, 


Décision  ministéinelle,  du  iS  octobre  iS91,  approuvant  le  procès-verbal 
de  r  adjudication  prononcée ,  après  déchéance  {*),le  ^0  septembre  iS91 , 
en  faveur  de  M.  Sorel,  au  prix  de  320  francs,  de  la  concession  des 
mines  de  plomb  argentifère  de  Saint-Santin-Cantalès  (Cantal). 


(*)  Arrêté  ministériel  du  5  octobre  1895  (Volume  de  1895,  p.  431). 
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Décision  ministérielle,  du  49  octobre  4897,  approuvant  le  procès- 
verbal  de  V adjudication  prononcée  après  déchéance  (*),  le  45  sep- 
tembre 4897,  en  faveur  de  M,  Lullin,  au  prix  de  4.540  francs, 
de  la  concession  des  mines  d'anthracite  de  Saint-Barthélemy-de- 
SÉCHiLrENNE  (Isère). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  2^  octobre  iS91 ,  portant  que 
la  Convention  internationale  de  Berne  du  i^  octobre  iS90  {**)  et 
l'arrangement  additionnel  du  \Q  juillet  4895  (***),  ainsi  que  leurs 
annexes,  pour  les  transports  de  marchandises  par  chemin  de  fer, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  en  ce  qui  concerne  les 
relations  de  la  France  et  du  Danemark. 


(*)  AiTêté  ministériel  du  48  juin  4895  (Volume  de  4895,  p.  345). 
(**)  Volume  de  4894,  p.  30. 
(***)  Volume  de  4896,  p.  6. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


•     ■Jmifci 


CHEMINS  DE  FER.  —  SERVICE  DES  CHEFS  DE  GARE  ET  DES  MÉCANICIENS 
ET  CHAUFFEURS.  —  EXÉCUTION  DE  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLLE  DU 
30  JUILLET   1896. 

A  Messieurs  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d 

Paris,  le  H  octobre  1807. 

Messieurs,  j*ai  fait  examiner  par  le  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  les  réponses  faites  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  la  circulaire  ministérielle  du 
30  juillet  1896  (*),  qui  les  avait  invitées  à  prendre  diverses  mesures 
en  vue  d'assurer  aux  chefs  de  station  et  aux  mécaniciens  et 
chauffeurs  le  plein  effet  des  prescriptions  administratives  qui  ont 
limité  la  durée  du  travail  de  ces  agents  et  ont  fixé  le  repos  mini- 
mum à  leur  accorder. 

Le  comité  a  constaté  que  quelques  compagnies  seulement  ont  pré- 
senté des  observations  au  sujet  des  prescriptions  de  la  circulaire  en 
question  et  qu'elles  se  sont  déclarées  prêtes  à  s'y  conformer  sans 
restriction.  Il  lui  a  paru  qu'il  n'y  avait  lieu  de  retenir  de  ces 
observations  que  celles  relatives  aux  inconvénients  que  pourrait 
présenter  l'affichage,  dans  les  dépôts  et  les  bureaux  des  agents 
des  gares,  des  extraits  des  comptes  rendus  mensuels  des  déro- 
gations aux  règles  posées  par  les  circulaires  des  4  mai  et 
6  novembre  1894  (**). 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  l'avis  du  comité, 
je  consens  au  retrait  de  la  disposition  du  1^  de  la  circulaire  du 
30  juillet  1896  prescrivant  cet  affichage. 

En  outre,  pour  tenir  compte  de  certaines  sujétions  de  l'exploi- 

(*)  Volume  de  1896,  p.  423. 

(**)  Volume  de  1894,  p.  312  et  527. 
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tation,  j'admets  que  la  durée  maxima  du  repos  ininterrompu  des 
agents  des  gares  pourra  être  inférieure  à  sept  heures,  mais  après 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  et  seulement  lorsque  les 
conditions  particulières  de  leurs  services  justifieront  cette  déro- 
gation à  la  règle  générale. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'àccuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

TURREL. 


-,-»?:-<-    r- 
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Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  d'ouvriers  mineurs.  —  Ouvrier 
BLESSÉ.  —  Assistance   judiciaire.  —  (Affaire  Roux  contre  Mar- 

SAUT.) 


I.  —  Jugement  rendu,  le  23  décembre  189^  par  le  tribunal  civil 

d'Alais, 

(extrait.) 

Attendu  que  Roux  a  assigné  Marsaut,  en  sa  double  qualité  de 
président  de  la  caisse  de  secours  et  de  celle  des  blessés  de  la 
C^«  houillère  de  Bessèges,  en  usant  du.  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  cpncédé  par  la  loi  du  29  juin  1894; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  la  demande  est  irrece- 
vable, parce  que  Roux  a  bénéficié  à  tort  de  l'assistance  judi- 
ciaire ,et  que  la  procédure  qui  s'y  rapporte  doit  être  annulée 
comme  entachée  d'irrégularité  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exception  proposée,  que  la  qua- 
lité d'assisté  judiciaire,  indûment  prise  ou  étendue  au-delà  des 
limites  prévues,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  décision  de  l'autorité 
compétente,  ne  saurait  vicier  de  nullité  des  actes  régulièrement 
faits  à  tous  égards  et  détruire  une  procédure  remplissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  nature  même  de  la  demande  ; 

Que  l'exploit  introductif  d'instance  a  été  valablement  visé  en 
débet  et  se  trouve,  dès  lors,  parfaitement  régulier  ;  que,  s'il 
appartient  aux  agents  du  Trésor,  dans  un  intérêt  purement  fiscal, 
de  rechercher  l'irrégularité  du  visa  ou  d'exercer  des  droits  de 
répétition,  ces  poursuites  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  influer  sur 
la  validité  de  la  procédure  (Cass.,  12  mars  1839  ;  —  Nancy,  24  jan- 
vier 1891  ;  —  tribunal  de  Bellac,  30  août  1860)  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  exceptions  sont  limitées  par  la  loi 
et  ne  doivent  pas  être  étendues;  qu'aux  termes  de  Tarticle  1030 
du  code  de  procédure  civile,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 
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que,  dans  ces  conditions,  l'exception,  soulevée  par  le  défendeur, 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendit  que  M"  de  Miremont,  avoué  du  défendeur,  déclarant 
n'avoir  pas  mission  de  conclure  au  fond,  il  y  a  lieu  de  donner 
défaut  contre  lui  ; 

Attendu  que,  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il  y  a  lieu  de 
constituer  une  expertise  médicale  pour  l'examen  et  la  visite  de 
Roux,  la  description  de  son  état  et  la  recherche  de  la  catégorie 
dans  laquelle  le  classent  ses  blessures  ou  son  infirmité  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent  être  réservés  en  fin  de  cause. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire, 
ouï  le  ministère  public  en  ses  conclusions  orales,  rejette  comine 
injuste  et  mal  fondée  l'exception  d'irrecevabilité  soulevée  par 
Marsaut  ès-qualités  ;  au  fond  donne  défaut  contre  M®  de  Mire- 
mont,  avoué,  faute  de  conclure;  et  avant  dire  droit  à  la  demande, 
désigne,  à  défaut,  par  les  parties,  de  convenir  amiablement 
d'autres  experts  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  signification 
du  présent  jugement,  MM.  N...,  N...  et  N...,  médecins  à  Alais, 
experts,  à  l'effet,  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  du 
président  ou  du  dévolutaire  H  °  de  visiter  Roux  ;  2°  de  décrire  son 
état;  dire  s'il  est  ou  non  infirme,  s'il  peut  se  livrer  à  son  ancienne 
profession  de  mineur  ;  3°  s'il  peut  encore  faire  un  travail  rému- 
nérateur et  exigeant  la  station  debout  et  une  certaine  force  phy- 
sique ;  ou  si,  au  contraire,  il  ne  peut  se  livrer  qu'à  un  travail 
léger  "S 

Dit  que  les  experts  devront  déposer  au  greffe  leur  rapport  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur  prestation  de  serment 
et  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  il  seront  remplacés  par  ordon- 
nance du  président  rendue  sur  requête;  dit,  en  outre,  qu'en  cas 
d'empêchement  ou  de  non-acceptation  d'un  ou  des  experts,  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  de  la  même  manière. 


ÏI.  —  Arrêt  rendu,  le  3  avril  1897,  par  la  cour  d'appel  de  Nîmes. 

•    (extrait.) 

Attendu  que  Roux,  ouvrier  blessé  au  service  de  la  C^**  houil- 
lère de   Bessèges,   le  2i  février  1896,  a  assigné,  le  22  octobre 
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suivant,  M.  Marsaut,  directeur,  eu  sa  duuLle  qualité  de  président 
de  la  caisse  de  secours  et  de  président  de  la  caisse  des  blessés  ; 

Attendu  que  les  termes  précis  de  Tarticle  20  des  statuts  de  la 
société  de  secours,  réorganisés  en  conformité  de  la  loi  du 
29  juin  1894  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
en  date  du  25  juillet  i895,  établissent  clairement  que  la  caisse  de 
cette  société  ne  fournira  aucun  secours  à  tout  participant  blessé 
au  travail  dans  les  chantiers  de  la  compagnie  ;  que  c'est,  dès  lors, 
sans  droit  que  Roux,  agissant  comme  ouvrier  blessé,  a  visé  Mar- 
saut  pris  en  qualité  de  président  de  la  société  de  secours  et  a 
introduit  son  instance  sous  Je  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
accordée  de  droit,  par  la  loi  précitée,  aux  ouvriers  plaidant  contre 
les  sociétés  de  secours  ; 

Attendu,  cependant,  que  la  qualité  d'assisté  judiciaire  indû- 
ment prise  ou  étendue  au-delà  des  limites  prévues  par  la  loi,  ne 
saurait  vicier  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite  régulière  et  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  le^  mérite  de  l'action  dirigée  par  Roux  contre 
Marsaut,  pris  cette  fois  en  qualité  de  président  de  la  caisse  des 
blessés  ;  ^ 

Attendu  que  le  règlement  de  cette  caisse,  élaboré  en  1887  et 
relatif  aux  dispositions  et  aux  tibér alités  de  la  C'®  houillère  de 
Bessèges,  en  faveur  des  victimes  d^ accident  dans  ses  travaux,  est  connu 
des  ouvriers  de  la  compagnie  dès  leur  entrée  dans  ses  chantiers  ; 
qu'il  constitue  une  véritable  offre  de  libéralité  que  tout  ouvrier  a 
le  droit  d'accepter,  mais  telle  quelle  et  tant  que  la  compagnie  ne 
l'aura  pas  retirée  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  refuse  point  au  demandeur  de  le  faire 
bénéficier  des  dispositions  dudit  règlement,  mais  qu'il  soutient 
qu'en  l'état  Roux  est  sans  qualité,  puisqu'il  a  refusé  de  signer 
une  feuille  qui  en  acceptait  les  statuts,  ainsi  que  la  décision  des 
médecins  devant  déterminer  l'indemnité  ou  la  pension  à  laquelle 
il  pourrait  avoir  droit  ; 

Attendu  que  l'analyse  de  ces  statuts  et  le  but  poursuivi  par  la 
compagnie  justifient  cette  prétention;  que  ladite  caisse  est,  en 
effet, uniquement  alimentée  par  les  libéralités  de  la  compagnie; 
que  les  fonds  qui  la  composent  sont  expressément  réservés  à 
ceux  qui  accepteront  purement  et  simplement  les  conditions  ci- 
dessous  spécifiées,  réglant  préalablement  et  amiablement  tous 
les  dommages  survenus  dans  les  travaux  d'une  manière  quel- 
conque et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (art.  1*"*);  qu'après  avoir 
ainsi  posé  le  principe  d'un  règlement  amiable,  l'article  10  en  fixe 
et  organise  la  procédure  en  ces  termes  :  après  guérison,  s'il  y  a 
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incapacité  permanente  de  travail  résultant  de  la  blessure  y  les  méde- 
cins de  la  compagnie,  autant  que  celui  qui  a  soigné  le  blessé,  déter- 
mineront l'indemnité  ou  la» pension  à  laquelle  il  peut  avoir  droite 
conformément  au  présent  règlement  et  au  tarif  annexé; 

Attendu  que  le  but  de  la  compagnie  consiste  donc  à  offrir  des 
dommages-intérêts  à  ses  ouvriers  blessés  en  dehors  de  tous  frais 
de  justice,  et  cela,  autant  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui 
des  ouvriers,  puisque  le  chiffre  des  indemnités  et  pensions  varie 
selon  Tétat  de  prospérité  ou  de  gêne  de.  la  caisse  des  blessés; 

Attendu  que  la  signature  demandée  à  Roux  ou  à  ses  représen- 
tants légaux,  si  son  état  de  minorité  n'avait  pris  fin,  n'avait 
d'autre  signification  que  d'accepter  lesdits  statuts  et  le  règlement 
amiable  qui  en  est  le  corollaire  indispensable  aux  yeux  de  la 
compagnie  ;  que  cette  condition  mise  à  son  offre,  n'ayant  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  mérite  d'être  remplie,  et  que  Roux, 
ayant  refusé  de  s'y  soumettre,  aacun  lien  de  droit  n'existe  entre 
ce  dernier  et  la  caisse  des  blessés. 

Par  ces  motifs  : 

La  cour,  parties  ouïes  et  le  mînrst^  public, 

Disant  droit  à  l'appel  de  Marsaut  pris  en  sa  qualité  de  président 
de  la  caisse  des  blessés  ; 

Réforme  le  jugement  entrepris  rendu  par  le  tribunal  d'Alais  à 
la  date  du  23  décembre  i896  ; 

Déclare  irrecevable  pour  défaut  de  qualité  l'action  dirigée  par 
Roux  contre  Marsaut  pris  en  sa  double  qualité  de  président  de  la 
caisse  de  secours  et  de  président  de  la  caisse  des  blessés; 

Condamne  Roux  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d*appel. 
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CONSEIL    D'ÉTAT. 


DELEGUES    A    LA    SECURITE    DES    OUVRIERS    MINEURS.  / 

Décision  au  contentieux^  du  30  octobre  i897,  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Ardennes  du  i9  dé- 
cembre 1896.  —  (Élection  du  s**  Aubry-Oudard  ;  —  circonscription 
de  Tardoisière  Saint-Quentin,  à  Rimogne). 

(extrait.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  s"^  Aubry-Oudart,  surveillant  de 
travaux  à  l'ardoisière  Truffy,  à  Rimogne,  ladite  requête  enregis- 
trée au  secrétariat  de  la  préfecture  des  Ardennes,  le  22  dé- 
cembre 1896,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  19  décembre  1896,  par  leqpiel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Ardennes,  statuant  sur  la  protestation 
formée  par  le  s'"  Marchand  contre  les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé  le  29  novembre  1896,  dans  la  circonscrip- 
tion de  l'ardoisière  Saint-Quentin  à  Rimogne,  pour  la  nomination 
d'un  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  a  annulé  son 
élection  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
Ta  considéré  comme  inéligible;  qu'il  est  ancien  ouvrier  et  réunit 
les  conditions  exigées  par  le  §  2  de  l'article  6  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1890  pour  être  délégué  mineur; 

Proclamer  son  élection  valable  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  18  mars  1897,  par  laquelle  le  préfet  des 
Ardennes  fait  connaître  que  le  s'  Marchand,  auteur  de  la  pro- 
testation, à  qui  le  présent  pourvoi  a  été  communiqué,  n'a  pré- 
senté aucune  défense; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  conseil  d'État,  le  8  mai  1897; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1890; 

Ouï  M.  Bazin,  auditeur,  en  son  rapport; 
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Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gou- 
vernement en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  s*"  Aubry  est 
ancien  ouvrier  mineur  ;  qu'il  a  travaillé  pendant  plus  de  cinq  ans 
dans  la  circonscription  de  l'ardoisière  de  Saint-Quentin  et  qu'il 
n'y  a  pas  dix  ans  qu'il  a  cessé  d'y  travailler;  que,  dès  lors,  il  rem- 
plissait toutes  les  conditions  exigées  des  anciens  ouvriers  par 
l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  8  juillet^l890  pour  être  éligible  aux 
fonctions  de  délégué  mineur  dans  cette  circonscription  ;  que  si, 
au  moment  de  l'élection,  il  était  employé  comme  surveillant 
dans  une  circonscription  dépendant  d'un  autre  exploitant,  il  ne 
résulte  d'aucune  disposition  de  loi  que  cette  circonstance  le  rende 
inéligible  dans  la  circonscription  de  l'ardoisière  de  Saint-Quentin  ; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé 
son  élection. 

Décide  : 

Art,  1®'".  —  L'arrêté  sus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Ardennes  est  annulé. 

Art.  2.  —  L'élection  du  s""  Aubry  comme  délégué  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs,  dans  la  circonscription  de  l'ardoisière  de 
Saint-Quentin,  est  déclarée  valable. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


CONGÉS  ILLIMITÉS. 

Arrêté  du  H  octobre  1897.  —  M.  Amiot,  Ingé 
2*  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  1 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  e 
nieur  en  Chef  adjoint  à  la  Direction,  est  placé, 
dans  la  position  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  11  octobre.  —  H.  Carcanagues,  Ingé 
2' classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  I. 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  e 
nieur  principal  de  la  traction,  est  placé,  sur  s^ 
k  position  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  11  octobre.  —  H.  Lnnyt,  Ingénie 
2'  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  d( 
mins  de  fer  de  Paris  h.  Lyon  et  à  la  MéditeM 
de  Sous-Chef  de  l'exploitation,  est  placé,  sur  e 
la  position  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  26  octoln-e.  —  M,  Haurteaa,  Ingén 
1"  classe,  en  congé  renouvelable  en  quaUté 
la  C'«  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  placé, 
dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  Les  Ingénieurs  en  Cl 
dont  les  noms  suivent,  précédemment  mis  ei 
table,  sont  placés,  sur  leur  demande,  dans  la  si 
illimité,  savoir: 

M.  de  Cnriàres  deCastelnau,  Ingénieur  en  C 
Ingénieur-Conseil  Ue  la  C''^  des  mines  de  la  i;r;i 

M.  LéTy  {Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  1'  classi 
C"  des  forges  de  Chûlillon-Commentry  et  Neuve 

M.  hoUand,  Ingénieur  en  Chef  de  2=  dussu, 
Société  d'études  pour  la  construction  d'une  voie 
ù  Ouargla  et  prolongements; 
Déchets,  189ii, 


,., 
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M.  Voisin,  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe,  Directeur  de  la 
G'°  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  ; 

M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  Ingénieur-Conseil 
du  Crédit  Lyonnais; 

M.  Boutan,  Ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe,  Ingénieur-Conseil 
de  la  Société  nouvelle  de  Kébao  ; 

M.  Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2^-  classe,  Ingénieur  au  ser- 
vice des  usines  métallurgiques  de  Morvillars  ; 

M.  Soubeiran,  Ingénieur  ordinaire  de  i^^  classe,  Ingénieur-Con- 
seil des  C'*^^  des  mines  de  Bruay  et  de  TEscarpelle. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Décision  du  1'"'*  octobre  1897.  —  M.  Ledoux,  Ingénieur  en  Chef 
de  K®  classe,  cesse,  sur  sa  demande,  d'être  chargé  des  fonctions 
de  Professeur  du  cours  d'Exploitation  des  Mines,  à  l'École  natio- 
nale supérieure  des  Mines. 

Arrêté  du  19  octobre.  —  M.  Pelle,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'"'*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Paris  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  l'Inspection  des  carrières 
du  département  de  la  Seine,  est  nommé  Professeur  du  cours 
d'Exploitation  des  Mines,  en  remplacement  de  M.  Ledoux. 

M.  Pelle  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  2  octobre  1897.  —  Le  seriice  du  Contrôle  de 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Lannemezan  à  Arreau  (réseau  du 
Midi)  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au    1^''   arrondissement   d'Ingénieur  ordinaire   des   Ponts  et 
Chaussées,  à  Bordeaux  ; 

IL  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au   1*""  arrondissement   d'Ingénieur   ordinaire   des    Mines,  à 
Bordeaux  ; 

III.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Toulouse 

IV.  —  Pour  la  Surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Montréjeau. 


PERSONNEL. 
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Par  arrêté  du  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes 
et  Télégraphes,  en  date  du  7  octobre  1897,  ont  été  nommés 
membres  des  Comités  d'admission,  les  membres  du  corps  des 
Mines  dont  les  noms  suivent: 


Poincaré, 

Ing. 

en  chef, 

Cornu, 

d° 

Lallemand, 

d« 

Michel  Lévy, 

do 

Olry, 

d'> 

Sauvage, 

V» 

d« 

Walckenaer, 

Ingén.  ordin.. 

Lorieuz, 

Inspect.  gén., 

WormsdeRomilly,     d*»  (*) 
Potier,  Ing.  en   chef, 

Soobeiraii,         Ingén.  ordin., 


Clérault, 
Heurteau, 
Noblemaire, 
Orsel, 
Vicaire, 
Aguillon, 
Bertrand, 
Garnot, 
de  Castelnau, 
Haton  de   la 
Goupillière, 
de  Launay, 
Le  Chatelier, 
Ledoux, 
Parran, 
Tauzin, 


Ing.  en  chef, 
d» 

Inspect.  gén., 

d« 

d« 

Ing.  en  chef, 

Inspect.  gén., 

Ing.  en  chef, 

Inspect.  gén., 

Ingén.  ordin., 

Ing.  en    chef, 

d« 

do    (**) 
do 


Classe  3  {Enseignement  supérieur). 
do  i5  [Instruments  de  précision). 


do  19  {Machines  à  vapeur). 


do  20  [Machines motrices  diverses), 

do     25  [Eclairage  électrique). 
d"    28  {Matériaux,  Matériel  et 
procédés  du  Génie  civil). 


do     32  (Matériel  des  chemins  de 
fer  et  tramways). 


I 


1       do    62  [Exploitation  des  mines, 
'  minières  et  carrières). 


[*)  Compris  dans  une  liste  complémentaire  postérieure* 
(**)  En  retraite. 


'*^ 


I 


I 

I 
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Le  Verrier, 
Lévy  (Léon), 
Lodin, 
Rolland, 
Relier, 

Fontaine, 


Bellom, 
Linder, 
Nivoit, 


PERSONNEL. 


Ing.  en  chef, 

do 

do 

do 
Inspect.  gén., 

Ingén.  ordin., 


do 
Inspect.  gén., 
do 


Classe  63  {Grosse  métallurgie). 

do    64  (Petite  métallurgie). 

do  101  (Rémunération  du  tra- 
vail). 

do  102  Grande  et  petite  indus- 
trie, syndicats  profes- 
sionnels). 

do  104  (Sécurité  des  ateliers^régle- 
mentation  du  travail). 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES      MINES ,      CARRIERES ,     SOURCES      D  EADX     MINE 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION  ,    ETC. 


Arrêté  tnimsiÉriet,  du  6  novembre  1897,  modi/iant  l'article  7 
rété  du  2  février  1893,  relatif  aux  brevets  des  mécanicien 
marine  marchande. 


Le  port  de  TouIod  sera  compris  au  nombre  des  centr 

q«és  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  2  février  1893('),  pour  1 
mens  des  caudidats  au  brevet  de  mécanicien  de  la  marin 
chande. 


Décret  du  Prét^ident  de  la  Hepublique,  du  {^novembre  1897, 
rejet  de  la  demande  de  M°"  V"  Passier,  M.  Georges  Pa 
M.Paul  LÉoiARD  en  concession  de  minesde  pyrite  de  fer, ma 
et  autres  minerais  connexes,  dans  les  communes  de  I,a  Roc 
LAï,  CumDES  et  VcLLAPOURços  (Nifevre). 


Arrêté  ministériel,  du  12  novembre  1837,  portant  règlement 
transport  par  chemins  de  fer  des  matières  dangereuses  {ex} 
inflammables,  vénétieuses,  e(c.)  et  des  matières  infectes. 

Les  ministres  des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  des  fi 
Vu  la  loi  du  15  juillet  1843  (")  sur  la  police  des  chei 
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Vu  les  articles  21  et  66  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (*) 
sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  8  mars  187b  (**)  qui  a  autorisé  la  fabrication  de  la 
dynamite  par  l'industrie  privée  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1875  (**)  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  janvier  1870(***)  relatif  au  transport  de  la 
dynamite  sur  les  voies  ferrées  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mai  1887  (***)  relatif  au  transport  des  matières 
infectes  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  Janvier  1888(***)  relatif  au  transport  des 
poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse  et  des  munitions  de 
guerre  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  également  du  9  janvier  1888(***)  relatif 
au  tr<insport  des  matières  inflammables  ou  explosibles,  autres 
que  les  poudres  et  la  dynamite  ; 

Vu  les  arrêtés  et  circulaires  qui  ont  modifié  ou  complété  les 
quatre  arrêtés  susvisés  ; 

Vu  les  décrets  des  l^»-  janvier  et  22  novembre  1896  (****)  portant 
promulgation  de  l'arrangement  additionnel  à  la  Convention 
internationale  du  14  octobre  1890  (*'***)  concernant  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  signé  à  Berne  le  16  juil- 
let 1895; 

Vu  les  avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  et  de  la  Com- 
mission militaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  de  la 
commission  des  substances  explosives  ; 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 

Arrêtent  : 

TITRE  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1"^'.  —  Le  transport  de  la  nitroglycérine  et  celui  des  ful- 
minates autres  que  le  fulminate  de  mercure  sont  absolument 
interdits  sur  les  chemins  de  fer,  sauf  l'exception  prévue  à  Tar^ 
licle  77  pour  les  pois  fulminants. 


(*)  Annales  des  Mines,  2*  volume  de  1846,  p.  814. 

(**)  Volume  de  1875,  p.  117  et  14o. 

(***)  Volumes  de  1879,  p.  6;  de  1887,  p.  201;  de  1888,  p.  H  et  20. 

(**♦*)  Volume  de  1896,  p.  5  et  571. 

(*♦***)  Volume  de  1894,  p.  30. 
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Art.  2.  —  Le  transport  pourra  «tro  refusé  provisoirement  pour 
les  matières  dangereuses  non  classées  ci-après,  sauf,  pour  les 
intéressés,  à  en  référer  au  ministre  des  travaux  publics. 


TITRE  II. 


/ 


CLASSIFICATION. 


Art,  3.  —  Sous  la  réserve  des  dispositions  des  articles  1  et  2 
ci-dessus,  les  matières  explosibles,  inflammables,  vénéneuses  ou 
infectes  sont  classées,  au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre 
pour  leur  transport  sur  les  voies  ferrées,  en  six  catégories, 
savoir  :  les  matières  explosibles  et  inflammables  dans  les  quatre 
premières  catégories,  les  matières  vénéneuses  dans  la  cinquième 
et  les  matières  infectes  dans  la  sixième. 

Première  catégorie. 
A.  —  Explosifs. 

Poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse,  à  ^exception  des 
explosifs  de  sûreté,  c'est-à-dire  des  explosifs  qui  ne  présentent  pas  de 
dangers  d'explosion  en  masse  par  la  combustion  ou  par  le  choc; 
fusées  de  signaux  et  signaux  à  percussion;  obus  chargés;  déto- 
nateurs amorcés  pour  obus;  amorces  pour  détonateurs  d'obus  et 
autres  munitions  de  guerre  ou  de  chasse  non  dénommées  aux 
catégories  suivantes  ;  fulminate  de  mercure  ;  fulmicoton  et 
autres  pyroxyles;  picrates  de  potasse  et  d'ammoniaque. 

Dynamite. 

Mélinite,  crésylite  et  acide  picrique  chargés  dans  des  récipients 
métalliques  à  parois  résistantes. 

Amorces  ou  détonateurs  pour  pétards  explosifs. 

Artiflces  ;  mèches  de  mineurs  munies  d'amorces  ou  d'autres 
moyens  d'inflammation. 

a)  Autres  matières. 

Acide  carbonique  liquéfié  ;  protoxyde  d'azote  liquéfié. 
Acétylène  liquéfié  et  acétylène  gazeux  comprimé  à  plus  de 
1  kilogramme  de  pression  par  centimètre  carré. 


442  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Oxygène,  hydrogène,  gaz  d'éclairage  de  houille  et  autres  gaz 
comprimés  à  une  pression  de  plus  de  i5  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré. 

Acide  nitrique  ou  acide  azotique  monohydraté. 

Acide  sulfonitrique. 


Deuxième  catégorie. 

V 

Ë.  —   MUiNlTlONS   ET   MATIÈRES    ASSIMILÉES. 

Munitions  de  guerre  ci-après  :  flambeaux,  grenades  éclai- 
rantes, cylindres  incendiaires,  cylindres  à  fumée,  fascines  et 
tourteaux  goudronnés,  allumeurs  pour  mèches  lentes,  mèches 
à  canon,  mèches  à  étoupilles,  cordeaux  porte-feu  et  cordeaux 
détonants. 

Mélinite,  crésylite,  acide  picrique  en  détonateurs,  en  pétards 
de  cavalerie  ou  en  cartouches  explosibles  non  amorcés. 

Mélinite,  crésylite,  acide  picrique  garanti  pur,  chargés  dans 
des  barils,  caisses  ou  autres  récipients  à  parois  peu  résistantes. 

6)  Autres  matières. 

Chlore  liquéfié  anhydre  ;  gaz  ammoniac  liquéfié  ;  acide  sul- 
fureux anhydre  liquéfié  ;  phosgène  ou  oxychlorure  de  carbone 
liquéfié. 

Chlorure  de  méthyle. 

Matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclairage  et  contenant  du 
fer  ou  du  manganèse. 

Chiffons,  étoupes  et  déchets  (de  laine,  de  coton,  de  poils,  de  laine 
artificielle,  de  soie,  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute),  cordages, 
courroies  de  coton  et  de  chanvre,  cordelettes  et  ficelles  diverses, 
imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis  ;  laine  grasse  ayant  servi  au 
nettoyage. 

Allumettes  chimiques  et  autres  allumettes  à  friction  (telles  que 
allumettes-bougies,  allumettes  d'amadou,  etc.);  chlorates  et 
agglomérés  (ou  pastilles)  de  chlorate  de  potasse  et  de  bioxyde  de 
manganèse. 

Phosphore  ordinaire  ;  potassium  ;  sodium. 

Phosphure  de  calcium. 

Trirhlorure  de  phosphore;  oxychlorure  de  phosphore;  penta- 
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chlorure  de  phosphore  ou  superchlorure  de  phosphore  ;  chlorure 
d'acétyle. 

Sulfure  de  carbone;  éther  sulfurique  et  liquides  contenant  de 
réther  sillfurique  en  grande  quantité,  comme  le  collodion. 

Celloïdine. 

Essences  minérales  :  essences  de  pétrole,  de  schistes  bitu- 
mineux, de  goudrons  de  houille  ou  de  lignite  (naphte,  gazoline, 
néoline,  éthers  de  pétrole,  benzine  de  houille,  benzine  de  pétrole, 
ligroine,  essences  pour  nettoyages,  etc.)  ;  huiles  minérales  brutes 
ou  rectifiées,  lorsque  ces  produits  émettent  des  vapeurs  qui 
prennent  feu  au  contact  d'une  flamme,  même  lorsque  la  tempé- 
rature du  liquide  n'excède  pas  35°  C.  ;  colle  essentielle. 

Acide  nitrique  du  commerce  ou  eau-forte  ou  acide  azotique 
ordinaire. 

Acide  fluorhydrique. 

Brome. 

Troisième  catégorie. 

C,  —  Explosifs  de  surete  et  matières  assimilées. 

Explosifs  de  sûreté. 

Pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  chemins  de  fer. 
Vélo-torpilles,  pétards  pour  vélocipédistes  et  engins  analogues. 
Pois  fulminants. 

c)  Autres  matières. 

Soies  souples  ou  schappes,  en  écheveaux,  cordonnets  ou  dé- 
chets, teintes  en  noir. 

Fils  à  base  de  nitrocellulose  ou  fils  nitrés. 

Charbon  de  bois  en  poudre  fine  ou  en  grains;  houille  moulue 
ou  pulvérisée  ;  noir  de  fumée  et  autres  espèces  de  suies. 

Carbure  de  calcium. 

Esprit-de-bois  brut;  alcool  méthylique  ou  esprit-de-bois  rec- 
tifié; acétone. 

Huiles  minérales  :  huiles  de  pétrole,  do  schistes  bitumineux, 
de  goudrons  de  houille  ou  de  lignite  (huiles  lampantes,  huiles 
solaires,  photogène,  toluol,  xylol,  cumol,  benzol,  etc.)  et  autres 
huiles  minérales  brutes  ou  rectifiées,  lorsque  ces  produits 
n'émettent  de  vapeurs  prenant  fou  au  contact  d'une  flamme  qu'à 
une  température  supérieure  à  35°  G. 

Acide  sulfurique  anhydre  ou  anhydride. 

Acide  sulfurique  de  Nordhausen. 
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Quatrième  catégorie. 

Munitions  de  siireté,  notammenl  :  cartouches  à  douille  inélal- 
lue,  cartouches  à  douille  en  carton  garni  d'un  revêleinent 
étallique  ;  éloupilles  ordinaires,  électriques,  obturatrices,  à 
ictjon  ou  h.  percussion;  fusées  à  friction  employées  pour  la 
ise  de  feu  aui  grenades  à  main  ;  fusées  percutantes,  fusantes,  à 
luble  effet;  bouchons  porte-retard,  amorces  en  poudre  n°  1  en 
lites  de  fer-blanc,  amorces  en  poudre  n°  3  même  en  boîtes  de 
xton,  amorces  Flobert  et  cartouches  Flohert  à  petit  plomb  en 
itles  de  fer-blanc,  appareils  percutants  pour  cartouches  h  per- 
ission  centrale  même  en  boites  de  carton,  capsules  pour  armes 
feu,  pastilles  fulminantes  pour  munitions  d'armes  portaljves, 
norces  non  détonantes  pour  projectiles.  Bonbons  fulminants; 
ux  de  Bengale  préparés  &  la  laque  ou  feux  de  Bengale  de  salon 
ns  amorces;  papiers  niirés;  bougies  fulminantes;  lances  ful- 
inantes  ;  allumettes  munies  d'un  feu  de  Bengale. 
Mèches  de  mineurs  non  amorcées. 

Ballons  captifs,  dits  ballons  d'enfants,  gonllés  avec  un  gaz  in- 

immable. 

Gai,  autres  que  l'acétylène,  comprimés  à  io  kilogrammes  au 

us  par  centimètre  carré. 

Acétylène  comprimé  à  i  kilogramme  au  plus  par  centimètre 

Essence  de  térébenthine;  huiles  de  mauvaise  odeur;  animo- 
laque  ou  alcali  volatil. 

Éther  acétique  ou  acétate  d'éthyle  ;  alcools  autres  que  l'ulcool 
éthylique;  ti'ois-six;  esprit-de-vin. 
Vernis;  couleurs  préparées  avec  du  vernis. 
Huiles  éthérées  et  grasses. 
Essence  de  mirbane  ou  nitrobenzine. 

Produits  préparés  au  moyen  d'un  mélange  d'essence  de  téré- 
înthine  ou  d'alcool  avec  de  la  résine. 
Siccatifs. 
Aniline  ou  huile  d'aniline. 
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Objets  auxquels  le  feu  peut  être  facilement  communiqué  : 
foin,  paille,  y  compris  les  pailles  de  maïs,  de  riz  et  de  lin,  joncs,  à 
Vexdusion  du  jonc  d'Espagne,  alfa,  diss,  crin  végétal,  tourbe  à 
l'exception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée,  coton,  matières  à 
filer  végétales  et  leurs  déchets,  rognures  de  papier,  sciure  de 
bois,  pâte  de  bois  sèches,  copeaux  de  bois,  produits  préparés  au 
moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résines  et  d'autres 
substances  semblables  avec  des  corps  poreux  inflammables, 
soufre,  papier  graissé  ou  huilé  et  fuseaux  de  ce  papier. 

Celluloïd. 

Phosphore  amorphe  ou  rouge. 

Résines  et  goudrons  liquides  ou  secs  ;  brai  gi^is  ou  sec. 

Charbon  de  bois  en  morceaux.  * 

Bioxyde  de  baryum  ;  peroxyde  de  sodium. 

Sulfure  de  sodium  brut  ou  raffiné;  cokes  à  base  de  soude. 

Mtrite  d'ammoniaque. 

Levure  liquide  ou  solide. 

Bisulfate  de  soude. 

Liquides  acides  ou  caustiques  non  dénommés  aux  l»"®,  2«  et 
3'^  catégories,  notamment:  acide  sulfurique  du  commerce,  esprit- 
de-vitriol,  acide  muriatique  ou  chlorhydrique,  acides  goudron- 
neux et  fèces  acides  des  raffineries  d'huile,  lessive  caustique 
(lessive  de  soude  caustique,  lessive  de  soude,  lessive  de  potasse 
caustique,  lessive  de  potasse),  chlorure  de  soufre,  renfermés 
dans  des  bonbonnes  ou  des  bouteilles. 

Liquides  acides,  liquides  caustiques,  essences,  huiles  miné- 
rales et  autres  liquides  inflammables,  à  Vexception  de  ceux  de  ces 
produits  qui  sont  classés  dans  la  V^  catégorie  et  de  V acide  nitrique 
du  commerce,  lorsqu'ils  sont  renfermés  dans  des  wagons  spéciaux 
ou  dans  des  fûts  ou  bidons  métalliques  parfaitement  étanches  et 
hermétiquement  bouchés. 

Produits  de  droguerie  et  produits  pharmaceutiques  au  <lélail. 


E.  —  Cinquième  catégorie. 


Substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  :  acide  arsé- 
nieux  ou  fumée  arsenicale  coagulée,  vert  de  Scheele,  vert  de 
Schweinfurth,  arsenic  jaune  ou  sulfure  d'arsenic  ou  orpiment, 
ursenic  rouge  ou  réalgar,  arsenic!  natif,  cobalt  arsenical  écailleux 
ou  pierre  à  mouches. 


I 
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^  Substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  acide  arsé- 

g  nique. 

J  Autres  produits   vénéneux,  notamment  :  les  produits  mer- 

I  curiels  tels  que  sublimé,  calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  ver- 

?  millon,  cinabre,  les  préparations  de  plomb  telles  que  litharge  ou 

massicot,  minium,  sucre  de  saturne  et  autres  sels  de  plomb, 

f  céruses  et  autres  couleurs  à  base  de  plomb,  les  cendres  d'anti- 

f  moine,  lé  cyanure  de  potassium  et  les  sels  d'aniline. 

é 

I  F.  —  Sixième  catégorie. 

i 


9 


Gadoues  vertes  et  noires  ;  déchets  d'animaux  sujets  à  putré- 
faction, tels  que  carnasses  non  chaulées,  débris  frais  de  peaux 
^  non  chaulés,  résidus  de  fonte  de  suifs,  graisses,  boyaux  verts, 

"  sang  non  desséché;  matières  fécales. 

Poudrette. 

Peaux  fraîches  et  cuirs  verts  non  salés. 

Os  frais;  tendons;  cornes;  onglons;  sabots. 

Caillettes  de  veau  fraîches. 


^ 


i 


s: 


TITRE  III. 

EXPÉDITION,    EMBALLAGE   ET   CHARGEMENT. 

Art,  4.  — Toute  déclaration  d'expédition  d'une  quelconque  des 
matières  auxquelles  s'applique  le  présent  règlement  doit  indi- 
quer la  nature  exacte  de  la  marchandise  et,  dans  le  cas  où  cette 
marchandise  serait  assujettie  à  des  dispositions  spéciales  pour  le 
conditionnement  et  l'emballage,  faire  connaître  que  ces  dispo- 
sitions ont  été  observées. 

S'il  s'agit  d'une  matière  explosible,  la  déclaration  doit  porter 
en  outre,  d'une  manière  apparente,  l'une  des  mentions  :  Explo- 
sifSj  Munitions,  Explosifs  de  sûreté,  ou  :  Munitions  de  sûreté. 

Art,  5.  —  Tout  colis  contenant  une  matière  explosible  doit 
porter  d'une  façon  apparente,  sur  les  fonds  s'il  s'agit  de  barils  ou 
de  fûts,  sur  deux  faces  au  moins  s'il  s'agit  de  caisses,  une  éti- 
quette ou  une  empreinte  faisant  connaître  la  nature  du  produit, 
avec  l'une  des  mentions  :  Explosifs,  Munitions,  Explosifs  de  sûreté, 
ou  :  Munitions  de  sûreté. 


j 
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L'étiquette:  Explosifs,  pourra  être  supprimée  pour  la  dynamite 
quand  le  colis  portera  une  étiquette  avec  le  nom  de  la  dynamite 
même  en  langue  étrangère,  pourvu  qu'il  soit  écrit  en  caractères 
latins  bien  apparents. 

L'enveloppe  de  tout  colis  contenant  une  matière  non  explosible, 
assujettie  par  le  présent  règlement  à  des  dispositions  spéciales 
pour  le  conditionnement  et  l'emballage,  doit  porter  à  l'exté- 
rieur une  étiquette  apparente  faisant  connaître  la  nature  de 
la  substance,  avec  la  mention  :  Matière  inflammable ,  s'il  y  a  lieu. 

Matières  de  la  première  catégorie. 

Poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse.  —  Munitions  de  guerre  ou 
DE  chasse.  —  Fulminate  de  mercure.  —  Fulmicoton  et  autres 
PYROXYLES.  —  Picrates  de  potasse  et  d'ammoniaque. 

Art.  6.  —  Les  poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse, 
à  V exception  des  explosifs  de  sûreté,  c'est-à-dire  des  explosifs  qui  ne 
présentent  pas  de  dangers  d^ explosion  en  masse  par  la  combustion  ,ou 
par  le  choc,  les  fusées  de  signaux,  les  signaux  à  percussion,  les 
obus  chargés,  les  détonateurs  amorcés  pour  obus,  les  amorces 
pour  détonateurs  d'obus  et  les  autres  munitions  de  guerre  ou  de 
chasse  non  dénommées  aux  catégories  suivantes,  le  fulminate  de 
mercure,  le  fulmicoton  et  les  autres  pyroxyles,  ainsi  que  les 
picrates  de  potasse  et  d'ammoniaque  doivent  toujours  être  livrés 
au  chemin  de  fer  sous  deux  enveloppes,  toutes  deux  étanches, 
c'est-à-dire  ne  laissant  pas  tamiser  le  contenu. 

Le  fulminate  de  mercure  doit  être  renfermé  dans  des  vases 
métalliques  pleins  d'eau  et  contenus  dans  des  caisses  en  bois. 

Pour  les  autres  matières  susénumérées,  l'enveloppe  intérieure 
peut  être  une  caisse  en  bois,  un  baril,  un  sac  en  toile  ou  en  cuir 
ou  même,  s'il  s'agit  de  munitions  confectionnées,  un  sac  en  car- 
ton ou  en  papier  ;  l'enveloppe  extérieure  sera  une  caisse  en  bois 
ou  en  cuivre  ou  un  baril. 

Les  obus  chargés  non  amorcés  peuvent  être  transportés  en 
vrac. 

Art.  7.  —  Les  barils  ou  caisses  et  les  coffres  d'artillerie  renfer- 
mant les  produits  énumérés  au  précédent  article  sont  chargés 
sur  des  wagons  couverts  et  fermés,  à  panneaux  pleins,  qui  ne 
doivent  contenir  aucune  marchandise  explosible  ou  facilement 
inflammable. 


^/ . 
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Les  autres  marchandises  qui  serpnt  chargées  dans  ces  wagons 
devront  être  à  destination  de  la  même  gare  ou  des  au-delà. 

Le  plancher  de  ces  wagons  doit  être  recouvert  d'un  prélart 
imperméable,  de  manière  à  prévenir  tout  répandage  sur  la  voie. 
Ces  wagons  doivent  porter  une  inscription  bien  apparente  indi- 
quant la  nature  du  chargement. 

Aucun  agent  ne  doit,  pendant  la  marche  du  train,  avoir  accès  à 
ces  wagons. 

On  doit  employer  de  préférence  des  wagons  sans  frein  à  vis. 

Lorsqu'on  fait  emploi  de  wagons  à  frein  à  vis,  il  est  interdit 
de  faire  usage  du  frein,  et  les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou 
leviers  de  transmission  de  mouvement,  qui  pourraient  être  appa- 
rentes à  l'intérieur,  doivent  être  soigneusement  recouvertes 
d'étoffes  ou  enveloppées  dans  des  manchons  en  bois. 

La  charge  des  wagons,  y  compris  les  emballages,  est  limitée  à 
5.000  kilogrammes. 

Les  barils  doivent  être  non  pas  placés  sur  l'un  des  fonds,  mais 
couchés  dans  les  wagons  et  fortement  calés  avec  du  bois. 

Les  munitions  do  guerre  peuvent  être  transportées  dans  des 
caissons  d'artillerie  chargés  sur  wagons  plats. 


Dynamite. 


Art.  8.  —  Pour  la  dynamite  provenant  d'une  manufacture  du 
gouvernement,  l'agent  qui  fera  l'expédition  sera  tenu  de  remettre 
à  la  gare  de  départ,  en  double  exemplaire,  une  déclaration 
écrite  attestant  les  conditions  de  bonne  qualité  et  de  bon  embal- 
lage de  la  matière  expédiée. 

Art.  9.  —  Tout  établissement  privé,  situé  en  France  ou  à 
l'Etranger,  qui  voudra  faire  admettre  au  transport  la  dynamite 
fabriquée  par  lui,  devra  recevoir,  à  ses  frais,  un  agent  du  service 
des  poudres  et  salpêtres  ou,  à  son  défaut,  un  contrôleur  des 
mines  ou  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  lequel  sera 
chargé  en  permanence  de  surveiller  la  fabrication  et  sera  accré- 
dité auprès  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aura  à  recevoir 
directement  les  produits  de  l'usine. 

Cet  agent,  qui  aura  à  sa  disposition  dans  l'établissement  une 
pièce  à  usage  de  bureau,  remettra,  à  l'appui  de  chaque  expédi- 
tion, en  double  exemplaire,  une  déclaration  écrite  attestant  les 
conditions  de  bonne  qualité  et  de  bon  emballage  de  la  matière 
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expédiée  et,  pour  les  dynamites  étrangères,  indiquant  la  date  à 
l'emballage. 

De  plus,  les  dynamites  fabriquées  à  l'étranger  devront,  avai 
d'être  remises  au  chemin  de  fer,  passer  par  un  entrepôt  dûmei 
autorisé  sur  le  sol  frani;ais  et  placé  aussi  près  que  possible  de  1 
frontière.  L'entrepôt  devra  renfermer  un  laboratoire  d'esst 
dirigé,  aux  frais  de  Te nlreposi taire,  par  le  service  des  mines  qi 
délivrera  nn  certificat  constatant  l'examen  auquel  il  aura  procédt 

Art.  10.  —  Do  son  côté,  le  fabricant  devra,  par  une  déclaratio 
générale  écrite  remise,  chaque  année,  à  la  compagnie  de  chc 
min  de  fer  recevant  ses  produits  et  pour  l'ensemble  des  expé 
ditjons  à  faire  pendant  cette  année,  assumer  la  responsabilité  d 
tout  accident  provenant  des  vices  de  ladite  matière. 

Pour  les  dynamites  étrangères,  cette  déclaration  générale  ser 
fournie  par  l'agent  préposé  à  l'entrepôt,  qui  assumera  la  respoi 
sabilité  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  fabricant.  Hais  ce  dei 
nier  devra,  en  outre,  joindre  ù.  chaque  envoi  une  note  de  délai 
destinée  à  la  douane  d'importation;  cette  note,  certifiée  exact 
par  l'agent  français  attaché  ù  la  fabrique,  indiquera,  par  colis,  1 
poids  brut,  le  poids  net  et  la  date  de  l'expédition. 

Art.  a.  —  En  outre  des  conditions  exigées  dans  la  métropol 
pour  ia  circulation,  sur  les  voies  ferrées,  des  dynamites  fabri 
quées  en  France,  ces  dynamites  ne  pourront  être  transportée 
sur  les  chemins  de  fer  tunisiens  garantis  et  algérien.sque  si  elle 
satisfont  aux  conditions  suivantes: 

Elles  devront  arriver  dans  la  colonie  accompagnées  d'un  coi 
liflcat  de  qualité  et  d'emballage  délivré  par  l'agent  de  l'ËUi 
délégué  à  la  surveillance  dans  l'usine  de  fabrication  ; 

Elles  passeront,  avant  d'être  remises  au  chemin  de  fer,  par  u 
dépôt  dûment  autorisé,  établi  à  proximité  du  port  par  lequc 
elles  auront  été  importées  ; 

Le  dépôt  devra  renfermer  un  laboratoire  d'essai,  dirigé,  au 
frais  du  dépositaire,  par  le  service  des  mines,  et  les  expédition 
ne  seront  remises  au  chemin  de  fer  qu'accompagnées  d'un  cei 
tilicat  de  l'agent  de  ce  service. 

Pour  les  dynamites  importées  directement  de  l'étranger,  c 
dépôt  remplacera  l'entrepôt  visé  au  précédent  article. 

Art.  12.  —  Au  départ  de  l'usine  de  fabrication,  ou  àsonentré 
en  France,  si  elle  vient  de  l'étranger,  la  dynamite  ne  sera  poin 
admise  au  transport,  si  elle  a  plus  d'un  an  d'emballage.  C 
délai  pourra  être  réduit  pour  les  dynamites  à  absorbants  hygro 
métriques. 
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Art.  13.  —  La  réexpédition  de  la  dynamite  ayant  séjourné  soit 
ans  un  dépôt  ap^iartenant  au  fabricant,  soit  chez  un  industriel 
ui  ne  l'aura  pas  utilisée,  se  fera  aux  conditions  suivantes  : 

Le  dépositaire  devra  assumer  par  écrit  la  responsabilité  de 
out  accident  provenant  des  vices  de  la  matière  et  fournir,  à  ses 
rais,  une  déclaration  du  service  des  poudres  et  salpéU'es  altes- 
ant  que  la  matière  à  réexpédier  n'a  pas  cessé  de  présenter  les 
onditions  de  bonne  qualité  et  de  bon  emballage  exigées  pour  la 
iremière  expédition. 

Pour  la  dynamite  dont  le  délai  d'emballage  sera  plus  court 
|ue  celui  lixé  en  vertu  de  l'article  12,  cette  déclaration  pourra 
tre  donnée  sur  la  simple  constatation  de  l'étal  satisfaisant  des 
artouches  de  dynamite,  après  ouverture  de  la  caisse  ou  du 
laril  dont  il  est  question  à  l'article  <4. 

Pour  la  dynamite  dont  ledélai  d'emballage  sera  plus  long  que 
:e]ui  fixé  en  vertu  de  l'article  12,  l'agent  du  service  des  poudres 
■X  salpêtres  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  procéder  à  une  ana- 
yse  du  produit. 

Art.  a.  —  La  dynamite  livrée  au  chemin  de  fer  devra  tou- 
ours  être  renfei-mée  dans  des  cartouches  recouvertes  de  papier 
larchemin  ou  autre  enveloppe  imperméable,  non  amorcées  et 
lépourvues  de  tout  moyen  d'ignition.  L'enveloppe  doit  être  col- 
ée  et  fermée  de  façon  à  empêcher  tout  suintement  de  nitrogly* 
serine  ;  elle  portera  une  inscription  indiquant  la  nature  et  le 
losage  des  substances  constituant  l'explosif.  Cette  inscription 
l'est  pas  exigible  pour  les  produits  expédiés  à  l'Ëlranger . 

Ces  cartouches  doivent  être  emballées  dans  une  première  enve- 
oppe  bien  étanche,  de  carton,  de  bois,  de  zinc  ou  de  caout- 
;houc  ;  les  vides  entre  les  cartouches  doivent  être  exactement 
'emplis  avec  des  étoupes,  du  papier  découpé,  de  la  sciure  de 
>ois  ou  toute  autre  matière  sèche,  pulvérulente  ou  souple, 
■apable  d'amortir  les  chocs  et  d'absorber  la  nitroglycérine  qui 
Rendrait  à  suinter. 

S'il  s'agit  de  dynamites  fabriquées  en  France,  les  premières 
•nveloppes  seront  enfermées  dans  une  caisse  en  bois  ou  dans 
m  baril  également  en  bois;  elles  y  seront  assujetties  de 
nanière  à  éviter  tout  ballottement,  an  moyen  de  sciure  de  bois 
m  de  toute  autre  matière  sèche,  pulvérulente  ou  souple,  comme 
:i-dessus. 

Les  caisses  seront  pourvues  de  poignées  non  métalliques, 
lolidement  fixées,  ou  porteront  extérieurement,  sur  le  foud, 
leux  tasseaux  eu  bois  permettant  de  glisser  les  mains  au-dessous 
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d'elles  pour  les  soulever;  les  barils  seront  consolidés  excl 
ment  au  moyen  de  cerceaux  ou  de  chevilles  en  bois. 

Pour  les  dynamites  étrangères  les  premières  enveIop( 
pourront  être  enfermées  que  dans  une  caisse  dont  les  di 
lions  seront  conformes  au  modèle  adressé  aux  agents  tr. 
atlachés  aux  dynamiteries, réserve  faite  des  dimensions,  po 
quelles  une  certaine  latitude  sera  laissée  aux  fabricants. 

Le  poids  brut  de  chaque  caisse  ou  baril  ne  doit  pas  dé| 
3S  kilogrammes. 

An,  15.  —  Outre  les  étiquettes  apposées  en  exécution  d' 
ticleS,  8  1",  du  présent  règlement,  les  caisses  ou  barils 
nanl  des  dynamites  françaises  porteront  extérieuremen 
estampille  indiquant  le  nom  du  fabricant  ou  de  l'expédite 
lieu  de  fabrication  et  la  date  de  l'emballage  De  plus,  un  i 
spécial  au  fabricant  et  le  plomb  en  usage  dans  les  poudrei 
l'État  seront  appliqués  sui  chaque  cnlis  estampillé,  po 
maintenir  l'intégrité 

Art.  16.  —  Les  caisses  ou  barils  doivent  être  chargés  da 
wagons  couverts  et  fermés,  a  panneaux  pleins,  qui  ne  d 
contenir  aucune  marchandise  explosible  ou  facilement  ii 
mable. 

Les  autres  m  are  h  and  ne  s  i-hargées  diins  ccî  wagons  d 
être  à  destination  de  la  même  gare  ou  des  au-deU  Le  pie 
de  ces  wagons  doit  être  recouvert  d'un  prélart  imperméat 
doivent  porter  une  inscription  bien  apparente  indiquant  lai 
du  chargement. 

On  doit,  autant  que  possible,  ne  faire  usage,  pour  le  tra 
de  la  dynamite,  que  de  wagons  sans  frein  k  vis. 

En'cas  de  nécessité,  si  l'on  emploie  des  wagons  à  frein 
il  est  interdit  de  se  servir  de  ce  frein,  elles  surfaces  des  fe 
désaxes  ou  leviers  de  transmission  quipourraientêtreappa 
k  l'intérieur  doivent  être  soigneusement  recouvertes  d'étol 
enveloppées  dans  des  manchons  en  bois. 

La  charge  d'un  wagon  de  dynamite,  y  compris  les  emba 
ne  doit  pas  dépasser  3.000  kilogrammes. 

Les  harils  doivent  être  couchés  dans  les  wagons  et  non 
debout  sur  l'un  des  fonds  ;  ils  devront  être  posés  et  mail 
avec  le  plus  grand  soin,  de  façon  à  éviter  tout  choc,  s 
moment  du  chargement,  soit  en  cours  de  route.  Ils  ne  d 
jamais  être  recouverts  par  d'autres  colis,  même  de  p 
nature. 

Les  wagons  doiveni,  à  moins  qu'une  escorte  n'y  prenne 
DdCRETS,  1897.  3 
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être  fermés  avec  des  cadenas  ou  des  serrures  offrant  des  garan- 
ties équivalentes  à  la  continuité  des  panneaux. 

Les  dynamites  expédiées  par  l'État  pourront  être  chargées  sur 
wagons  plats  lorsqu'elles  seront  contenues  dans  des  voilures  des 
modèles  réglementaires  affectées  au  transport  de  la  dynamile 
pour  des  usages  militaires  et  notamment  dans  les  caissons 
d'artillerie  ou  les  prolonges  du  génie.  Dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions ci-dessus,  relatives  au  mode  d'emballage  et  au  poids  des 
caisses,  ne  seront  pas  applicables. 


Art.  17.  —  L'acide  picrique  n'est  admis  au  transport  qu'autant 
que  l'expéditeur  atteste,  sur  sa  déclaration  d'expédition,  que 
ce  produit  peut  être  transporté  sans  danger  en  raison  de  sa 
pureté. 

Art.  18.  —  Les  wagons  contenant  de  la  mélinite,  de  la  crt'sy- 
lite  ou  de  l'acide  picrique  dans  des  récipients  métalliques  à 
parois  résistantes  doivent,  à  moins  qu'une  escorte  n'y  prenne 
place,  être  fermés  avec  des  cade'nas  ou  des  serrures  offrant  des 
garanties  équivalentes  à  la  continuité  des  panneaux.    . 

Ils  ne  doivent  contenir  ni  fulminate  ni  autres  produits  déto- 
nants, ni  plomb,  ni  composés  de  plomb,  tels  que  litliarge,  massi- 
cot, minium,  etc.,  ni  aucune  matière  facilement  inflammable. 
Ils  ne  doivent  présenter  ni  revêtements  ni  couvertures  en 
plomb. 


1  détonateurs  pour  pétards  explosifs 
doivent  être  emballées,  l'ouverlure  en  haut  et  au  nombre  de  cent 
au  plus,  dans  de  foi-les  caisses  métalliques  garnies  intérii-ure- 
ment  de  drap  ou  de  feutre  sur  les  fonds  et  de  papier  sur  les 
parois  latérales. 

Les  vides  qui  les  séparent  doivent  être  remplis  de  sciure  de 
bois  ou  d'une  autre  matière  analogue,  à  moins  que  les  détona- 
teurs ne  soient  munis  d'opercules  avec  li-ou  central.  Dans  ce  c.is, 
les  détonateurs  seront  fixés  dans  des  trous  ménagés  dans  une 


I 


SUR   LES   MINES,    ETC.  453 

feuille  de  carton  de  mêmes  dimensions  que  la  boîte  et  placée  à 
la  hauteur  des  opercules.  Déplus,  les  fonds  sur  lesquelsviennent 
buter  les  culots  et  les  extrémités  ouvertes  des  détonateurs 
seront  garnis  de  feutre  ou  d'une  matière  analogue,  assez  épaisse 
pour  pouvoir  appuyer  légèrement  sur  les  détonateurs  quand  les 
caisses  seront  fermées. 

Les  caisses  métalliques  ainsi  remplies  doivent  être  emballées 
dans  une  forte  caisse  en  planche,  de  22  millimètres  au  moins 
d'épaisseur,  renfermée  elle-même  dans  une  autre  caisse  en 
planches  de  25  millimètres  au  moins  d'épaisseur;  on  ménagera, 
entre  ces  deux  dernières  caisses,  un  espace  de  30  millimètres  au 
moins,  qui  sera  rempli  de  sciure  de  bois,  de  paille,  d'étoupes  ou 
d'ajitres  matières  propres  à  amortir  les  chocs. 

La  caisse  extérieure  doit  être  munie  de  deux  fortes  poignées 
non  métalliques;  elle  doit  porter  des  étiquettes  indiquant  le 
haut  et  le  bas  du  colis. 

Le  poids  de  la  matière  explosible  ne  peut  excéder  20  kilo- 
grammes par  caisse. 

Art.  20.  —  Les  caisses  doivent  être  chargées  dans  des  wagons 
couverts  et  fermés  à  panneaux  pleins. 

On  ne  peut  admettre  dans  ces  wagons  aucune  autre  matière 
explosible  ou  facilement  inflammable. 


Artifices.   —   Mèches  de  mineurs  munies   d'amorces 
ou  d'autres  moyens  d'inflammation. 


Art.  21.  —  Les  pièces  d'artifice  et  les  mèches  de  mineurs 
munies  d'amorces  ou  d'autres  moyens  d'inflammation  doivent 
être  emballées  dans  des  caisses  en  planches  jointives,  dont  le 
poids  brut  ne  peut  dépasser  100  kilogrammes  ;  les  planches 
auront  1  centimètre  au  moins  d'épaisseur  si  le  poids  brut  du  colis 
n'excède  pas  40  kilogrammes,  et  i  centimètre  et  demi  si  ce  poids 
dépasse  40  kilogrammes. 

Les  mèches  de  mineurs  peuvent  être  également  emballées 
dans  des  barils  hermétiquement  fermés. 

Exceptionnellement,  les  pièces  d'artifice  de  grande  dimension 
pourront  n'être  pas  emballées  ;  elles  seront  alors  fixées  avec  soin 
contre  les  parois  des  wagons  et  isolées. 

Art.  22.  —  Le  chargement  des  pièces  d'artifice  et  des  mèches 
de  mineurs  munies  d'amorces  ou  d'autres  moyens  d'inflamma- 
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tion  ne  peut  s'effectuer  que  dans  des  wagons  couverts  et  à  pan- 
neaux pleins. 

Art.  23.  —  On  ne  peut  admettre  dans  ces  wagons  aucune  autre 
matière  explosible  ou  facilement  inflammable. 


Acide  carbonique  et  protoxyde  d'azote  liquéfiés. 

Art.  24.  —  L'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  liquéfiés 
doivent  être  purs  de  tout  résidu  d'air. 

Art.  25.  —  Ces  produits  doivent  être  renfermés  dans  des  réci- 
pients en  fer  forgé  ou  en  acier  doux  recuit. 

Ces  récipients  seront  soumis  au  préalable,  aux  frais  des  inté- 
ressés, à  une  épreuve  officielle  constatant  qu'ils  supportent,  sans 
fuites  ni  déformations  permanentes,  une  pression  de  250  kilo- 
grammes par  centimètre  carré. 

Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans. 

Chaque  récipient  portera  une  marque  officielle  placée  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  : 

\^  Le  poids  du  récipient  vide  ; 

2°  La  charge  en  kilogrammes  qu'il  peut  contenir  et  qui  doit 
être  limitée  à  1  kilogramme  de  liquide  pour  i''^f«,34  de  capacité; 

3°  La  date  de  la  dernière  épreuve. 

Par  exception,  la  marque  officielle  des  récipients  destinés  à 
l'exportation  dans  les  pays  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  de 
Berne  du  14  octobre  1890  doit  donner  le  poids  du  récipient  vide, 
accessoires  compris.  Pour  ces  récipients,  la  marque  devra  indiquer 
clairement,  le  cas  échéant,  que  la  tare  comprend  le  poids  de  la 
chape. 

Toutes  ces  indications  devront  être  poinçonnées  par  l'agent 
qui  aura  procédé  à  l'épreuve  des  récipients. 

Quand  les  récipients  seront  chargés  en  vrac,  ils  devront  être 
confectionnés  de  façon  à  ne  pouvoir  rouler,  ou  pourvus  d'une 
garniture  extérieure  remplissant  ce  but  et  être  peints  en  blanc  ; 
en  outre,  les  soupapes  et  robinets  devront  être  protégés  par  des 
chapes  ou  couvercles  de  même  métal  que  les  récipients  et  vissés 
sur  eux. 

Quand  les  récipients  seront  emballés  dans  des  caisses  solides, 
la  chape,  la  garniture  extérieure  pour  empêcher  le  roulement 
et  la  peinture  en  blanc  ne  seront  pas  obligatoires.  Les  caisses 
devront  d'ailleurs  être  disposées  de  manière  que  les  timbres  offi- 
ciels d'épreuve  puissent  facilement  être  découverts. 


f  •  fi 
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Art,  26.  —  Le  transport  de  ces  produits  n'aura  lieu  que  dans 
des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins,  ou,  bien  dans  des 
wagons  spécialement  aménagés  à  cet  effet.  Dans  le  dernier  cas, 
les  récipients  devront  être  protégés  par  un  revêtement  en  bois 
ou  par  une  bâche. 

Les  récipients  ne  doivent  jamais  être  violemment  projetés,  ni 
être  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

Acétylène  liquéfié  et  acétylène  gazeux  comprimé  a  une  pression 

DE  PLUS   DE    1    kilogramme   PAR   CENTIMÈTRE   CARRÉ. 


Art,  27.  —  L'acétylène  liquéfié  et  Tacétylène  gazeux  comprimé 
à  une  pression  de  plus  de  1  kilogramme  par  centimètre  carré 
doivent  être  renfermés  dans  des  récipients  en  fer  forgé  ou  en 
acier  doux  recuit. 

Les  soupapes  et  robinets  des  récipients  doivent  être  protégés 
par  des  chapes  ou  couvercles  en  métal  vissés  sur  les  récipients 
et  n'être  formés  ni  de  cuivre,  ni  d'alliages  de  cuivre. 

Les  autres  conditions  d'emballage,  ainsi  que  les  conditions 
d'épreuve  et  de  chargement  des  récipients,  sont  celles  prescrites 
par  les  articles  25  et  26  pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxyde 
d'azote  liquéfiés.  • 

Oxygène,  hydrogène,  gaz  d'éclairage  de  houille  et  autres  gaz 
comprimés  a  une  pression  de  plus  de  15  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré. 

krt,  28.  —  L'oxygène,  l'hydrogène,  le  gaz  d'éclairage  de  houille 
et  les  autres  gaz  comprimés  à  une  pression  de  plus  de  15  kilo- 
grammes par  centimètre  carré  ne  peuvent  être  transportés  à  une 
pression  supérieure  à  200  kilogrammes. 

Les  envois  ne  peuvent  être  remis  que  par  des  personnes  pos- 
sédant un  manomètre  réglé  et  en  connaissant  le  maniement. 
Ces  personnes  doivent,  chaque  fois  qu'elles  on  sont  requises, 
adapter  le  manomètre  au  récipient,  pour  permettre  de  vérifier 
si  la  plus  haute  pression  prescrite  n'est  pas  dépassée. 

Art.  29.  —  Les  récipients  doivent  être  des  cylindres  d'une 
seule  pièce,  en  acier  ou  en  fer  forgé,  d'une  longueur  maximum 
de  2  mètres  et  d'un  diamètre  intérieur  maximum  de  21  centi- 
mètres. 
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Ces  récipients  seront  soumis  au  préalable,  aux  frais  de  l'expé- 
diteur, à  une  épreuve  officielle  constatant  qu'ils  supportent,  sans 
fuites  ni  déformations  permanentes,  une  pression  égale  à  une 
fois  et  demie  celle  des  gaz  qu'ils  contiennent,  au  moment  de  la 
remise  au  chemin  de  fer. 

Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans. 

Les  récipients  porteront  une  marque  officielle  placée  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  la  valeur  de  la  pression  auto- 
risée et  la  date  de  la  dernière  épreuve. 

Ces  indications  devront  être  poinçonnées  par  l'agent  qui  aura 
procédé  à  l'épreuve  des  récipients. 

Les  soupapes  et  robinets  des  récipients  devront  être  protégés 
par  des  chapes  ou  couvercles  en  métal  vissés  sur  les  récipients. 

Si  les  soupapes  sont  dans  l'intérieur  du  goulot,  elles  devront 
être  protégées  par  un  bouchon  du  même  métal  que  le  récipient, 
d'une  hauteur  d'au  moins  25  millimètres,  vissé  dans  le  goulot, 
mais  n'en  dépassant  pas  latéralement  rorificel  * 

Les  récipients  seront  confectionnés  de  façon  à  ne  pouvoir  rou- 
ler ou  pourvus  d'une  garniture  extérieure  remplissant  ce  but. 

Pour  les  chargements  par  wagons  complets,  les  récipients  ne 
seront  astreints  à  aucun  emballage  dans  des  caisses  ou  autres 
enveloppes  et  pourront  être  chargés  nus.  Pour  les  expéditions 
partielles,  ils  seront  emballés  dans  des  caisses,  solidement  et  de 
telle  façon  que  les  timbres  officiels  d'épreuve  puissent  être  faci- 
lement découverts. 

Art.  30.  —  Le  transport  des  gaz  comprimés  doit  avoir  lieu  dans 
des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins  ou  dans  des  wagons 
spécialement  aménagés  à  cet  effet.  Dans  le  dernier  cas,  les  réci- 
pients devront  être  protégés  par  un  revêtement  en  bois  ou  par 
une  bâche. 

Les  récipients  ne  doivent  jamais  être  violemment  projetés  ni 
être  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 


ACÎDE   NITRIQUE    OU   AZOTIQUE   MONOHYJ>RATÉ. 


Art.  31.  —  L'acide  nitrique  ou  azotique  monohydraté,  dit 
aussi  acide  nitrique  rouge  ou  fumant^  doit  être  contenu  dans  les 
bonbonnes  ou  bouteilles  en  verre  ou  en  grès,  bien  bouchées. 

Ces  bonbonnes  ou  bouteilles  doivent  toujours  être  bien  embal- 
lées et  placées  debout  dans  des  enveloppes  munies  de  poignées 


SUR   LES   MINES,    ETC.  45? 

pour  en  faciliter  la  manutention.  Les  bouteilles  pourront  aussi 
être  placées  debout  dans  de  fortes  caisses  en  planches. 

Sur  chaque  caisse,  une  inscription  indiquera  le  côté  du  dessus 
et  rappellera,  en  outre,  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les 
caisses  à  plat  sur  leur  fond,  pendant  le  transport  ou  pendant  le 
séjour  sur  les  quais  des  gares. 

Les  bonbonnes  et  les  bouteilles  doivent  dans  tous  les  cas  être 
entourées  de  terre  absorbante. 

Art.  32.  —  L'acide  nitrique  monohydraté  ne  peut  être  placé 
dans  un  même  wagon  avec  d'autres  produits  chimiques  ni  avec 
des  matières  explosibles. 

Acide  sulfonitrique. 

Art.  33.  —  L'acide  sulfonitrique  est  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions d'emballage  et  de  chargement  que  l'acide  nitrique  mono- 
hydraté (art.  31  et  32). 

Matières  de  la  deuxième  catégorie. 

Munitions  de  guerre  :  flambeaux,  grenades  éclairantes,  cylindres 
incendiaires,  cylindres  a  fumée,  fascines  et  tourteaux  gou- 
dronnés, allumeurs  pour  meches  lentes,  meches  a  canon,  meches 
a  étoupilles,  cordeaux  porte-feu  et  cordeaux  détonants. 

Art.  34.  —  Les  munitions  de  guerre,  flambeaux,  grenades 
éclairantes,  cylindres  incendiaires,  cylindres  à  fumée,  fascines 
et  tourteaux  goudronnés,  allumeurs  pour  mèches  lentes,  mèches 
à  canon,  mèches  à  étoupilles,  cordeaux  povte-feu  et  cordeaux 
détonants  doivent  être  emballés  dans  des  enveloppes  résistantes, 
bien  étanches  et  d'une  manutention  commode. 

Art.  35.  —  Le  chargement  doit  être  fait  dans  des  wagons 
couverts  et  à  panneaux  pleins. 

MÉLINITE,    CRÉSYLITE,    ACIDE  PICRIQUE  EN  DÉTONATEURS, 

EN  PÉTARDS  DE  CAVALERIE  OU  EN  CARTOUCHES  EXPLOSIBLES  NON  AMORCÉES. 

MÉLINITE,  CRÉSYLITE,  ACIDE  PICRIQUE  GARANTI  PUR,    CHARGÉS    DANS    DES 

BARILS,    CAISSES  OU  AUTRES  RÉCIPIENTS    A  PAROIS  PEU    RÉSISTANTES. 

Art.  36.  —  Les  détonateurs,  les  pétards  de  cavalerie  et  les 
cartouches  explosibles  non  amorcés,  chargés  en  mélinite,  cré- 
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sylite  ou  acide  picrique,  doivent  être  emballés  dans  des  caisses 
en  bois  dont  les  parois  auront  au  moins  18  millimètres  d'épais- 
seur. 

Les  caisses  ne  doivent  contenir  aucune  amorce  et  ne  pas  peser 
plus  de  100  kilogrammes. 

Les  caisses  pesant  plus  de  10  kilogrammes  doivent  être  munies 
de  poignées  et  liteaux  pour  en  faciliter  le  maniement. | 

Art.  37.  —  L'acide  picrique  n'est  admis  au  transport  en 
caisses,  en  barils  et  autres  récipients  analogues,  qu'autant  que 
l'expéditeur  atteste  sur  sa  déclaration  d'expédition  qu'il  peut  être 
transporté  sans  danger  en  raison  de  sa  pureté. 

La  mélinite,  la  crésylite  et  l'acide  picrique  doivent  être 
emballés  dans  des  enveloppes  de  la  nature  des  barils  à  pétrole 
ou  des  caisses  à  poudre  réglementaires  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
dans  des  récipients  à  parois  peu  résistantes. 

Art.  38.  —  Les  wagons  contenant  de  la  mélinite,  de  la  crésy- 
lite ou  de  l'acide  picrique  sous  l'une  des  formes  ci-dessus  indi- 
quées doivent  être  fermés  avec  des  cadenas  ou  des  serrures 
offrant  des  garanties  équivalentes  à  la  continuité  des  panneaux. 

Ils  ne  doivent  contenir  ni  fulminate,  ni  autres  produits  déto- 
nants, ni  plomb,  ni  composés  de  plomb,  tels  que  litharge,  mas- 
sicot, minium,  etc.,  ni  aucune  matière  explosible  ou  facilement 
inflammable. 

Ils  ne  doivent  présenter  ni  revêtements  ni  couverture  en 
plomb. 

Chlore  liquéfié  anhydre,  —  Gaz  ammoniac  liquéfié.  —  Acide  sul- 
fureux LIQUÉFIÉ  ANHYDRE.  -^  PhOSGÈNE  OU  OXYCHLORURE  DE  CAR- 
BONE LIQUÉFIÉ. 

Art,  39.  —  Le  chlore  liquéfié  n'est  admis  au  transport  que 
s'il  est  anhydre,  c'est-à-dire  complètement  dépourvu  d'eau. 

Art,  40.  —  Le  chlore  liquéfié  anhydre,  le  gaz  ammoniac 
liquéfié,  l'acide  sulfureux .  anhydre  liquéfié  et  le  phosgène  ou 
oxychlorure  de  carbone  liquéfié  doivent  être  renfermés  dans  des 
récipients  en  fer  forgé  ou  en  acier  doux  recuit;  toutefois  le 
phosgène  peut  aussi  être  renfermé  dans  des  récipients  en 
cuivre. 

Les  récipients  seront  soumis  au  préalable,  aux  frais  de  l'expé- 
diteur, à  une  épreuve  officielle  constatant  qu'ils  supportent, 
sans  fuites  ni  déformations  permanentes,  une  pression  fixée: 


SDR   LES  MINE 

Pour  le  gaz  ammoniac,  à  IW  kjl0| 

Pour  le  chlore,  à  50  kilogrammes 

Pour  l'acide  sulfureux  anhydre 
grammes. 

Cette  épreuve  sera  renouvelée  toi 
ammoniac  et  tous  les  ans  pour  le  cl 
phosgëne. 

Chaque  récipient  portera  «ne  m 
endroit  bien  apparent,  indiquant  : 

1°  Le  poids  du  récipient  vide  ; 

3°  La  charge  en  kilogrammes  qu 
être  limitée  : 

Pour  le  gaï  ammoniac,  àl  kilogi 
de  capacité  ; 

Pour  le  chlore,  à  I  kilogramme  é 
cité; 

Pour  l'acide  sulfureux  anhydre  el 
de  liquide  par  0'''",8  de  capacité  ; 

S"  La  date  de  la  dernière  épreuv» 

Toutes  ces  indications  devront  i 
qui  aura  procédé  i  Tépreuve  des  ré 

Les  soupapes  ou  robinets  devront 
ou  couvercles  en  métal,  vissés  sur  1 

Quand  ils  seront  charges  en  vrac 
peints  en  blanc.  Ils  seront  confectit 
rouler  ou  pourvus  d'une  garnitui 
but. 

Pour  les  chargements  par  wugoi 
seront  astreints  à  aucun  emballag 
enveloppes  et  pourront  être  charg 
partielles,  ils  seront  emballés  dans 
telle  façon  que  les  timbres  ofliciels 
lement  découverts. 

Arl.  41.  —  Le  transport  de  ces 
que  dans  des  wagons  couverts  et  à 
wagons  spécialement  aménagés  h  c 
les  récipients  doivent  l'ire  pi-ot<ïgé 
ou  pamnc  bùchc 

Art.  42.  —  Les  récipients  ne  doi 
projetés  ni  être  e.vposés  aux  rayon; 
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Arl.  43.  —  l.p  chlorure  de  méthjle  doit  être  renfermé  dans 
des  cylindres  métalliques  offrant,  sous  la  responsabilité  du 
fabricant  de  cette  substance,  une  résistance  suffisante,  et  qui  ne 
seront  remplis  qu'aux  neuf  diïiÈmes, 

On  inscrira  sur  ces  cylindres  leur  poids  lorsqu'ils  sont  vides  et 
leur  poids  lorsqu'ils  sont  remplis  aux  neuf  dixièmes  de  chlorure 
de  méthyle. 

Arl.  4*.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait  dans  des  wagons 
fermés,  on  doit  ménager  par  des  ouvertures  latérales,  volets  ou 
jalousies,  un  courant  d'air  suffisant  pour  entraîner  les  vapeurs 
qui  se  dégageraient  h  l'intérieur. 

Art.  45.  —  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  aux  envois  de 
petites  quantités  de  chlorure  de  lïiéthjle  prévus  par  l'article  161 
ci-après. 


Art.  46.  —  [.a  matière  ayant  servi  à  épurer  le  gaz  d'éclaifage 
et  contenant  du  fer  ou  du  manganèse  peut  éti'e  expédiée  dans 
des  wagons  en  taie  entièrement  fermés  ou  parfaitement  protégés 
par  des  bdches  ininflammables.  Les  wagons  en  tôle  ou  les  bSches 
devront,  si  la  compagnie  le  demande,  être  fournis  par  l'expédi- 

Autrement,  cette  inatière  doit  être  contenue  dans  des  caisses 
de  tôle  bien  fermées. 

Art.  47.  —  Ces  caisses  ne  peuvent  être  chargées  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 


Chiffons,  âroupBa,  déchets,  cordages,  courroies  de   coton  er  d£ 

FICBLLES,      IMPRÉGNAS     DE     GRAISSE    OU    Di 


Art.  48.  —  Les  chiffons,  étoupes,  déchets  de  laine,  de  coton, 
de  poils,  Je  laine  artificielle,  de  soie,  de  lin,  de  chanvre^  de  jute; 
les  cordages,  les  courroies  de  coton  et  de  chanvre,  les  corde- 
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lettes  et  ficelles  diverses,  lorsqu'ils  sont  imprégnés  de  graisse  ou 
de  verniSietla  laine  grasse  ayant  servi  au  nettoyage  doivent  être 
emballés  dans  des  enveloppes  ou  récipients  fermés;  ceux-ci 
peuvent  être  de  nature  quelconque,  pourvu  que  le  tafvsement  soit 
aussi  énergique  que  possible. 

Art.  49.  —  Le  chargement  des  matières  énumépées  à  l'article 
précédent  ne  peut  s'effectuer  que  dans  des  \vagons  couverts  et  à 
panneaux  pleins  ou  sur  des  wagons  découverts  munis  de  bâches. 

Allumettes.  —  Chlorates.  —  Agglomérés  (ou  pastilles) 
de  chlorate  de  potasse  et  de  bioxyde  de  manganese. 


Art.  50.  —  Les  allumettes  chimiques  et  autres  allumettes  à 
friction,  telles  que  les  allumettes-bougies,  les  allumettes  d'ama- 
dou, etc.,  doivent  être-  emballées  dans  des  caisses  en  planches 
jointives,  de  10  millimètres  au  moins  d'épaisseur. 

Il  en  est  de  même  des  chlorates,  si  le  poids-  brut  du  colis  est 
inférieur  à  40  kilogrammes. 

Si  ce  poids  dépasse  40  kilogrammes,  l'épaisseur  des  caisses 
doit  être  portée  à  15  millimètres  pour  ce  dernier  produit. 

Les  chlorates  peuvent  également  être  transportés  dans  des 
tonneaux  solides  et  bien  joints. 

Les  agglomérés  (ou  pastilles)  de  chlorate  de  potasse  et  de 
bioxyde  de  manganèse  doivent  être  enfermés  dans  des  étuis  cylin- 
driques, pesant  chacun  4*^8^,500  au  maximum.  Ces  étuis  doivent 
eux-mêmes  être  enfermés  dans  des  boîtes  en  bois  et  calés  dans 
ces  boîtes  au  moyen  de  sciure  de  bois. 

Art.  54.  —  Le  chargement  ne  peut  être  fait  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Phosphore  ordinaire.  —  Potassium.  —  Sodium. 

Art.  52.  —  Le  phosphore  ordinaire  doit  être  renfermé  dans 
des  fûts  étanches  et  remplis  d'eau  ou  dans  des  boîtes  en  fer- 
blanc  remplies  d'eau  et  soudées,  entourées  de  sciure  de  bois  et 
renfermées  dans  des  caisses  cerclées  de  fer  ou  munies  aux  deux 
bouts  de  fortes  traverses  en  bois  entourant  leurs  quatre  faces. 

Art.  53.  —  Le  potassium  et  le  sodium  doivent  être  contenus  dans 
des  fûts  étanches  et  remplis  d'huile  de  naphte  ou  dans  des  boîtes 
en  fer-blanc  remplies  d'huile  de  naphte  et  soudées,  entourées  de 
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sciure  de  bois  et  renfermées  dans  des  caisses  cerclées  en  fer 
ou  munies  aux  deux  bouts  de  fortes  traverses  en  bois  entou- 
rant leurs  quatre  faces. 

Art,  54.  f—  Le  chargement  des  récipients  contenant  du  phos- 
phore ordinaire,  du  potassium  ou  du  sodium,  ne  peut  être  fait 
que  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Phosphure  de  calcium. 

Art.  55.  —  Le  phosphure  de  calcium  doit  être  contenu  dans 
des  vases  métalliques  étanches. 

Art.  56.  —  Le  transport  ne  peut  être  effectué  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Chlorures  de  phosphore  et  d'acétyle. 


Art.  57.  —  Le  trichlorure  de  ;  phosphore,  Toxychlorure  de 
phosphore,  le  pentachlorure  ou  superchlorure  de  phosphore  et 
le  chlorure  d'acétyle  doivent  être  contenus  dans  des  récipients 
en  plomb  ou  en  cuivre  absolument  étanches  et  hermétiquement 
clos,  ou  bien  dans  des  bouteilles  de  verre  solide,  bouchées  à 
l'émeri  et  dont  les  bouchons  doivent  être  enduits  de  paraffine. 
Les  goulots  de  ces  bouteilles  doivent  être  recouverts  d'une  enve- 
loppe en  parchemin. 

Les  bouteilles  dont  le  contenu  pèse  plus  de  5  kilogrammes 
pour  le  pentachlorure  de  phosphore  ou  plus  de  2  kilogrammes 
pour  les  autres  produits  énumérés  ci-dessus  doivent  être  pla- 
cées dans  des  récipients  en  métal  pourvus  de  poignées. 

Les  bouteilles  contenant  5  kilogrammes  au  plus  pour  le  pen- 
tachlorure de  phosphore  ou  2  kilogrammes  au  plus  pour  les 
autres  produits  énumérés  ci-dessus  peuvent  être  placées  dans 
des  caisses  en  bois  solides,  pourvues  de  poignées  et  divisées  inté- 
rieurement en  autant  de  com'partiments  qu'il  y  a  de  bouteilles. 
Chaque  caisse  ne  peut  renfermer  plus  de  quatre  bouteilles. 

Dans  tous  les  cas,  un  espace  de  30  millimètres  doit  exister 
entre  les  bouteilles  et  les  parois  des  récipients  ou  caisses  ;  les 
espaces  vides  doivent  être  soigneusement  comblés  avec  de  la 
terre  d'infusoires  bien  séchée,  de  façon  qu'aucun  mouvement  des 
bouteilles  ne  puisse  se  produix^e. 
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Art.  58.  —  Le  chargement  ne  peut  être  effectué  que  dans  d 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Sulfure  de  carbo.ne.  —  Éther  sulfurique  et  liquides 
oui  en  contie.nnent  em  grande  quantité. 

Art.  39.  —  Le  sulfure  Je  carbons,  l'éther  sulfurique  et  I 
liquides  qui  contiennent  une  forte  proportion  d'élher  sulfuriqu 
comme  le  collodion,  doivent  être  contenus  dans  des  vases  méU 
liques  ou  en  gutta-percha  bien  fermas,  dans  des  fûts  cerclés  i 
fer,  complètement  étanchcs  et  bien  bouchés,  dauR  des  touri 
ou  dans  des  bouteilles  en  verre  ou  en  grès  bien  bouchées.  L 
touries  doivent  être  emballées  avec  soin  dans  des  corbeilles  ( 
enveloppes  en  osier  solidement  tressées  et  garnies  de  poigne' 
pour  en  faciliter  la  manutention  ;  les  bouteilles  doivent  éti 
bien  emballées  dans  des  caisses  en  bois  solidement  établies 
garnies  aussi  de  poignées. 

Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  ou  linogomm 
c'est-à-dire  constitué  par  des  récipients  en  verre  à  enveloppe  < 
toile  avec  sciure  de  liège  interposée  entre  le  vase  el  l'envi 
tqppe.  Les  colis  doivent  être  disposés  de  manière  que  la  mani 
tenlion  en  soit  commode  et  que  les  bonbonnes  ou  récipients  < 
verre  soient  bien  protégés  contre  les  chocs. 

Art.  60.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait  dans  des  wagoi 
fermés,  on  doit  ménager  par  des  ouvertures  latérales,  volets  c 
jalousies,  un  courant  d'air  suffisant  pour  entraîner  les  vapeui 
qui  se  dégageraient  à  l'intérieur. 

Cklloïdj.ve. 

Art.  61,  —  La  celloîdine  ne  peut  être  transportée  qu'autai 
que  ses  lames  isolées  sont  emballées  de  façon  à  empêcher  con 
plètement  toute  dessiccation. 

Art.  62.  —  Elle  ne  peut  être  chargée  qne  dans  des  wagoi 
couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Essences  hinëralbs  :  essences  de  pétrole,  dk  schistes,  etc.;  hiili 

MINÉRALES     RBUTES     OU     RECTIFIÉES    ÉMETTANT   DÉJÀ,     A  35"     C,    DI 

VAi'EUBs  1  NI' LA  «MA  BLES,  —  Colle  esse.ntielle. 

Art.  63.  —  Les  essences  minérales,  les  huiles  minérales  brutt 
ou  rectifiées  classées  dans  la  i'  catégorie,  les  autres  produits  à 
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même  degré  d'inflammabilité  préparés  avec  ces  diverses  subs- 
tances et  la  coDe  essentieUe,  à  moins  d'être  transportés  dans 
des  wagons  spéciaux  ou  dans  des  fûts  ou  bidons  métalliques  par- 
faitement étanches  et  hermétiquement  bouchés,  doivent  être 
contenus  soit  dans  des  fûts  cerclés  en  fer,  complètement  étanches 
et  bien  bouchés,  soit  dans  des  touries  en  verre  ou  en  grès  ou 
des  bouteilles  bien  bouchées  et  bien  emballées  dans  des  cor- 
beilles ou  enveloppes  en  osier  solidement  tressées  et  garnies  de 
poignées  pour  en  faciliter  la  manutention. 

Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  au  linogomme, 
défini  à  l'article  59  ci-dessus. 

Les  récipients  ne  doivent  pas  être  complètement  remplis. 

Art.  64.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait  dans  des  wagons 
fermés,  on  doit  ménager  par  des  ouvertures  latérales,  volets  ou 
jalousies,  un  courant  d'air  suffisant  pour  entraîner  les  vapeurs 
qui  se  dégageraient  à  l'intérieur. 

Les  corbeilles  ou  enveloppes  contenant  les  touries  ou  les  bou- 
teilles doivent  être  solidement  assujetties  et  placées  l'une  à  côté 
de  l'autre,  sans  superposition. 

Agide  nitrique  du  commerce  ou  eau-forte 
ou  acide  azotique  ordinaire. 

Art,  65.  —  L'acide  nitrique  du  commerce,  s'il  n'est  pas  for- 
mellement désigné  comme  tel,  sera  assimilé  à  l'acide  nitrique 
mohohydraté  et  classé  dans  la  première  catégorie. 

Art,  66.  —  L'acide  nitrique  du  commerce  doit  être  contenu 
dans  des  bonbonnes  ou  bouteilles  en  verre  ou  en  grès,  bien 
bouchées. 

Les  bonbonnes  et  les  bouteilles  doivent  être  bien  emballées  et 
placées  debout  dans  des  corbeilles  ou  enveloppes  en  osier  ou  en 
fer,  munies  de  poignées  pour  en  faciliter  la  manutention.  Les 
bouteilles  peuvent  aussi  être  placées  debout  dans  de  fortes  caisses 
en  planches,  à  condition  d'y  être  emballées  de  manière  à  être 
protégées  contre  les  chocs. 

On  pourra  également  faire  usage  dç  bonbonnes  garnies  de 
liège  ou  de  l'emballage  dit  au  linogomme,  défini  à  l'article  59  ci- 
dessus,  à  la  condition  que  la  manutention  des  colis  sera  com- 
mode, que  les  bonbonnes  ou  récipients  de  verre  seront  bien 
protégés  contre  les  chocs  et  que  les  bouchons  seront  de  nature 
à  ne  pas  être  attaqués  par  l'acide. 
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Sur  chaque  caisse  une  inscription  indiquera  le  côté  du  dessus 
et  rappellera,  en  outre,  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les 
caisses  à  plat  sur  leur  fond  "pendant  le  transport  ou  pendant  le 
séjour  sur  les  quais  des  gares. 


Acide  fluorhydrique. 

Art.  67.  —  L'acide  fluorhydrique  doit  être  contenu  dans  un  fût 
en  plomb,  emballé  lui-même  dans  un  fût  en  bois,  avec  interposi- 
tion de  matière  absorbante.  Les  tubes  servant  au  remplissage  ou 
à  la  vidange  doivent  être  en  plomb,  bien  soudés  et  protégés  par 
les  anses-poignées  du  fût  en  bois.  Le  bouchage  doit  être  obtenu 
par  une  soudure  autogène. 

L'acide  fluorhydrique  peut  également  être  emballé  dans  des 
bouteilles  en  gutta-percha  placées  dans  des  caisses  en  bois  avec 
interposition  de  substances  absorbantes  inçrtes.    ' 

Le  poids  brut  de  chaque  fût,  emballage  compris,  ne  doit  pas 
dépasser  100  kilogrammes. 

Brome. 

Art.  68.  —  Lé  brome  doit  être  contenu  dans  des  bouteilles  en 
verre  bien  bouchées. 

Les  bouteilles  doivent  être  bien  emballées  et  placées  debout 
dans  des  corbeilles  munies  de  poignées  pour  en  faciliter  la  ma- 
nutention. Elles  peuvent  aussi  être  placées  debout  dans  de  fortes 
caisses  en  planches. 

Sur  chaque  caisse  une  inscription  indique  le  côté  du  dessus  et 
rappelle,  en  outre,  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les  caisses 
à  plat  sur  leur  fond  pendant  le  transport  ou  pendant  le  séjour 
sur  les^  quais  des  gares. 

Les  bouteilles  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  entourées  de 
matière  absorbante. 

Matières  de  la  troisième  catégorie. 

Explosifs  de  sûreté. 

Art.  69.  —  Les  explosifs  de  sûreté  sont  ceux  qui  ne  présentent 
pas  de  dangers  d'explosion  en  masse  par  la  combustion  ou  par  le 
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choc  et  peuvCDt  être  assimilés,  au  point 
auK  matières  simplement  inflammables. 

Ne  seront  transportés  comme  explosifs  c 
les  fabricants  se  seront  munis  d'un  ce 
poudres  et  salpêtres  attestant  que  leurs 
transportés  comme  tels. 

Art.  70.  -  [-es  explosifs  de  sûreté  doiv 
une  première  enveloppe  étanche  de  papi 
de  tdie,  de  zinc  ou  de  caoutchouc,  misi 
caisse  ou  un  baril  en  bois,  solidement  étn 

Art.  7i,  ~  Les  caisses  ne  devront  pas 
ne  pèseront  pas  plus  de  100  kilogrammes 

Les  caisses  pesant  plus  de  iO  kilogram 
nies  de  poignées  et  de  liteaux  destinés  à 
ment. 

Art.  72.  —  Les  caisses  ou  autres  envi 
explosifs  de  sûreté  seront  chargées  dans 
à  panneaux  pleins  ne  renfermant  aucune 
sible. 


Art.  73.  —  Les  pétards  pour  signaux  d'à 
fer  doivent  être  emballés,  de  façon  à 
l'un  l'autre  ni  loucher  un  autre  corps  du 
planches  d'une  épaisseur  de  15  mlltimèti 
brut  de  ces  caisses  ne  doit  pas  dépasser  i 

Art.  74^  —  Le  chargement  ne  peut  être 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 


Art.  73.  —  Les  vélo-torpilles,  les  pétai 
et  les  autres  engins  analogues  doivent  éti 
ment  d'une  bourre  protectrice  et  enfermés 
plus,  dans  des  boîtes  en  carton.  Ces  boîte 
mêmes,  au  nombi-e  maximum  de  cinq,  dar 
bois  de  iu  à  12  millimétrés  d'épaisseur. 
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Art.  76.  —  Le  chargement  ne  peut  être  effectué  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins,  et  il  est  interdit  de  charger 
ensemble  plus  de  cinq  petites  caisses. 


Pois  FULMINANTS. 


Art.  11.  —  Les  pois  fulminants  ne  doivent  pas  contenir  plus 
de  3  grammes  de  fulminate  d'argent  pour  1.000  pois. 

Art.  78.  —  Ils  doivent  être  enfermés,  au  nombre  de  mille  au 
plus,  dans  des  boîtes  de  carton  garnies  de  sciure  de  bois  et  enve- 
loppées dans  du  papier.  Ces  boîtes  doivent  être  placées  dans  des 
récipients  en  forte  tôle  ou  dans  de  solide5?  caisses  en  bois  d'un 
volume  maximum  de  0™<^,5,  et  emballées  de  façon  à  ne  pouvoir 
se  déplacer.  Un  espace  de  30  millimètres,  rempli  de  sciure  de 
bois,  de  paille,  d'étoupe  ou  d'autre  matière  analogue,  doit  séparer 
les  parois  de  la  caisse  de  son  contenu. 

Art.  79.  —  Le  chargement  ne  peut  être  effectué  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 


SôlES  SOUPLES  ou  SCHAPPES  EN  ÉCHEVEAUX,  CORDONNETS  OU  DÉCHETS, 

TEINTES  EN  NOIR. 


Art.  80.  —  Les  soies  souples  ou  schappes,  en  écheveaux,  cor- 
donnets OU  déchets,  teintes  en  gros  noir,  ne  seront  admises  au 
transport  que  parfaitement  lavées  et  complètement  desséchées. 

Les  expéditions  en  petite  vitesse  de  ces  matières  ne  sont  accep- 
tées que  du  l*"*  octobre  au  1®"^  mai.  Pendant  le  reste  de  l'année 
les  expéditions  en  grande  vitesse  sont  seules  admises. 

Art.  81 .  —  Ces  prdtiuits  doivent  être  emballés,  par  paquets  de 
10  kilogrammes  au  maximum,  dans  des  caisses  à  claire-voie.  La 
largeur  des  caisses  ne  doit  pas  excéder  la  plus  grande  dimen- 
sion des  paquets  ;  les  paquets  doivent  être  isolés,  en  tout  sens, 
les  uns  des  autres,  par  des  traverses  laissant  entre  deux  paquets 
consécutifs  un  espace  vide  pour  la  circulation  de  l'air;  le  poids 
des  caisses  ne  doit  pas  excéder  60  kilogrammes. 

Art.  82.  —  Les  soies  souples  ou  schappes,  en  écheveaux,  cor- 
donnets ou  déchets,  teintes  en  noir,  mais  non  en  gros  noir^  sont 
acceptées  sans  conditions  d'emballage  ;  seulement  elles  doivent 
être  accompagnées  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  qu'elles  ne 

Décrets,  1897.  '  33 
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sont  ni  teintes  en  gros  noir,  ni  dans  un  état  où  elles  puissent 
présenter  des  dangers  d'inflammation  spontanée. 

Art.  83.  —  Le  chargement  de  ces  matières  ne  peut  êtrç  effec- 
tué que  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 


Fils  a  base  de  nitro-cellulose  ou  filî^  nitrés. 

Art.  84.  —  fies  fils  à  base  de  nitro-cellulose  ou  fils  nitrés  sont 
admis  au  transport  dans  des  caisses  métalliques  ou  des  ton- 
neaux en  bois,  hermétiquement  fermés  et  contenant  un  excès 
d'eau  facile  à  vérifier  par  l'agitation  du  récipient. 

Ils  sont  également  admis  au  transport  dans  des  caisses  métal- 
liques parfaitement  étanches.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration 
d'expéditeur  doit  certifier  que  chaque  bobine  de  fil  nitré  est 
enveloppée  d'une  toile  bien  mouillée. 

Art.  85.  —  Le  chargement  de  ces  matières  ne  peut  être  efl'ectut^ 
que  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Charbon  de  bois  en  poudre.  —  Houille  moulue  ou  pulvérisée.  — 
Noir  de  fumée  et  autres  espèces  de  suies. 

Art.  86.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  fine  ou  en  grains,  la 
houille  moulue  ou  pulvérisée,  le  noir  de  fumée  et  les  autres 
espèces  de  suies  doivent  être  contenus  dans  des  enveloppes  ou 
récipients  fermés  de  nature  quelconque  ofl'rant  toutes  garanties 
contre  le  tamisage. 

La  déclaration  d'expédition  doit  certifier  que  le  charbon  de 
bois  en  poudre  est  dans  un  état  tel  qu'il  ne  soit  pas  susceptible 
de  s'enflammer  spontanément. 

Carbure  de  calcium. 

Art.  87.  —  Le  carbure  de  calcium  doit  être  contenu  dans  des 
vases  métalliques  bien  fermés  et  complètement  étanches. 

Art.  88.  —  Le  transport  ne  peut  être  effectué  que  dans  des 
wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 
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EsPRir-DE-BOlS  BRUT.    —    AlCOOL  MÉTBYLIQUE    OU    ESPRIT-DE-BOIS 

RECTIFIÉ.  —  Acétone. 


Art.  89.  —  L'esprit-de-bois  brut,  l'alcool  méthylique  ou  esprit- 
de-bois  rectifié,  et  l'acétone,  à  moins  d'être  transportés  dans  des 
wagons-citernes  spéciaux  ou  dans  des  vases  métalliques  parfaite- 
ment étanches  et  hermétiquement  bouchés,  doivent  être  conte- 
nus dans  des  récipients  en  gutta-percba  bien  fermés,  dans  des 
fûts  cerclés  en  fer  et  bien  bouchés,  ou  dans  des  touries  en  verre 
ou  en  grès  bien  Ijouchées  et  bien  emballées  dans  des  corbeilles 
ou  enveloppes  en  osier  solidement  tressées  et  munies  de  poi- 
gnées pour  en  faciliter  le  maniement. 

Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  au  linogomme, 
défini  à  l'article  59  ci-dessus. 

Art:  90.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait  dans  des  wagons 
fermés,  ces  wagons  doivent  être  munis  d'ouvertures  disposées  de 
manière  à  assurer  la  ventilation  de  l'intérieur  du  wagon. 

Huiles  minérales  brutes  ou  rectifiées  n'émettant  qu'au-dessus 
de  35°  G.  des  vapeurs  inflammables  :  huiles  lampantes,  etc. 

Art.  91.  —  Les  huiles  minérales  classées  en  troisième  catégorie 
ne  seront  admises  au  transport  comme  telles  que  si  elles  sont 
accompagnées  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  certifiant  que 
les  vapeurs  émises  par  ces  produits  sont  inflammables  seulement 
quand  le  liquide  est  chauffé  à  plus  de  35°  G. 

Art,  92.  —  Les  huiles  minérales  classées  dans  la  troisième  caté- 
gorie et  ies  autres  produits  de  même  degré  d'inflammabilité  pré- 
parés avec  ces  substances,  à  moins  d'être  transportés  dans  des 
wagons  spéciaux  ou  dans  des  fûts  ou  bidons  métalliques  parfaite- 
ment étanches  et  hermétiquement  fermés,  doivent  être  contenus 
dans  des  fûts  cerclés  de  fer  complètement  étanches  et  bien  bou- 
chés ou  dans  des  touries  en  verre  ou  en  grès  ou  dans  des  bou- 
teilles bien  bouchées  et  bien  emballées  dans  des  corbeilles  ou 
enveloppes  en  osier  solidement  tressées  et  garnies  de  poignées 
pour  en  faciliter  la  manutention. 

Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  au  linogomme 
défini  à  l'article  59  ci-dessus. 

Les  récipients  ne  doivent  pas  être  complètement  remplis. 
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Art,  93.  —  Lorsque  le  chargement  est  fait  dans  des  wagons 
fermés,  on  doit  ménager  par  des  ouvertures  latérales,  volets  ou 
jalousies,  un  courant  d'air  suffisant  pour  entraîner  les  vapeurs 
qui  se  dégageraient  à  l'intérieur  ;  les  corbeilles  ou  enveloppes 
contenant  les  touries  ou  les  bouteilles  doivent  être  solidement 
assujetties  et  placées  l'une  à  côté  de  l'autre,  sans  superposition. 

Acide  sulfurique  anhydre  ou  anhydride. 

Art,  94.  —  L'acide  sulfurique  anhydre  ou  anhydride  ne  peut 
être  transporté  que  dans  des  boîtes  ou  bouteilles  en  métal,  ou 
bien  dans  des  touries  ou  des  bouteilles  en  terre  épais  ou  en 
grès  ;  l'ouverture  de  ces  récipients  doit  être  hermétiquement 
bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d'une  enveloppe  d'argile. 

Les  touries  et  les  bouteilles  en  verre  ou  en  grès  doivent  être 
entourées  d'une  substance  inorganique  fine,  telle  que  laine  miné- 
rale, terre  d'infusoires,  cendres,  etc.,  et  solidement  emballées 
dans  des  corbçilles  munies  de  poignées  pour  en  faciliter  la 
manutention  ou  dans  de  fortes  caisses  de  bois.  Elles  seront  pla- 
cées debout. 

Sur  chaque  caisse  une  inscription  indiquera  le  côté  du  dessus 
et  rappellera  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les  caisses  à  plat 
sur  leur  fond  pendant  le  transport  ou  pendant  le  séjour  sur  les 
quais  des  gares. 

Acide  sulfurique  de  Nordhausen. 

Art,  95.  —  L'acide  sulfurique  de  Nordhausen,  à  moins  d'être 
transporté  dans  des  wagons  spéciaux  ou  dans  des  fûts  métalliques 
parfaitement  étanches  et  hermétiquement  bouchés,  devra  être 
contenu  dans  des  bouteilles  ou  dans  des  bonbonnes  de  verre  ou 
de  grès  ou  dans  des  caisses  ou  bouteilles  en  fer  ou  en  cuivre 
bien  bouchées. 

Les  bonbonnes  seront  emballées  dans  des  corbeilles  ou  enve- 
loppes en  osier  munies  de  poignées  pour  en  faciliter  la  manu- 
tention. 

.Les  bouteilles   seront   placées  debout   dans   des  caisses  en 
planches  de  1  centimètre  au  moins  d'épaisseur. 

Les  bonbonnes  et  les  bouteilles  en  verre  ou  ei^  grès  seront 
entourées  de  matière  inorganique  absorbante  et  bien  protégées 
contre  les  chocs. 
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On  pourra  égaleraenl  faire  usage  de  bonbonnes  garnies  de 
liège  ou  de  l'emballage  dit  au  linogomme,  défini  à.  l'article  S9  ci- 
dessus,  à  condition  que  les  bouchons  seront  de  nature  à  ne  pas 
être  attaqués  par  l'acide. 

Sur  chaque  caisse  une  inscription  indiquera  le  cdtê  du  dessus 
et  rappellera  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les  caisses  à  plat 
sur  leur  fond  pendant  le  transport  ou  pendant  le  séjour  sur  les 
quais  des  gares. 

Matières  de  la  qaatrième  catégorie. 

Munitions  de  sÛrbtiS.  —  Bonbons  fulminants.  —  Feuï  de  bengale. 
Papiers  nithés.  —  Bougies  et  lances  fulminantes.  —  Allumettes 

MUNIES  d'un    feu  de  BeNGALE. 


Art.  96.  —  Les  munitions  de  sûreté  sont  les  miinitions  dont 
les  conditions  de  fabi'ication  et  d'emballage  sont  telles  que 
l'explosion  de  l'une  d'entre  elles,  ne  se  coiiimuniquant  que  par- 
tiellement et  incomplètement  aux  munitions  voisines,  ne  puisse 
déterminer  l'explosion  en  masse  des  munitions  contenues  dans 
la  même  caisse. 

Ne  seront  transportées  comme  munitions  de  sûreté  que  celles 
dont  les  fabricants  se  seront  munis  d'un  certilicat  du  service  des 
poudres  et  salpêtres  ou  de  l'artillerie  attestant  qu'elles  peuvent 
èt(e  transportées  comme  telles. 

Art.  97.  —  Les  munitions  de  sûreté  ci-après  dénommées  : 
cartouches  h.  douille  métallique,  cartouches  à  douille  en  carton 
garnie  d'un  revêtement  métallique,  étoupilles  ordinaires,  élec- 
triques, obturatrices,  à  friction  ou  à  percussion,  fusées  à  friction 
employées  pour  la  mise  de  feu  aux  grenades  à.  main,  fusées  per- 
cutantes, "fusantes,  à.  double  effet,  bouchons  porte-retard,  doivent 
être  renfermées  dans  des  boîtes  de  carton  ou  de  fer-blanc.  Ces 
boîtes  seront  emballées  dans  des  caisses  en  planches'dont  les 
parois  auront  au  moins  18  millimètres  d'épaisseur. 

Chaque  caisse  ne  devi  a  renfermer  qu'une  seule  et  même  espèce 
de  munitions,  ne  devra  contenir  aucune  autre  matière  e\plo- 
sible  ou  facilement  inflammable  et  ne  devra  pas  peser  plus  de 
tOO  kilogrammes.  Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilogrammes 
seront  munies  de  poignées  ou  de  liteaux  pour  en  fatiliter  le 
maniement.  L'emballage  devra  être  fait  solidement  et  de  manière 
qu'il  n'y  ait  pas  d'espaces  vides  dans  les  caisses. 
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Art.  98.  —  Les  munitions  de  sûreté  ci-après  dénommées  : 
amorces  en  poudre  n*»  1  en  boîtes  de  fer-blanc,  amorces  en 
poudre  n^  3  même  en  boîtes  de  carton,  amorces  Flobert  et  car- 
touches Flobert  à  petit  plomb  en  boîtes  de  fer-blanc,  appareils 
percutants  pour  cartouches  à  percussion  centrale  même  en  boîtes 
de  carton,  capsules  pour  armes  à  feu,  pastilles  fulminantes  pour 
munitions  d'armes  portatives,  amorces  non  détonantes  pour  pro- 
jectiles, les  bonbons  fulminants,  les  feux  de  Bengale  préparés  à 
la  laque  ou  feux  de  Bengale  de  salon  sans  amorces,  les  papiers 
nitrés,  les  bougies  fulminantes,  les  lances  fulminantes  et  les 
allumettes  munies  d'un  feu  de  Bengale  doivent  être  emballés 
dans  des  caisses  en  planches  dont  les  parois  auront  au  moins 
18  millimètres  d'épaisseur.  Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilo- 
grammes seront  munies  de  poignées  ou  de  liteaux  pour  en  faci- 
liter le  maniement.  L'emballage  devra  être  fait  solidement  et  de 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'espaces  vides  dans  les  caisses. 

Les  bonbons  fulminants,  avant  d'être  emballés  dans  les  caisses 
en  bois,  doivent  êtt'e  enfermés  dans  des  boîtes  en  carton,  à  rai- 
son de  douze  au  plus  par  boîte. 

Art.  99.  —  Le  chargement  des  munitions  de  sûreté  et  des 
autres  produits  énumérés  à  l'article  précédent  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

MÈCHES   DE   MINEURS   NON   AMORCÉES. 

Art,  100.  —  Les  mèches  de  mineurs  non  amorcées  doivent  être 
emballées  dans  des  caisses  ou  dans  des  barils  en  bois  herméti- 
quement fermés. 

Art.  101.  —  Ces  caisses  ou  barils  ne  peuvent  être  transportés 
que  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

B.ALLONS  CAPTIFS,   DITS    BALLONS  d'ENFANTS,  GONFLÉS 
AVEC  UN  GAZ  INFLAMMABLE. 

Art.  102.  —  Les  ballons  captifs,  dits  ballom  d'enfants,  quand 
ils  sont  gonflés  avec  un  gaz  inflammable,  ne  sont  admis  au  trans- 
port qu'emballés  dans  des  cartons,  boîtes  ou  caisse  hermétique- 
ment fermés.- 

Art.  103.  —  Ils  doivent  être  chargés  dans  des  wagons  couverts 
à  panneaux  pleins. 
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Toutefois  ils  peuvent  être  admis  dans  les  voitures  à  voyageurs, 
à  la  condition  d'être  tenus  en  laisse  à  la  main,  au  nombre  de 
deux  au  plus. 

Gaz,  autres  que  l'acétylène,  comprimés  a  15  kilogrammes 

AU  PLUS  PAR  centimètre  CARRÉ. 

Art,  104.  —  Les  gaz,  autres  que  l'acétylène,  comprimés  à 
15  kilogrammes  au  plus  par  centimètre  carré,  doivent  être  ren- 
fermés dans  des  récipients  métalliques  solidement  établis. 

Ces  récipients  seront  soumis  au  préalable,  aux  frais  des  inté- 
ressés, à  une  épreuve  officielle  constatant  qu'ils  supportent,  sans 
fuites  ni  déformations  permanentes,  une  pression  supérieure  de 
4  kilogrammes  à  la  pression  maxima  à  laquelle  ils  peuvent  être 
soumis  en  service. 

Cette  épreuve  sera  renouvelée  tous  les  dix  ans. 

Acétylène  gazeux  comprimé  a  une  pression 
de  1  kilogramme  au  plus  par  centimetre  carré. 

Art.  105.  —  L'acétylène  gazeux  comprimé  à  une  pression  de 
1  kilogramme  au  plus  par  centimètre  carré  peut  être  transporté 
dans  des  récipients  métalliques. 

Les  robinets  et  les  soupapes,  non  plus  que  les  récipients,  ne 
devront  être  en  cuivre  ni  en  alliage  de  cuivre. 

Essence  de  térébenthine.  —  Huiles  de  mauvaise  odeur.  — 

Ammoniaque. 

Art.  106.  —  L'essence  de  térébenthine  et  les  huiles  de  mau- 
vaise odeur,  ainsi  que  l'ammoniaque  ou  alcali  volatil,  ne  sont 
transportés  que  sur  des  wagons  découverts  ou  dans  des  wagons 
fermés  munis  d'ouvertures  disposées  de  manière  à  assurer  la  ven- 
tilation de  l'intérieur  du  wagon. 

Essence  de  mirbane  ou  nitro-benzine. 

Art,  107.  —  L'essence  de  mirbane  ou  nitro-benzine  doit  être  mise 
dans  des  fûts  bien  fermés  et  bien  étanches  ou  dans  des  touries  ou 
bouteilles  bien  bouchées  et  bien  emballées  dans  des  corbeilles 
ou  enveloppes  solidement  établies. 
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Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  au  linogomniey 
défini  à  l'article  59  ci-dessus. 
Les  récipients  ne  doivent  pas  être  complètement  remplis. 

Aniline  ou  huile  d'aniline. 

Art,  i08.  —  L'aniline  ou  huile  d'aniline  devra  être  emballée 
dans  des  estagnons  en  fer,  dans  des  fûts  à  pétrole  ou  dans  des 
barils  solidement  établis  et  cerclés,  parfaitement  étanches. 

Foin.  —  Paille.  —  Joncs.  —  Alfa.  —  Diss.  —  Crin  végétal.  — 
Tourbe.  —  Coton.  —  Matières  a  filer  végétales  et  leurs 
DÉCHETS.  —  Rognures  de  papier.  —  Sciure,  pates   sèches  et 

copeaux  de  bois.  —  MÉLANGES.   —    SoUFRE.  —    PaPIER   GilAISSÉ  OU 
HUILÉ  ET  FUSEAUX  DE  CE  PAPIER. 

Art.  109.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  être  facilement 
communiqué  :  foin,  paille,  y  compris  les  pailles  de  maïs,  de  riz  et 
de  /in,  joncs,  à  V exclusion  du  jonc  d'Espagne,  nUa^  diss,  crin  végétal, 
tourbe  à  l'exception  d^  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée,  coton, 
'matières  à  filer  végétales  et  leurs  déchets,, rognures  de  papier, 
sciure  de  bois,  pâtes  de  bois  sèches,  copeaux  de  bois,  produits 
préparés  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résine 
et  d'autres  substances  semblables  avec  des  corps  poreux  inflam- 
mables, soufre,  papier  graissé  ou  huilé  et  fuseaux  de  ce  papier, 
doivent,  lorsqu'ils  sont  transportés  sur  des  wagons  découverts, 
être  bâchés  de  telle  sorte  que  la  surface  supérieure  du  charge- 
ment au  moins  soit  couverte. 

Celluloïd. 

Art,  110.  —  Le  celluloïd  doit  être  emballé  dans  des  caisses 
faites  de  planches  bien  jointives. 

Phosphore  amorphe  ou  rouge. 

Art.  111.  —  Le  phosphore  amorphe  ou  rouge  doit  être  ren- 
fermé dans  des  cylindres  métalliques  étanches,  contenus  eux- 
mêmes  dans  des  caisses  en  bois  faites  de  planches  bien  jointives. 
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RÉSINE  ET   GoUDROiN   LIQUIDES.  —  BrAI  GRAS. 


Art,  112.  —  La  résine  et  le  goudron  liquides,  ainsi  que  le  brai 
gras,  doivent  être  renfermés  dans  des  fûts  solidement  établis. 

BlOXTDE  DE  BARYUM  ET  PEROXYDE  DE  SODIUM. 

Art.  113.  —  Le  bioxyde  de  baryum  et  le  peroxyde  de  sodium 
doivent  être  emballés  dans  des  récipients  parfaitement  étanches 
et  incombustibles,  munis  d'un  bouchage  hermétique  et  également 
incombustibles.  Si  ces  récipients  sont  fragiles,  ilsf  doivent  êt^e 
protégés  contre  les  chocs,  de  manière  à  ne  pouvoir  se  briser  ni 
pendant  leur  manutention,  ni  en  cours  de  route. 

Sulfure  de  sodium.  —  Cokes  a  base  de  soude. 

Art.  114.  —  Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  ainsi 
que  les  cokes  à  base  de  soude  (produits  accessoires  obtenus  dans 
la  fabrication  des  huiles  de  goudron)  doivent  être  enfermés  dans 
des  récipients  en  tôle  hermétiquement  clos. 

Le  sulfure  de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  au  trans- 
port que  dans  des  tonneaux  ou  autres  récipients  imperméables 
à  Teau. 

NiTRITE  d'ammoniaque. 

Art.  115.  —  Le  nitrile  d'ammoniaque  ne  peut  être  expédié  que 
dans  des  récipients  non  hermétiquement  fermés. 

Si  l'expéxlition  a  lieu  en  touries,  bouteilles  ou  cruchons,  ces 
récipients  doivent  être  bien  emballés  et  placés  dans  des  caisses 
en  bois  ou  dans  des  paniers  solides,  pourvus  les  uns  et  les  autres 
de  poignées. 

Est  également  admis  l'emballage  dit  au  linogomme^  défini  à 
l'article  59  ci-dessus. 

Levure  liquide  ou  solide. 

Xïrt.  116.  —  La  levure  liquide  ou  solide  n'est  acceptée  au  trans- 
port  que  dans  des  récipients   non  hermétiquement   fermés,  à 
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moins  que  Texpéditeur  ne  déclare  prendre  toute  la  responsa- 
bilité de  l'expédition  faite  en  vase  clos. 


Bisulfate  de  soude. 

Art,  117.  —  Le  bisulfate  de  soude  doit  être:  contenu  dans  des 
récipients  étanches. 

Liquides  acides  ou  caustiques  non  dénommés  aux  l'**^,  2®  et  3°  caté- 
gories, NOTAMMENT  :  ACIDE  SULFURIQUE  DU  COMMERCE,  ACIDE  MURIA- 
TIQUE,  ACIDES  GOUDRONNEUX  ET  FECES  ACIDES  DES  RAFFINERIES  d'hUILE, 
LESSIVES  CAUSTIQUES,  CHLORURE  DE  SOUFRE,  EN  BONBONNES  OU  EX 
BOUTEILLES. 

Art,  118.  —  Les  liquides  acidefe  ou  caustiques,  tels  que  Tacide 
sulfuriqué  du  commerce,  Tesprit-de-vitriol,  l'acide  muriatique, 
l'acide  chlorhydrique,  les  acides  goudronneux  et  les  fèces  acides 
des  raffineries  d'huile,  les  lessives  caustiques  de  potasse  ou  de 
soude,  le  chlorure  de  soufre,  à  moins  d'être  transportés  dans  des 
wagons  spéciaux,  ou  dans  des  fûts  ou  bidons  parfaitement 
étanches  et  hermétiquement  fermés,  doivent  être  contenus  dans 
des  bouteilles  ou  dans  des  bonbonnes  en  verre  ou  en  grès  bien 
bouchées. 

Les  bonbonnes  doivent  être  emballées  dans  des  corbeilles  ou 
enveloppes  en  osier  inunies  de  poignées  pour  en  faciliter  la 
manutention;  les  bouteilles  doivent  être  bien  .emballées  et  pla- 
cées debout  dans  des  caisses  en  planches  de  1  centimètre  au 
moins  d'épaisseur,  de  manière  à  être  protégées  contre  les 
chocs. 

On  pourra  également  faire  usage  de  bonbonnes  garnies  de 
liège  ou  de  l'emballage  dit  au  linogommey  défini  à  l'article  59  ci- 
dessus.  Sur  chaque  caisse,  une  inscription  indiquera  le  côté  du 
dessus  et  rappellera  la  nécessité  de  toujours  maintenir  les 
caisses  à  plat  sur  leur  fond  pendant  le  transport  ou  pendant  le 
séjour  sur  les  quais  des  gares. 
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Liquides  acides,  liquides  caustiques,  huid 
LIQUIDES  INFLAMMABLES,  d  l'exceplioTt  de  c 
sont  clauses  dans  la  première  catégorie  et 
commerce,    lobsqu'ils  sont  henferjuss  d.\ 

OU  DANS  DES  FUTS  OU    BIDONS    MÉTALLIQUES 
ET  HERMÉTIQUEMENT  FERMÉS. 

Art.  119.  —  Les  liquides  acides  ou 
minérales  et  autres  liquides  inflammables 
de  ces  produits  qui  sont  classés  dans  la  p 
l'acide  nitrique  du  ooramerce,  seront 
comme  matières  de  la  4"  catégorie,  quan 
dans  des  wagons  spéciaux  ou  dans  des 
tiques  parfaitenient  étanches  ot  hermétiqi 

les  wagons  spéciaux  devront  i^tre  établ 
reconnues  satisfaisantes  par  la  compagnie 
l'usine  expéditrice. 

Les  fûts  devront  être  assez  résistants  pc 
mes  par  les  chocs  auxquels  ils  sont  exp< 
port.  Les  hidons  devront  Être  embalié 
paniers,  de  manière  à  être  garantis  contn 

Les  récipients  ne  devront  pas  fitre  com[ 


Produits  de  droguer 
t  produits  pharmaceutiques  bxpé 


Art.  120.  —  Les  produits  de  droguerie  e 
ceutiques  dénommés  dans  les  2°,  3"  et  ' 
seront  expédiés  au  détail,  pourront  Hm  t 
étaient  tous  de  la  4°  catégorie.  Ils  devroi 
avec  soin  dans  des  paniers,  el  les  tlacons 
devront  avoir  leurs  bouchons  solidement 
pouvoir  se  déplacer  en  cours  de  route. 

Aucun  paquet  ou  récipient  ne  p(|urra  rei 
gramme  ou  de  I  litre  de  chacun  de  ces  pi 

Art.  12t.  —  Los  produits  appartenant  à 
et  les  explosifs  de  toute  catégorie  ne 
d'expéditions  de  ce  genre. 
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Autres  matières  de  la  quatrième  catégorie. 

Art.  122.  —  Les  autres  matières  de  la  quatrième  catégorie  ne 
sont  assujetties  à  g^ucune  disposition  spéciale  pour  le  condi- 
tionnement, l'emballage  ou  le  chargement. 

Toutefois  les  vases  contenant  des  liquides  inflammables  seront 
refusés,  s'ils  ne  sont  pas  bien  bouchés. 

Matières  de  la  cinquième  catégorie 
(Yénéneases). 

Substances  arsenicales  non  liquides. 

Art,  12*3.  —  Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notam- 
ment l'acide  arsénieux  ou  fumée  arsenicale  coagulée,  le  vert  de 
Scheele,  le  vert  de  Schweinfurth,  l'arsenic  jaune  ou  sulfure 
d'arsenic  ou  orpiment,  l'arsenic  rouge  ou  réalgar,  l'arsenic  natif, 
le  cobalt  arsenical  écailleux  où  pierre  à  mouches,  ne  sont 
admises  au  transport  que  : 

Dans  des  sacs  en  papier  entoilé  et  goudronné,  emballés  dans 
des  tonneaux  ou  dans  des  caisses  consolidés  au  moyen  de 
cercles  ou  de  bandes  de  fer  ou  de  bois.  Des  bandes  de  papier 
entoilé  et  goudronné  doivent  être  collées  sur  les  joints  du  ton- 
neau à  l'intérieur  ; 

Dans  des  tonneaux  en  bois  de  chêne  bien  sec,  à  parois  épaisses 
de  15  millimètres  au  moins,  à  douves  parfaitement  jointives, 
consolidés  par  des  cercles  en  fer; 

Dans  des  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux 
de  bois  fort  et  sec,  dont  les  joints  sont  recouverts  intérieurement 
de  papier  goudronné  ; 

Ou  dans  des  cylindres  en  fer-blanc  soudés,  qui  soient  revêtus 
d'une  enveloppe  de  bois  solide  et  dont  les'  fonds,  soient  conso- 
lidés au  moyen  de  cercles. 

Substances  arsenicales  liquides. 

» 

Art.  124.  —  Les  substances  arsenicales  liquides,  particulière- 
ment l'acide  arsénique,  peuvent  être  transportées  dans  des  réci- 
pients de  métal,  de  bois  ou  de  caoutchouc,  ou  bien  dans  des 
bonbonnes  ou  bouteilles  en  verre  ou  en  grès,  bien  bouchées. 
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Les  bonbonnes  doivent  être  bien  emballées  dans  des  cor- 
beilles ou  enveloppes  en  osier,  munies  de  poignées  pour  en 
faciliter  la  manutention.  Les  bouteilles  doivent  être  bien  embal- 
lées et  placées  dans  des  caisses  en  planches  de  1  centimètre  au 
moins  d'épaisseur,  de  manière  à  être  protégées  contre  les 
chocs. 

Est  également  admis  le  mode  d'emballage  dit  au  linogommey 
défini  à  l'article  59  ci-dessus. 

Produits  vénéineux. 

Art,  i25.  —  Les  autres  produits  vénéneux,  particulièrement 
les  produits  mercuriels,  tels  que  sublimé,  calomel,  précipité 
blanc  et  rouge,  vermillon,  cinabre,  les  préparations  de  plomb, 
telles  que  litharge  ou  massicot,  minium,  sucre  de  Saturne  et 
autres  sels  de  plomb,  céruse  et  autres  couleurs  à  base  de  plomb, 
les  cendres  'd'antimoine,  le  cyanure  de  potassium,  les  sels 
d'aniline,  doivent  être  contenus  dans  des  tonneaux  ou  caisses 
bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de 
cercles  ou  de  bandes  de  bois  ou  de  fer,  de  manière  que,  malgré 
les  secousses  et  chocs  inévitables  dans  le  transport,  le  contenu 
des  récipients  ne  puisse  tamiser. 

Matières  de  la  sixième  catégorie 
(Infectes). 

Art^  126.  —  Les  matières  de  la  sixième  catégorie  ne  peuvent 
être  chargées  que  sur  des  wagons  découverts. 

Si  les  wagons  sont  recouverts  de  bâches,  celles-ci  devront  être 
imperméables.  Elles  seront  fournies  par  les  expéditeurs. 

Art.  127.  —  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  des  wagons, 
bâches  ou  récipients  en  retour  ayant  servi  au  transport  des 
matières  de  la  sixième  catégorie  sont  à  la  charge  des  expédi- 
teurs. 

Gadoues  vertes  et  noïres* 

Art,  428.—  Les  gadoues  vertes  peuvent  être  chargées  en  vrac. 

Art,  129.  —  Les  gadoues  noires  ne  sont  acceptées  que  du 
l*"^  octobre  au  1®^  avril;  elles  doivent  être  enfermées  dans  des 
récipients  étanches. 
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-  Matières  focales. 

cliels  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels 
haulées,  débris  frais,  de  peau  non  chaulés, 
suifs,  graisses,  boyaux  verts,  sang  non  des- 
es  fécales  doivent  être  contenus  dans  des 
Lneaux  ou  caisses  fermés  et  étanches, 
écipients  vides  ayant  contenu  ces  malières 
Ls portés  qu'après  avoir  été  désinfectés  effi- 
les expéditeurs. 


irs  verts  non  saiés 


DÛNS.   —  COHNES.  —  OnGLONS.   —   SaBOTS. 

S  frais,  tendons,  cornes,  onglons  et  sabots 
es  dans  des  sacs  du  1"  octobre  au  30  avril; 
itenus  dans  des  tonneaux  hermétiquement 
»  septembre, 

nés,  onglons  et  sabots  auxquels  n'adhère 
Rscible  peuvent  être  chargés  en  vrac. 


Alt.  Ut  —  Les  (  ailli  Itps  di  veau  fraîches  ne  sont  admises  au 
transport  que  si  elles  c  nt  ete  débarrassées  de  tout  reste  d'ali- 
ments elsaiees 

Art.  I3E»  —  Elles  doivent  être  renfermées  dans  des  récipients 
étanches.  Une  louihf.  de  sel  d  environ  1  centimètre  d'épaisseur 
doit  être  répandue  au  fond  dts  lécipituls  1 1  sur  la  couche  supé- 
rieure des  lailletl's 
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d'en  être  séparés  par  trois  wagons  couverts  à  panneaux  pleins 
au  par  trois  wagons  découverts  ne  renfermant  aucune  matière 
facilement  inflammable.  Les  manœuvres  doivent  s'effectuer  avec 
une  vitesse  ne  dépassant  pas  celle  d'un  homme  marchant  au  pas. 
Les  manœuvres  par  lancement  sont  interdites  pour  ces  wagons. 

Les  trains  de  marchandises  contenant  des  wagons  chargés 
d'explosifs  peuvent,  d'ailleurs,  être  remorqués,  dans  les  cas 
prévus  aux  règlements,  par  deux  machines  placées  l'une  à 
l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  sous  la  réserve  de  l'observation  des 
dispositions  de  l'article  139  (§§  2,  3  et  4). 

Art.  141.  —  Un  train  portant  de  la  dynamite  peut  transporter 
de  la  poudre,  mais  il  ne  doit  pas  recevoir  de  fulminates  ou 
autres  produits  détonants.  Toutefois,  dans  un  train  exclusivement 
affecté  à  des  transports  militaires,  les  caisses  d'amorces  fulmi- 
nantes peuvent  être  admises,  à  .condition  de  n'être  pas  chargées 
sur  les  mêmes  wagons  que  la  dynamite,  la  mélinite,  la  crésylite, 
l'acide  picrique  ou  la  poudre. 

Art.  142.  —  Il  est  interdit  de  faire  stationner  sous  les  halles 
couvertes  les  wagons  chargés  de  dynamite  et  de  laisser  les  caisses 
en  dépôt  sur  les  quais. 

Art.  143.  —  Les  clefs  des  cadenas  ou  serrures  des  wagons  con- 
tenant de  la  dynamite,  de  la  mélinite,  de  la  crésylite  ou  de  l'acide 
picrique  (V.  art.  i6  et  18),  seront  envoyées  après  la  fermeture  à  la 
gare  destinataire  par  les  soins  de  la  gare  expéditrice  ou  remises 
à  l'agent  qui,  au  départ  de  chaque  train,  devra  être  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  de  ces  wagons  pendant  toute  la  durée 
du  transport.  A  la  gare  de  destination,  un  agent  devra  garder  les 
wagons  jusqu'à  l'enlèvement  de  leur  chargement  par  le  destina- 
taire ou  jusqu'à  l'arrivée  de  la  garde  que  la  compagnie,  doit 
demander  d'après  l'article  suivant,  lorsque  le  chargement  n'est 
pas  enlevé  dans  le  délai  de  trois  heures  après  l'arrivée  du 
train. 

Art.  144.  —  Les  expéditions  d'explosifs  sont  soumises  aux  con- 
ditions suivantes  de  surveillance  dans  les  gares  de  départ  et 
d'arrivée  : 

Gare  de  départ.  —  L'escorte,  soit  militaire  pour  les  explosifs  de 
l'État,  soit  civile  pour  la  dynamite  de  l'industrie  privée,  qui 
accompagne  l'envoi  jusqu'à  la  gare  expéditrice,  est  tenue  de  le 
garder  jusqu'au  départ  du  train. 

Gare  d'arrivée,  —  Si  le  chargement  n'est  pas  etilevé  dans  un 
délai  de  trois  heures  après  l'arrivée  du  train,  les  compagnies 
doivent  demander  a  l'autorité  compétente  une  garde  militaire 
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dans  le  cas  où  le  destinataire  est  un  service  de  l'É 
civile  dans  tous  les  autres  cas. 

Dons  le  cas  de  garde  militaire,  la  gendarmeri 
requise  que  pour  cause  d'extrême  urgence  ou 
d'une  ville  de  garnison.  La  garde  civile  peut  être 
tout  ou  es  partie  d'agents  des  compagnies  de  chei 

Art.  145.  —  Exceptionnellement,  certaines 
d'explosifs  déterminées  par  l'autorité  militaire  ] 
qu'en  soit  le  poids,  être  escortées,  même  pendant 
sur  les  voies  ferrées. 

Dans  ce  cas,  au  lieu  de  départ,  l'escorte  est  reqi 
du  ministère  de  la  guerre  chargé  de  l'expédition 
dant  de  gendarmerie,  à  qui  la  réquisition  est  adre 
d'urgence  aux  commandants  des  villes  oih  l'escorti 
vée  un  avis  faisant  connaître  le  Jour  du  départ. 

Un  second  avis  semblable,  indiquant  le  jour  et 
vée  du  train,  est  transmis  aux  mêmes  autorilés  [ 
gnies  de  chemin  de  fer,  à  la  diligence  des  chefs 
outre,  ces  compagnies  préviennent  les  commissaii 
lance  administrative  des  gares  de  départ  et  d'arri' 
station  où  un  transbordement  doit  avoir  lieu,  afin 
tentton  des  chargements  puisse  être  surveillée. 

L'escorte  est  toujours  composée  de  deux  milita 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  l'escorte  manqu 
de  départ,  soit  à  un  des  points  de  relais,  le  trau; 
différé;  mais  avia  de  cette  circonstance  est  tr 
télégraphe  à  la  giire  du  relais  suivant,  pour  êtn 
immédiatement  au  commandant  de  la  gendarme) 
localité. 

Art.  146.  —  L'escorte  préposée  à  la  garde,  en  c 
des  expéditions  visées  au  précédent  article,  prei 
volonté  de  l'autorité  militaire,  soit  avec  les  conduc 
soit,  â,  raison  de  deux  hommes  au  plus  par  wa; 
mêmes  wagons  que  le  chargement  dont  elle  a  la  ! 

Pendant  le  séjour  momentané  dans  les  gares  des 
doit  surveiller,  l'escorte  ne  doit  jamais  les  perdre 
éloigner. 

Il  est  formellement  interdit  aux  agents  du  Irai 
force    majeure,    de    monter  dans   les   wagons   p 

i«t. 

Art.  447.  ^  La  composition  des  escortes  et  dos 
rite  à  laquelle  les  Compagnies  doivent  les  deniand 
Décbbtb,  1897. 
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des  indemnités  à  leur  allouer  et  le  mode  de  règlement  de 
ces  indemnités  sont  déterminés  par  les  administrations  compé- 
tentes. 

Art.  148.  —  Les  Compagnies  sont  prévenues  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  des  transports  d'explosifs  qu'elles  auront  à  effectuer; 
avis  spécial  leur  est  adressé  au  sujet  de  ceux  de  ces  transports 
qui  doivent  être  escortés  en  cours  de  route. 

Lorsque  le  trajet  doit  avoir  lieu,  en  totalité  ou  en  partie,  sur 
des  lignes  à  une  seule  voie,  les  compagnies  sont  prévenues  trois 
jours  gi  l'avance.  Elles  font  connaître  dans  le  plus  bref  délai  à 
l'expéditeur  le  jour  et  l'heure  du  départ  du  train.  Les  livraisons 
aux  gares  se  font  en  conséquence. 

Toutefois  ces  prescriptions  ne  sont  applicables  aux  chemins  de 
fer  tunisiens  garantis  ou  algériens  qu'aux  époques  où  circulent 
des  trains  de  marchandises  dont  la  composition  permet  l'admis- 
sion des  matières  dangereuses  dont  il  s'agit. 

Les  explosifs  remis  par  les  agents  de  l'État  sont  reçus  les 
dimanches  et  jours  fériés,  même  après  l'heure  de  fermeture. 

Lorsque  les  explosifs  doivent  être  expédiés  par  un  train  de 
nuit,  ils  sont  amenés  à  la  gare  deux  heures  au  moins  avant  le 
coucher  du  soleil  et  chargés  dans  les  wagons  avant  la  nuit. 

Toute  manutention  d'explosifs  pour  un  chargement,  un  déchar- 
gement, ou,  si  le  besoin  était,  un  transbordement,  sera  faite  de 
jour. 

Chaque  expédition  d'explosifs  doit  être  faite  par  le  plus  pro- 
chain train  susceptible  de  recevoir  cette  nature  de  char- 
gement. 

Elle  doit  être  enlevée  de  la  gare  destinataire  dans  les  douze 
heures  de  jour  qui  suivent  son  arrivée;  si  cette  condition  n'est 
pas  remplie  à  la  diligence  du  destinataire,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  est  autorisée  à  faire  cet  enlèvement  aux  frais,  risques 
et  périls  de  ce  dernier. 

Art.  149.  —  Si  les  colis  de  dynamite  ne  sont  pas  acceptés  par 
le  destinataire,  ils  seront  immédiatement  retournés  à  l'expédi- 
teur, qui  sera  tenu  d'en  prendre  livraison  aussitôt  et  de  payer 
les  frais  pour  le  double  transport  et  le  camionnage. 

Art.  150.  —  Les  agents  de  l'État  sont  tenus  de  recevoir  les  voi- 
tures chargées  d'explosifs,  quelle  que  soit  l'heure  à  laquelle  elles 
se  présentent;  si  elles  arrivent  la  nuit,  ils  les  font  conduire  à 
proximité  des  magasins  et  attendent  jusqu'au  jour  pour  faire 
opérer  le  déchargement. 

Art.  45i.  —  Lorsque  le   transport  des  explosifs   devra  être 
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effectué  sur  voie  ferrée  et  par  les  soins  des  agents  de  l'État  d'un 
magasin  de  l'État  à  une  gare  de  chemin  de  fer,  les  wagons  sur 
lesquels  ils  auront  été  chargés  devront  arriver  à  la  gare  deux 
heures  au  plus  et  une  heure  au  moins  avant  le  départ  des  trains 
qui  devront  emmener  l'expédition.  L'agent  de  l'État  qui  aura 
opéré  le  chargement  restera  responsable  de  l'observation  des 
mesures  de  précaution  prescrites  par  le  présent  règlement  pour 
cette  opération. 

Réciproquement,  lorsqu'un  transport  de  même  nature  devra 
être  effectué  sur  voie  ferrée  et  par  les  soins  des  agents  de  l'État 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  à  un  magasin  de  l'État,  la  prise  en 
charge  des  wagons  et  leur  départ  de  la  gare  devront  être  opérés 
dans  un  délai  de  deux  heures  au  plus,  à  charge  par  la  compagnie 
de  prévenir  vingt-quatre  heures  à  l'avance  l'autorité  militaire  de 
l'arrivée  des  wagons.  L'agent  de  l'État  qui  sera  chargé  d'amener 
les  wagons  de  la  gare  au  magasin  de  l'État  restera  responsable 
de  l'observation  des  mesures  prescrites  par  le  présent  règlement 
pour  cette  opération. 

Art,  152.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  visées  à 
l'article  145  ci-dessus,  le  présent  règlement  n'est  pas  applicable 
aux  expéditions  d'explosifs  autres  que  la  dynamite,  si  elles 
pèsent  moins  de  250  kilogrammes,  poids  brut. 

Toutefois  les  expéditions  de  moins  de  25  )  kilogrammes  seront 
placées  dans  des  wagons  fermés  et  couverts,  ne  contenant 
aucune  matière  explosible  ou  facilement  inflammable,  telle  que 
paille,  foin,  charbon  de  bois,  huiles  minérales  et  autres  subs- 
tances analogues.  Elles  seront  signalées  d'une  manière  spéciale 
à  Tattention  du  chef  de  train.  Elles  ne  pourront  d'ailleurs  être 
transportées  par  les  trains  contenant  des  voyageurs. 

Matières  DE  la  première  catégorie  autres  que  les  explosifs. 

Art.  153.  —  Le  transport  des  matières  de  la  première  catégorie 
autres  que  les  explosifs  ne  peut  être  effectué  dans  les  trains  con- 
tenant des  voyageurs  sur  les  lignes  ou  sections  de  ligne  où  cir- 
culent des  trains  de  marchandises  réguliers. 

Sur  les  sections  où  ne  circulent  pas  des  trains  de  marchan- 
dises réguliers,  ces  matières  pourront  être  transportées  par 
trains  mixtes,  à  la  condition  que  les  wagons  les  contenant  soient 
placés  derrière  les  voitures  à  voyageurs. 

Par  exception,  les  tubes  d'oxygène  comprimé  ayant  un  dia- 
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mètre  extérieur  au  plus  égal  à  10  centimètres  et  une  longueur 
totale  de  60  centimètres  au  maximum  peuvent  être  transportés 
sur  toutes  les  lignes  par  les  trains  de  voyageurs.  Le  nombre 
des  tubes  transportés  par  un  train  ne  peut  pas  dépasser  dix. 

Art,  154.  —  Les  wagons  chargés  de  ces  matières  doivent  tou- 
jours être  munis  de  tampons  à  ressort  et  précédés  et  suivis  d'un 
wagon  au  moins  également  pourvu  de  ces  tampons. 

Art,  155.  —  Ils  doivent  toujours,  sauf  dans  le  cas  prévu  au 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  153,  être  séparés  de  la  machine 
par  deux  wagons  et  des  voitures  à  voyageurs  par  trois  wagons 
couverts  et  à  panneaux  pleins  ou  par  un  même  nombre  de 
wagons  découverts  vides.  Toutefois  les  wagons  découverts  pour- 
ront être  chargés  si  leur  chargement  ne  comporte  pas  de  ma- 
tières inflammables. 


Matières  de  la  deuxième  catégorie. 

Art,  156.  —  Les  wagons  chargés  de  matières  de  la  deuxième 
catégorie  doivent  toujours  être  munis  de  tampons  à  ressort  et 
précédés  et  suivis  d'un  wagon  au  moins  également  pourvu  de  ces 
tampons. 

Art.  157.  —  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  exclues 
des  trains  portant  des  voyageurs  sur  les  lignes  ou  sections  de 
ligne  où  circulent  des  trains  de  marchandises  réguliers,  sous  le 
bénéfice  de  la  restriction  indiquée  à  l'article  136,  §  3. 

Sur  les  sections  où  ne  circulent  pas  de  trains  de  marchandises 
réguliers,  ces  matières  pourront  être  transportées  par  trains 
mixtes. 

Art,  158.  —  Les  wagons  qui  contiennent  des  matières  de  la 
deuxième  catégorie  doivent  toujours  être  séparés  de  la  machine 
par  deux  wagons  et  des  voitures  à  voyageurs  par  trois  wagons 
couverts  et  à  panneaux  pleins  ou  par  trois  wagons  découverts 
vides. 

Toutefois  les  wagons  découverts  peuvent  être  chargés,  si  leur 
chargement  ne  comporte  pas  de  matières  facilement  inflam- 
mables, telles  que  paille,  foin,  charbon  de  bois,  huiles  minérales 
et  autres  substances  analogues. 

Les  wagons  contenant  de  la  mélinite,  de  la  crésylite  ou  de 
Tacide  picrique  doivent  toujours  être  placés  derrière  les  voitures 
à  voyageurs. 

Art,  159.  —  Toutes  manutentions,  chargement,  déchargement 
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OU  transbordement  d'essences  minérales  ou  autres  produits 
émettant  des  vapeurs  qui  prennent  feu  au  contact  d'une  flamn^e 
seront  faites  de  jour. 

Il  est  formellement  interdit  d'entrer  avec  une  lumière  dans 
des  wagons  qui  renferment  ces  produits. 

Échantillons  de  benzine. 

Art,  160.  —  Exceptionnellement,  les  échantillons  de  benzine 
expédiés  par  le  service  des  contributions  indirectes  au  labora- 
toire de  la  direction  générale  sont  admis  au  transport  en  grande 
vitesse  comme  colis  postaux  aux  conditions  suivantes  : 

Chaque  échantillon  de  benzine  sera  enfermé  dans  un  petit 
flacon  en  verre  d'une  capacité  d'environ  10  centilitres,  hermé- 
tiquement bouché  et  emballé  dans  une  caissette  en  bois  ou  en 
métal  renfermant  de  la  sciure  de  bois  ou  toute  autre  matière 
absorbante  en  quantité  suffisante  pour  empêcher  tout  écoulement 
du  liquide  en  cas  de  bris  du  flacon;  une  étiquette  bien  appa- 
rente, apposée  sur  le  dessus  de  la  caissette,  portera  comme  ins- 
cription :  Contributions  indirectes,  —  Échantillons  de  benzine. 

Chaque  colis  ne  se  composera  que  d'un  seul  échantillon. 

Chlorure  de  méthyle. 

Art,  161.  —  Exceptionnellement,  on  pourra  admettre  au  trans- 
port par  grande  vitesse,  comme  colis  postaux,  des  flacons  con- 
tenant 300  grammes  au  plus  de  chlorure  de  méthyle.  Chaque 
flacon  devra  être  isolé  dans  une  caisse  ne  contenant  aucun  autre 
produit. 

Matières  de  la  troisiôme  catégorie. 

Art.  162.  —  Les  wagons  chargés  de  matières  de  la  troisième 
catégorie  doivent  toujours  être  munis  de  tampons  à  ressort. 

Art.  163.  —  Les  explosifs  de  sûreté,  les  pétards,  les  vélo-tor- 
pilles, les  pois  fulminants  sont  exclus  des  trains  portant  des 
voyageurs  sur  les  lignes  ou  sections  de  ligiïe  où  circulent  des 
trains  de  marchandises  réguliers. 

Sur  les  lignes  où  ne  circulent  pas  de  trains  de  marchandises 
réguliers,  ils  peuvent  être  transportés  par  les  trains  mixtes. 

Dans    ces    derniers  trains  les  wagons   qui  les   contiennent 
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doivent  être  séparés  de  la  machine  par  deux  wagons,  des  voi- 
tures à  voyageurs  qui  les  suivent  par  trois  wagons  et  des  voitures 
à  voyageurs  qui  les  précèdent  par  un  wagon  au  moins.  Les  wagona 
isolateurs  doivent  être  couverts  et  à  panneaux  pleins  ou  vides 
s'ils  sont  découvert.  Toutefois  les  wagons  découverts  peuvent 
être  chargés,  si  leur  chargement  ne  comporte  pas  de  matières 
facilement  inflammables,  telles  que  foin,  paille,  charbon  de  bois, 
huiles  minérales  et  autres  substances  analogues. 
.  Art,  f64.  —  Les  autres  matières  de  la  troisième  catégorie  sont 
admises  sur  toutes  les  lignes  dans  les  trains  portant  des  voya- 
geurs. 

Dans  ces  trains  les  wagons  qui  renferment  ces  matières 
peuvent  occuper  une  place  quelconque,  s'ils  sont  couverts  et  à 
panneaux  pleins  ou  complètement  bâchés.  Si  ce  sont  des  wagons 
d,écouverts  et  non  complètement  bâchés  et  si  leur  chargement 
comporte,  en  outre,  des  matières  facilement  inflammables,  telles 
que  foin,  paille,  charbon  de  bois  et  autres  substances  analogues, 
ils  doivent  être  séparés  de  la  machine  et  des  voitures  à  voyageurs, 
comme  il  est  dit  à  l'article  163  ci-dessus. 

Art.  165.  —  Les  agents  de  chemins  de  fer  peuvent  emporter 
avec  eux  les  pétards  nécessaires  pour  leur  service  aux  termes 
des  règlements. 

Matières  de  la  quatrième  catégorie. 

Art.  166.  —  Les  wagons  contenant  des  matières  de  la  quatrième 
catégorie  peuvent  occuper  une  place  quelconque -dans  les  trains 
de  voyageurs,  s'ils  sont  couverts  à  panneaux  pleins  ou  complète- 
ment bâchés.  S'ils  ne  remplissent  pas  ces  conditions  et  si  leur 
chargement  comporte  des  matières  facilement  inflammables,  ils 
doivent  être  séparés  de  la  machine  et  des  voitures  à  voyageurs 
par  un  wagon  couvert  et  à  panneaux  pleins  ou  par  un  wagon 
découvert  vide.  Toutefois  le  wagon  découvert  peut  être  chargé, 
s'il  ne  comporte  pas  de  matières  facilement  inflammables. 

Art.  167.  —  Les  militaires  voyageant  pour  le  service  peuvent 
porter  leurs  cartouches  dans  la  giberne  ou  dans  le  sac. 

Art.  168.  —  Les  voyageurs  peuvent  également  porter  leurs 
munitions  de  chasse  sur  leur  personne  ou  dans  un  sac  à  main. 


r 
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Hstières  de  la  cinqniàme  catégorie. 

Art.  169.  —  Les  matières  de  la  ciaquième  calégor 
fioumises  à  aucune  condition  spéciale  de  transport. 

Matièret  de  la  aixiàme  catégorie. 

Art.  (70.  —  Les  matières  de  la  sixième  catégorie  so 
des  trains  portant  des  voyageurs  sur  les  lignes  ou  s 
ligne  où  circulent  des  trains  de  marchandises  régulie 

Sur  les  lignes  oii  ne  circulent  pas  des  trains  de  ma 
réguliers,  ces  matières  pourront  être  transportâmes 
mixtes. 

Les  wagons  chargés  de  ces  matières  devront  alors  < 
en  queue  des  trains  et  séparés  des  voitures  à  voyage 
véhicule  au  moins. 

Art.  171.  —  Les  wagons  chargés  de  matières  de 
■catégorie  ne  devront  pas  être  différés  en  route  par  1 
gaies  de  chemins  Je  fer. 

Art.  172.  —  Si  les  matières  ne  sont  pas  enlevées  pa 
tinataires  dans  les  délais  ci-desstjus  fixés,  l'enlèvei 
camionnage  devront  ^Ire  efTectués,  par  tous  les  moyens 
aux  frais,  risques  et  périls  des  destinataires. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  les  wagons  devront 
ses,  aux  frais  des  destinataires,  sur  des  voies  de  gs 
éloignées  que  possible  des  habitations.  Si  besoin  est,  li 
seront  désinfectées  d'office  aux  frais  des  destinataires 

Art.  173.  —  Tous  les  frais  supplémentaires  de  ma 
remisage,  stationnement  des  wagons,  etc.,  imposés  pa 
gence  des  expéditeurs  oi)  destinataires  qui  ne  remp 
leurs  obligations  dans  les  délais  prescrits,  seront 
partir  de  l'expiration  de  ces  délais. 


Art.  174.  —  Les  gadoues  vertes  doivent  être  chargé 
ment  de  voitures  à  wagons,  dans  un  délai  de  deu 
partir  de  l'entrée  en  gare,  par  les  soins  des  expédil 
défaut,  aux  frais  de  ceux-ci  par  les  soins  des  compagr 

Elles   doivent  être   déchaînées  et  enlevées  des  ga 
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soins  des  destinataires  ou,  à  défaut,  aux  frais  de  ceux-ci  et 
d'urgence,  par  les  soins  des  compagnies  dans  un  délai  de  six 
heures  à  partir  de  leur  arrivée,  non  compris  les  périodes  de  nuit 
pendant  lesquelles  les  gares  sont  fermées  au  public. 

Art,  175.  —  Le  chargement  des  gadoues  noires  doit  être  ter- 
miné dans  le  délai  de  deux  heures  à  partir  de  l'entrée  en  gare, 
par  les  soins  des  expéditeurs  ou,  à  défaut,  aux  frais  de  ceux-ci, 
par  les  soins  des  compagnies. 

Le  déchargement  et  l'enlèvement  devront  être  effectués  par 
les  soins  des  destinataires,  ou,  à  défaut,  aux  frais  de  ceux-ci  et 
d'urgence,  par  les  soins  des  compagnies  dans  un  délai  de  trois 
heures,  à  partir  de  l'arrivée,  non  compris  les  périodes  de  nuit 
pendant  lesquelles  les  gares  sont  fermées  au  public  ;  le  délai 
sera  porté  à  six  heures,  quand  les  récipients  seront  hermétique- 
ment fermés. 

Art.  176.  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront  faire 
connaître  à  l'avance  au  public  les  départs  et  les  itinéraires  des 
trains  destinés  à  emporter  de  Paris  et  des  grandes  villes  les 
gadoues  vertes  ou  noires  pour  engrais,  afin  que  les  expéditeurs 
puissent  apporter  leurs  marchandises  au  moment  voulu  pour  le 
chargement.  Les  expéditeurs  devront  d'ailleurs  prévenir  les  des- 
tinataires du  départ  des  trains  emmenant  leurs  marchandises  et 
de  leur  arrivée  à  la  gare  destinataire  en  vue  de  l'enlèvement  à 
cette  gare  dans  les  délais  prescrits.  Ils  devront  joindre  à  leur 
déclaration  d'expédition  une  pièce  signée  d'eux  mentionnant 
que  cet  avis  préalable  a  été  donné  en  temps  utile  ou  inscrire 
cette  mention  sur  la  déclaration  d'expédition  elle-même. 

DÉCHETS  d'animaux  SUJETS  A  PUTREFACTION.  — MaTIïSRES  FÉCALES. 

Art.  177.  —  Les  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels 
que  carnasses  non  chaulées,  débris  frais  de  peau  non  chaulés, 
résidus  de  fonte  de  suifs,  graisses,  boyaux  verts,  sang  non  des- 
séché et  les  matières  fécales,  ne  seront  acceptés  à  destination 
des  gares  non  pourvues  d'un  service  de  camionnage  que  sous  le 
bénéfice*  d'une  déclaration  du  destinataire  remise  au  point 
d'expédition  et  spécifiant  que  l'enlèvement  sera  effectué  dans  le 
délai  de  six  heures,  non  compris  les  périodes  de  nuit  pendant 
lesquelles  les  gares  sont  fermées  au  public,  à  partir  du  moment 
où  ce.  destinataire  aura  été  avisé  de  l'arrivée  par  le  télégraphe, 
là  poste  ou  un  exprès. 


SDR  LES  MINES,  ETC. 
Si  la  gare  destinataire  est  pourvue  d'un  service  c 
nage,  ces  matières  pourront,  Tuute  de  la  précédente  d 
être  acceptées  avec  Tordre  exprès  donné  par  Teip 
faire,  à  l'arrivée,  le  camionnage  au  domicile  du  di 
Dans  ce  cas  les  frais  de  désinfection  éventuelle  d 
ayant  servi  à  ce  camionnage  seront  à  la  charge  du  de 

Pkaux  fraîches  eï  cuirs  vehts  nos  salés. 


Art.  178.  —  Les  prescriptions  de  l'article  174  ci-di 
applicables  aux  peaux  fraîches  et  aux  cuirs  verts  non 

Os  FRAIS.  — -  Tendons.  —  Cor>rs.  —  Osclon^.  —  5 

Art.  179.  —  Pour  les  os  frais,  les  tendons  et  les  corni 
et    sabols    non    complètement   débarrassés   de   tout 
putrescible,  on  appliquera,  à  l'arrivée,   les    mesures 
l'article  174  pour  les  gadoues  vertes. 

TITRE  V. 

DI-SPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  180.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  règle 
Uons  dans  lesquelles  sont  effectuées  les  épreuves  offl 
récipients,  prévues  aux  articles  25,  27,  29,  40  et  104,  a 
mode    d'évaluation   des   frais   et  de  leur  recouvrem 


Art.  181.  —  En  temps  de  paix,  l'autorité  militaire,  t 
public  l'exige,  peut  requérir  par  écrit  des  dérogations 
sitions  du  présent  arrêté.  Dans  ce  cas  les  compagni 
mins  de  fer  sont  exonérées  de  toute  res;)onsabilité. 

Art.  182. —  En  temps  de  guerre,  le  service  des  cher 
relevant  tout  entier  de  l'autorité  militaire,  le  mir 
guerre  pourra  apporter  aux  dispositions  du  présent  ar 
les  modiflcations  rendues  nécessaires  par  les  circonsli 

Art.  183.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  des  10  ja 
27  mai  1887  et  9  janvier  1888,  ainsi  que  'tous  autres 
circulaires  ayant  pour  objet  le  transport  des  matières 
le  présent  règlement. 
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(4.  —  Le  présent  arrtllé  sera  notifié  aui  com| 

de  fer. 

publié  et  affiché. 

<5.  —  Les  préfets,  ainsi  que  les  foDCtionnaire: 
Ole,  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 


Paris, 

Hnistre 

Le  Ministre 

Le  Ministre 

ux  publies. 

de  la  guerre. 

des  finances. 

UBREL. 

Billot. 

Georges  Coghehy. 

ministérielle,  du  23  ttovetnbre  1897,  approtivanl  le  proeès- 
de  l'adjudication  prononcée  après  déchéance  ('),  le  10  du 
lois,  en  faveur  de  M.  Lassallk,  au  prix  de  500  francs,  de  la 
ion  des  mines  de  lignite  et  de  schiste  carbonifère  de  Bouta- 
Puy-de-Dôme]. 


!té  miDistérlel  du  10  avril  1896  (Volume  de  1896,  p.  321). 
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AUX    PRÉFETS,    AUX    INOÉNIEO 


ST.VLLàTlON  DES   I 


A  MM.  les  Administrateurs  de  la  Comf 


Messieurs,  depuis  longtemps  mon  ad: 
du  service  des  mécaniciens  et  chauffe 
haut  degré  la  sécurité  et,  par  plusieurs 
mente  la  durée  du  travail  de  ces  ag( 
repos  minimum.  Hais  la  fixation  de  ce 
illusoire  si  les  intéressés  ne  pouvaiec 
manière  effective  et  complète  dans  les 
l'exploitation  les  forcent  fréquemment 
paru  indispensable  de  compléter  à  ce  p 
libérales  des  circulaires  antérieures. 

J'ai,  dans  ce  but,  prescrit  aux  différei 
procéder  à  une  enquête  minutieuse  si 
concerne  l'hygiène  et  le  confort,  des  d' 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  dans  les 

Les  résultats  de  celte  enquête  ont 
l'exploitation  technique  des  chemins  dt 

Le  comité  a  reconnu  qu'il  serait  di 
entière  précision,  le  programme  des  c 
doivent  remplir,  les  données  du  problè: 
climat,  la  situation  géographique  des  h 
tniction  et  aussi  avec  les  mœurs  et  les 
les  fréquentent.  Mais  il  a  pensé  qu'il 
importe  de  ne  Jamais  s'écarter  dans 
même  de  la  santé  des  agents,  savoir  : 

Suppression  absolue  des  dortoirs  étal 
des  wagons  couverts,  où  la  chaleur  est 
très  rigoureux  en  hiver; 
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Adjonction  à  chaque  dortoir  d'un  lavabo  alimenté  par  un  robi- 
net d'eau  propre  et  pourvu  d'un  écoulement  d'eaux  sales  ; 

Installation,  à  proximité  de  tout  dortoir,  de  water-closets  éta- 
blis d'après  les  principes  de  l'hygiène; 

Mise  à  la  disposition  et  à  la  portée  des  agents  d'eau  potable, 
naturelle  ou  filtrée. 

A  côté  de  ces  règles  fondamentales,  le  comité  a  formulé  un 
certain  nombre  de  desiderata  qui  se  justifient  d'eux-mêmes,  mais 
dont  la  réalisation  ne  lui  a  pas  semblé  pouvoir  être  imposée  par 
voie  de  formule  générale,  à  raison  des  conditions  particulières  à 
chaque  espèce. 

Ces  desiderata  sont  les  suivants  : 

Fixation  d'une  moyenne  de  12  à  15  mètres  cubes  d'air  par  lit; 

Ventilation  facile  et  rapide  des  dortoirs  ; 

Maintien  des  locaux  en  bon  état  d'hygiène,  de  propreté  et 
d'entretien; 

Indépendance  des  réfectoires  et  des  dortoirs,  à  moins  d'excep- 
tions dûment  justifiées  ; 

Installation  de  salles  de  bains,  de  douches  ou  de  bains-douches 
qui  peuvent  être  très  utiles,  notamment  dans  les  pays  chauds  dii 
midi  de  la  France  et  en  Algérie. 

Telles  sont  les  règles  générales  et  les  considérations  qui  ont 
guidé  le  comité  dans  le  choix  des  améliorations  qui  lui  ont  paru 
pouvoir  être  réclamées  immédiatement  des  administrations  de 
chemins  de  fer  et  qui,  pour  votre  réseau,  consistent  dans  les 
mesures  ci -après  (suit  la  désignation  des  dortoirs  j  réfectoires,  etc., 
par  compagnie), 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  prendre  sans  retard  des  dispositions 
pour  l'application  de  ce  programme  qui  doit  être  considéré 
comme  unminimum.il  laisse,  en  effet,  une  large  part  à  Tinitiative 
des  compagnies  pour  la  réalisation  des  améliorations  de  diverses 
natures  que  les  circonstances  locales  peuvent  commander  dans 
l'intérêt  du  personnel.  Je  me  plais  à  espérer  que  dans  une  ques- 
tion de  cette  importance,  où  le  bien-être  et  la  santé  d'une  nom- 
breuse catégorie  d'agents  sont  en  jeu,  les  compagnies  ne  manque- 
ront pas  de  seconder  les  vues  de  mon  administration. 

Je  vous  serai  d'ailleurs  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  et  de  me  rendre  compte  de  la  suite  que  vous  y 
aurez  donnée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaius  publies, 

TURREL. 
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Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS.  — 
BÉNÉFICE  DE   l'aSSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Instruction, 

Du  18  novembre  1897. 

Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  29  juin  1894  (*),  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  les  inté- 
ressés bénéficient  de  Tassistan ce  judiciaire  pour  les  différends  nés 
de  l'exécution  de  cette  loi  et  déférés  aux  tribunaux  civils. 

Il  avait  d'abord  paru  que,  sous  la  dénomination  d'intéressés^  le 
législateur  avait  visé  uniquement  les  ouvriers  et  employés  des 
mines  et  des  exploitations  assimilées,  à  l'exclusion  des  caisies 
de  secours  (Instr.  n°  2866). 

A  la  suite  d'un  nouvel  examen,  l'Administration  a  reconnu  que 
cette  distinction  doit  être  abandonnée  en  présence  de  la  généra- 
lité des  termes  dé  la  loi.  Des  propositions  ont  été  soumises  dans 
ce  sens  au  Ministre  qui  les  a  approuvées  par  décision  du  5  no- 
vembre courant. 

11  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer  que  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  est  acquis,  de  plein  droit,  à  toutes  les  parties  en 
causes  dans  les  instances  visées  par  l'article  27  précité,  qu'il 
s'agisse  de  particuliers  ou  de  personnes  morales. 

Il  résulte,  en  outre,  de  la  même  décision  que  celle  des  parties 
assistées  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  n'a  pas  d'autres  frais  à 
supporter  que  les  frais  de  transports  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les 
taxes  des  témoins  dont  l'audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal 
ou  le  juge  commissaire  (L.  52  janvier  1851,  art.  14,  §  8).  Quant 
aux  sommes  dues  au  Trésor  pour  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement des  actes  de  la  procédure  qui  ont  reçu  la  formalité 
en  débet  {même  article,  §  3),  ils  tombent  en  non-valeur. 

Le  conseiller  d^État, 
Directeur  général  de  r enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre, 
Fernand  Faure. 

(*)  Volume  de  1894,  p.  358. 
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CHEMINS  &E  FER.    —        '  , 

TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  ET  DES   MATIERES  INFECTES. 
—   NOUVEAU  RÈGLEMENT  DU  12  NOVEMBRE  1897. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  18  novembre  1897. 

Messieurs,  !a  commissioji  spéciale  instituée  par  mes  décisions 
des  31  décembre  ISMfet  13  février  1897,  et  dans  laquelle  TAdmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  grandes  compagnies 
concessionnaires  étaient  représentées  par  trois  délégués,  a  ter- 
miné Fexamen  qui  lui  avait  été  confié  du  projet  de  refonte  géné- 
rale de  la  réglementation  du  transport,  par  chemins  de  fer, 
des  matières  dangereuses  (explosibles,  inflammables,  véné- 
noiises,  etc.)  et  des  matières  infectes.  A  la  suite  d'un  rapport  qui 
lui  a  été  présenté  par  un  de  ses  membres,  M.  Worms  de  Romilly, 
et  dont  elle  a  approuvé  les  observations  et  adopté  les  conclusions, 
elle  a  arrêté  le  texte  définitif  du  nouveau  règlement,  qui  a  été 
ensuite  soumis  au  comité  de  rexploitation  technique  des  chemins 
de  fer. 

Ce  comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport,  a  adopté 
à  l'unanimité  les  conclusions  présentées  au  nom  de  .la  commis- 
sion spéciale,  ainsi  que  le  texte  du  projet  de  règlement.  Il  n'y  a 
apporté,  depuis  lors,  que  quelques  légères  modifications  résul- 
tant de  la  communication  qui  lui  a  été  faite,  postérieurement  à 
la  clôture  des  travaux  de  la  commission  spéciale,  des  récla- 
mations de  divers  industriels,  notamment  en  ce  qui  touche  l'acide 
carbonique  liquéfié  et  les  agglomérés  de  chlorate  de  potasse  et 
de  bioxyde  de  manganèse. 

J'ai  adopté  les  avis  émis  sur  ces  points  et  sur  l'ensemble  du 
projet  par  le  comité  technique.  Depuis,  MM.  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances  et  moi  avons  revêtu  de  notre  signature  le 
nouveau  règlement  (*),  qui  annule  et  remplace  les  arrêtés  anté- 
rieurs des  10  janvier  1879,  9  janvier  1888  et  27  mai  1887(**),  ainsi 
que  tous  autres  arrêtés  et  circulaires  relatifs  aux  conditions 
techniques  de  transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes 
(art.  183  du  nouveau  règlement). 


-  (*)  \o\r  suprà,  p.  439.  .      .  -  ..  

{**)  Volumes  de  1879,  p.  6;  de  1887,  p.  201.;  de.l888,  p.  11  et  20. 


CIRCULAIRES.  49 

J'ai  l'honneur  cle  vous  adresser  un  exemplaire,  en  épreuvi 
du  règlement  dont  il  s"agit,  sur  lequel  ont  été  inscrites,  à  I 
main,  les  quelques  modificalions  doni  je  viens  de  parler. 

En  m'accusant  réception  de  cet  envoi,  je  vous  prie,  Messieur 
de  me  faire  connaître,  en  même  temps,  quel  sera,  pour  It 
besoins  de  vos  divers  services,  le  nombre  d'exemplaires 
réserver  tant  du  règlement  que  du  rapport  de  M.  Worms  à 
Koniilly,  dont  vous  trouvereï  un  exemplaire  ci-inclus  et  qui  n' 
été  également  tiré  qu'en  épreuve.  Je  tiendrai  compte  de  vt 
indications  pour  le  tirage  final  de  ces  deux  documents. 

11  ne  vous  échappera  pas  que  le  nouveau  règlement,  dans  1 
forme  où  il  sera  tiré  définitivement  et  qui  sera  celle  des  épreuvf 
ci-jointes,  contient  de  notables  améliorations.  Il  est  imprimé 
mi-marge,  et  la  colonne  laissée  en  blanc  à  chaque  page  permetti 
d'y  inscrire  les  additions  ou  modiQcations  successives  dont 
sera  nécessairement  l'objet,  étant  donnés  les  progrès  încessani 
de  la  chimie  qui  ont  pour  effet  de  modifier  ou  remplacer  les  pr< 
duits  classés  dans  le  règlement;  il  sera  ainsi  possible  de  n'avoi 
jamais  à  consulter  qu'un  document  unique,  tenu  à  jour,  tandi 
qu'actuellement  les  intéressés  sont  obligés  de  recourir  aux  quatr 
arrêtés  ministériels  fondamentaux  des  10  janvier  1S79,  9  jaii 
vier  1668  et  27  mai  1667  et  aux  nombreux  arrêtés  ou  circulaire 
(plus  de  50)  qui  les  ont  modifiés  à  diverses  reprises.  En  oulrt 
une  table  alphabétique,  insérée  à  la  fin  du  règlements  et  divisé 
également  en  deux  colonnes,  dont  une  réservée  aux  additions  t 
modifications  ultérieures,  rend  rapide  et  facile  la  recherche  de 
dispositions  applicables  à  tel  ou  tel  produit. 

Vous  remarquerez  aussi.  Messieurs,  qu'à  la  dernière  page  d 
son  rapport,  M.  Worms  de  Romilly  déclare  que  le  règlement  ser 
complété  par  des  instructions  ou  arrêtés  ministériels  en  ce  qi 
concerne  certains  articles  (épreuves  des  récipients  contenant  de 
gaz  comprimés,  escorte  et  garde  des  explosifs,  etc.).  Ces  diverse 
questions  sont  actuellement  à  l'étude,  et  j'aurai  soin  de  vou 
adresser  ultérieurement  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de 
instructions  que  j'aurai  données  pour  fixer  les  conditions  dan 
lesquelles  seront  effectuées  les  épreuves  offiiùelles  des  récipient 
contenant  des  gaz  comprimés  (art.  180  du  règlement)  et  de  1 
circulaire  que  je  vais  concerter  avec  mes  collègues  de  la  guerrt 
des  finances  et  de  Itnlérieur  en  ce  qui  touche  l'escorte  et  1 
garde  des  explosifs  [art.  144  et  147).  C'est  à  raison  des  délai 
qu'exigera  la  préparation  de  ces  instructions  et  de  cette  circu 
laire  que,  d'accord  avec  mes  collègues,  j'ai  décidé  que  le  non 


IFT'P^-' 
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veau  règlement  n'entrerait  en  vigueur  que  le  l»' janvier  1898  {*). 
Mais,  sans  attendre  Tenvoi  de  ces  instructions  et  circulaire,  je 
vous  prie  de  prendre,  dès  maintenant,  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  le  nouveau  règlement  soit,  dans  son  intégralité, 
appliqué  sur  votre  réseau  à  la  date  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  vous  autorise  d'ailleurs  à  appliquer,  dès  maintenant,  parmi 
celles  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  complétées,  telle  disposition 
du  règlement  dont  le  bénéfice  vous  serait  demandé  par  les  expé- 
diteurs, si,  de  votre  côté,  vous  reconnaissiez  l'avantage  ou  la 
possibilité  de  la  mesure. 

En  vue  de  rendre  exécutoire,  dès  le  i®''  janvier  1898,  le  nou- 
veau règlement  dans  son  intégralité,  il  importe  que  les  com- 
pagnies me  soumettent,  à  bref  délai,  des  propositions  tendant  à 
modifier  certaines  dispositions  de  l'arrêté  du  26  avril  1892  sur  le 
tarif  exceptionnel,  attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  les  stipulations  de  ce  règlement  (**). 

C'est  ainsi  que  le  libellé  de  l'article  !"(§  2)  de  l'arrêté  de  1892, 
relatif  au  transport  en  G.  V.  des  matières  inflammables  ou  explo- 
sibles  classées  dans  la  1'*  catégorie,  et  d'après  lequel,  «  ces 
«  matières  étant  absolument  exclues  des  trains  portant  des 
«  voyageurs,  le  tarif  de  la  grande  vitesse  ne  leur  est  pas  appli- 
«  cable  »,  est  maintenant  inexact  et  doit  être  modifié,  l'article  153 
du  règlement  ci-joint  prévoyant  le  transport,  par  trains  mixtes, 
des  matières  de  la  !'•  catégorie  autres  que  les  explosifs  (art.  3* 
du  règlement).  Il  convient  encore  de  compléter  ce  même  para- 
graphe 2  par  une  disposition  spécifiant  le  tarif  à  appliquer  à  cer- 
taines matières  de  la  3®  catégorie,  qui  peuvent  ou  doivent  même 
être  transportées  en  G.  V.,  telles  que  les  soies  souples  ou 
schappes,  par  exemple  (art.  80,  §  2  du  règlement). 

Enfin,  et  bien  que  les  matières  de  la  4®  catégorie  soient  trans- 
portées, sans  surtaxe  aucune,  il  semble  y  avoir  intérêt,  afin 
d'éviter  toute  hésitation,  à  maintenir  la  disposition  les  concer- 
nant qui  figure  au  paragraphe  2  du  transport  en  P.  V.  (arrêté 
de  1892),  malgré  la  proposition  contraire  que  vous  aviez  faite  à 
la  page  59  du  projet  de  règlement  de  mai  1896,  sauf  à  supprimer 


(*)  Date  reportée  au  !•'  avril  1898.  —  Voir  infrà,  p.  530,  Circulaire  du 
30  décembre  1897. 

(**)  Un  extrait  de  l'arrêté  de  1892  figurait,  comme  annexe,  à  titre  de 
renseignement,  dans  le  projet  de  règlement  de  mai  1896  et  sera  repro- 
duit dans  le  règlement  définitif,  lorsque  la  concordance  entre  les  dis- 
positions de  ces  deux  documents  aura  été  de  nouveau  établie. 
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les  mots  sans  surtaxe,  qui,  ajoutiez-vous,  «  pourraient,  par  suite 
«  d'une  interprétation  abusive,  être  entendus  comme  exonérant 
«  de  la  surtaxe  de  50  p.  100  les  marchandises  encombrantes  de 
«  la  4®  catégorie  ».  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  ces  marchandises, 
comme  d'ailleurs  toutes  autres  classées  dans  l'une  des  trois 
autres  catégories  des  matières  dangereuses,  sont  passibles,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  surtaxe  prévue  au  paragraphe  i*""  de  l'arrêté  de  i892. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  crois  devoir  également 
appeler  aujourd'hui  votre  attention.  D'après  le  tarif  G.  V.  n°  iOO, 
on  n'admet  pas  comme  colis  postaux  les   colis  contenant  des 
matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses.  Cette  exclu- 
sion s'étend  aux  matières  des  quatre  catégories,  et  il  n'a  été  fait 
d'exception  jusqu'ici  à  cette  règle  absolue  que  pour  les  colis 
contenant,  en  même  temps  qu'une  arme  h  feu,  des  cartouches 
métalliques  chargées  ne  dépassant  pas  le  nombre  de   400   et 
emballées  dans  des  conditions  spéciales.  Le  nouveau  règlement 
sur  le  transport  des  matières  dangereuses  prévoit  deux  autres 
exceptions  ;   elles   sont   relatives  aux  échantillons  de  benzine 
expédiés  par  le  service  des  contributions  indirectes  au  labora- 
toire de  la  direction  générale  (art.  160)  et  aux  flacons  contenant 
au  plus  300  grammes  de  chlorure  de  méthyle.  Mais  il  est  d'autres 
produits  pour  lesquels  l'extension  de  ce   régime  exceptionnel 
peut  être  justifiée  et  m'a  été,  en  tout  cas,  demandée  ;  c'est  ainsi 
que  mon  administration  a   été  saisie  de  demandes  tendant  à 
admettre  le  transport,  comme  colis  postaux,  des  tubes  d'oxygène 
comprimé  (1"  catégorie)  dont  le  transport,   par  les  trains  de 
voyageurs,    est   autorisé,    sous    certaines   conditions,  par    l'ar- 
ticle 153  (§  3),  ainsi  que  des  échantillons  de  carbure  de  calcium 
(3*  catégorie)  dont  le  transport  peut  avoir  lieu  sur  toutes  les 
lignes  par  les  trains  portant  des  voyageurs  (art.  164).  Les  com- 
pagnies, de  leur  côté,  ont  pu  être  saisies  de  demandes  analogues 
pour    d'autres    produits   ou    peuvent    reconnaître    Futilité    de 
l'extension  du  régime  des  colis  postaux  à  des  matières  qui  en 
sont  exclues. 

En  notifiant  à  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  le  nouveau  règlement  sur  le  transport 
des  matières  dangereuses,  je  lui  signalerai  les  diverses  exceptions 
que  je  viens  d'indiquer  (art.  460  et  161)  et  toutes  celles  qu'il  me 
paraîtrait  y  avoir  lieu  d'établir  encore  dans  l'intérêt  du  public, 
afin  que  niention  en  soit  faite  dans  le  tarif  G.  V.  100.  Mais  je 
tiendrais  auparavant  à  avoir  vos  observations  et  propositions  sur 
celles  des  matières  classées  dans  l'une  des  quatre  catégories  des 
Décrets,  1897.  35 
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»voir  lieu  Je  fuire  bémi- 


Tes  dangereuses  qu'il  paraîtrait  y  a 

du  régime  desculis  postaux. 

TOUS  prie,  Messieurs,  de  in'accuser  réceplion  de  la  présente 
ihe  et  de  m'adresser  dans  un  délai  de  quinze  Jours  au  plus, 
ittres  séparées,  vos  propositions  ou  observations  louchant: 

Les  modifications  à  apport<!r  h  rarrété  ministériel  du 
ril  1892  sur  le  Lirif  exceptionnel; 

L'extension  du  rëpime  des  colis  postaux  &  certaines  matières 
Breus<^s. 
:evei,  etc. 

Le  Ministre  des  tTavaux  pulrlic», 


ÎEBSONNEL. 


Arrêté  du  26  novembre  1897.  —  M.  LecUre,  Ingénieur  ordinal 
de  1™  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  miné  rat  ogi  que 
Marseille-Sud,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Coloni 
ponr  Atra  adjoint  à  la  mission  technique  chargée  d'élndier, 
Tonkin  et  en  Chine,  les  moyens  de  pénétration  par  voies  terré 
dans  les  provinces  chinoises  du  Sud-Ouest. 

M.  Leclàre  est  ptaci!  dans  la  situation  de  service  détaché. 

CUNG^ïS  JLLIUITK». 


Arrêté  du  13  novembre  1S97.  —  H.  Cléranit,  Ingénieur  en  Cl 
de  l"  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  C"  à 
chemins  de  fer  Je  l'Ouest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef 
matériel  et  de  la  traction,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans 
situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  13  novembre.  —  M.  Sauvage,  Ingénieur  en  Chef 
2'  classe,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  C  des  cl 
mins  de  fer  de  l'Ouest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  mai 
riel  et  de  la  traction,  est  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situati 
de  congé  illimité. 

Arrêté  du  (3  novembre.  —  H.  Chspny,  Ingénieur  ordinaire 
2*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctic 
de  Directeur  Générai  de  la  C"'  royale  des  chemins  de  fer  porl 
gais  à  Lisbonne. 
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Arrêté  dw  13  novembre,  —  M.  Weiss,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
Directeur  de  la  Société  d'Héraclée,  société  anonyme  ottomane 
exploitant  les  mines  de  houille  du  district  d'Héraclée,  à  la  rési- 
dence de  Paris. 


Arrêté  du  18  novembre,  —  M.  Coince,  Ingénieur  en  Chef  de 
K®  classe,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé 
à  entrer,  en  qualité  d'Ingénieur-Gonseil,  au  service  de  la  Société 
des  mines  de  fer  et  usines  de  Krivoï-Rog  (Russie),  est  placé,  sur 
sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  26  novembre,  —  M.  Ledouz,    Ingénieur  en  Chef  de 
f»  classe,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  minière 
et    métallurgique    de   Penarroya  (Espagne),    est  placé,  sur  sa 
demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  26  novembre.  —  M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  précédemment  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  G'*'  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est 
placé,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  illimité. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DISPONIBILITE. 


9  novembre  1897.  —  M.  Perrot,  Contrôleur  de  3*^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Corse,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Marseille-Sud  et  du  Contrôle  de  Texploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  corses,  est  mis  en  disponibi- 
lité avec  demi-traitement  pendant  un  an  pour  raigons  de  santé. 
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9  novembre  1897.  —  H.  Rossi,  détaché  au  service  di 
publics  de  ta  Nouvelle-Calédonie  e[  remis  à  la  dispc 
Ministère  des  Travaux  publics  par  le  Département  des 
est  attaché  dans  le  déparlement  de  la  Corse,  à  la  rés 
Bastia,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéral' 
Marseille-Sud  et  du  ConLrdle  de  l'exploitation  techniqui 
mina  de  fer  corses. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  M 


Par  décisions  du  Ministre  des  Travaux  publics 
26  juin  et  23  octobre  1897  ont  été  nommés  élèves- 
l"  aanée  à  TEcole  nationale  supérieure  des  Mines  : 


.  Leictmam, 

MM.  Piette, 

Combe, 

CapdeTille, 

Amelin, 

Jordan, 

Rodocanaki, 

Sainte-Claire  I 

Gay-Lnsgac, 

George, 

Jannar, 

Hnranltde  Ti 

Despres   de  Gésinconrt, 

Dénié. 

LaUement 

Lemoine, 

BeUan, 

Lavauden, 

Tatin, 

Garnier, 

Dn  Passage, 

TaiUard, 

Bran, 

Serer, 

GniUaiii, 

Fargwn, 

Magne, 

HaarUeichar, 

nombre, 

Hauban, 

Papin-Baaufond, 

Bidel, 

Pomin,  ■ 

Bret, 

Vcn  de  WaUe. 

Dnsnzean. 

Par  décision  du  28  octobre  1897,  ont  été  nommés  é 
Cours  préparatoires  à  la  même  Ecole,  pour  l'année  scol; 
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MM.  Niedergang, 

MM.  SabaUer, 

Thomas, 

JuTiUe, 

Siméon, 

Dumas, 

Lugoy, 

Craponne, 

Jarrige, 

Qément, 

Pelliuier, 

Dabren, 

llarsaat, 

Philippot, 

Migniot, 

Récamier, 

Pla, 

Denonvilliers, 

Bernard, 

De  Blanquet  de  Ronville, 

Gansserres, 

Viteau, 

Ponce, 

Basset. 

Kissel. 

Par  décision  du  10  novembre  1897,  les  Etrangers  dont  les  noms 
suivent  ont  été  autorisés,  après  avoir  subi  un  examen  de  capa- 
cité, à  suivre,  comme  élèves-étrangers,  pendant  Tannée  scolaire 
1897-i898: 

!•  Les  cours  spéciaux  de  V^  année  : 


MM.  Jaroslawitch, 
Izchakin, 
Dinopol, 

Sepolchre  (Gabriel), 
Solomjan. 


MM.  Nasrollah^Klian, 
Poênam, 
Allassa, 
Frossard  de  Sangy. 


2»  Les  cours  préparatoires  : 


MM.  Garapanos, 

Zobel  de  Ayala, 
Malkenson, 
Gamet, 
Wahby. 


MM.  Ismalun, 
Talandeli, 
Roldan, 
Da  Nobrega. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


MINES,     CARRIERES,     SOURCES    D  EAUX     MINERALI 

CHEMINS     DE    FER    EN     EXPLOITATION ,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  dv  S  décembre  1897,  pot 
institution  de  ta  concession  des  mines  d'antimoine  et  métaux 
tiexes  de  Pol'beau  (Haute-Garonne). 


,  Art.  i".  —  Il  esl  fait  concessiou  à  M.  ïruchon  (Désiré) 
mines  d'antimoine  et  métaux  connexes,  comprises  dans 
limites  ci-après  définies,  commune  de  Poubeau,  (irrondissen 
de  Saint-Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne. 

Art.  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conce: 
dePoubeav,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  Tiord,  par  une  ligne  droite  allant  du  Pic-des-Ângles,  p 
A  du  plan  et  commun  aus  territoires  de  Poubeau,  Bourg'd'Q 
et  Jurvielle,  au  Tiron  de  la  Lys;"point  B,  et  commun  aux  ti 
loires  de  Poubeau,  Bourg-d'Oueil  et  Cirés; 

A  l'est,  par  une  première  ligne  droite,  allant  du  point  B,  ci- 
sus,  au  Tiron-de-Courlau,  point  C,  et  par  une  seconde  allan 
ce  point  C  au  point  D,  poiiit  de  rencontre  de  la  rive  droite 
ruisseau  de  Poubeau  et  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  du  1 
let; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  allant  du. point  D  ci-dessu: 
point  E,  angle  rentrant  Vers  l'est  formé  par  .la  crête,  limite 
communes  de  Jurvielle  et  Poubeau,  à.  la  hauteur  du  filon 
Courbets;  puis  par  une  seconde  hgnc  droite  allant  du  point  I 
point  V,  sommet  de  l'angle  saillant. vers  l'est  de  la  même  lin 
à  hauteur  de  la  marbrière  de  Poubeau  ;  et  par  une  troisié 
allant  de  ce  point  F  au  point  A  de  départ; 

-Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superllcielle  de  d 
cent  soixante-onze  hectares,  vingt-sept  ares  (27i'"',27*). 


LOIS,   DECRETS   ET   AKRETES 

3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
anger  à  l'antimoine  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
cession  de  Poubeau. 

loncession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
isionnaire  des  mines  de  Poubeau,  soit  à  une  autre  per- 

4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
i  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modillée  par  ta 
27  juillet  1S80,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 

à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr,  10]  par 
e  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

5.  —  L'indemnité  attribuée,  en  exécution  de  l'article  16  de 
du  21.  avril  1610,  à  M.  Germes,  pour  l'invention  des  g!te& 
mbeau,   est  fixée  à  la  somme   de   quatre  cents   francs 

6.  ^  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
lier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
omme  en  faisant  partie  essentielle. 

7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
u-tie  de  la  concession,  etc.  ('). 

8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  da 
isionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 

9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 

CAHIER   DES   CHARGES 

DE  LA  CONCESSION  DB  POUBEAU, 

orme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tama  (voir 
p,  10.) 
1".  —  Délai  iTabomemenl  :  Si»  mois, 

5.  —  Dislance  risersie  aux  abords  des  cours  d'eaa  :  10  mètres. 

6.  —  Zone  deproleclion  des  chemins  de  fer  :  10  métrés. 


onforme  à  l'arlicle  6   du  décret  du  19  Janvier  1897  inatituant  t» 
sion  de  Tama  (voir»uprù,  p.  7). 


SDR  LES  MINES,   ETC. 

Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  dët 
extension,  quant  aux  substances  concédées,  < 
mines  de  fer  de  Salsighr  (Aude). 


n  (lea  mines  de  fer 
tuée  par  décret  du  6  février  1877  ['),  est 
mêmes  liroites  et  sous  le  même,  nom,  h  la  pyi 
métaux  connexes. 

Art.  2.  —  La  redevance  annuelle  de  0  fr.  IC 
raîD  compris  dans  la  concession,  attribuée  a 
la  surface  par  l'article  S  Un  décret  précité  di 
portée  à  0  fr.  20. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  i 
concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laque 
cession. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  e 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  déc 
tant  le  décret  du  8  février  1892  qui  règlemeii 
caTTières  du  département  du  Finistère. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puli 
Vu  le  décret  du  8  février  1892(")  portai 

l'exploitation  des  carrières  du  département  d 
Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  i 

lobre  1897  ; 
L'avis  du  préfet  du  18  octobre  1897  ; 
L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  12  i 
Vu  la  loi  du  21   avril  1810,  modidée  par 

let  18^; 
Le  conseil  d'État  entendu  : 
Décrète  : 


■•v-^r^!I^K^^-^ 
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rt.  i".  —  L'article  12  du  décret  susvisé  du  8  février  1892  esl 
iplété  par  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Toutefois,  celle  dernière  distance  {celte  de  i  mètre  parehaque 
re  de  katiteur  de  t'excavatioti)  peut  être  augmentée  ou  diiiii- 
e  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines.  » 
rt.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
on  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  offieiel,  au 
\etin  des  Lois  et  au  Recueil  de»  Actes  administratifs  du  déparle- 
it.  11  sera  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  lia 
artement. 

Fail  à  Parts,  te  24  décembre  18»7. 
FÉLIX  Faure. 
a   le   Président  de  ta   République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 

TURREL. 


ret  du  Président  de  ta  R^iublique,  du  24  décembre  lS9',complè- 
mt  te  décret  du  26  mai  1891  ('),  qui  réglemente  l'exploitation  des 
irrières  du  département'de'la  Loibe-Inkérceure. 


e  décret  esl  conforme  au  précédent. 


"fit  dit  Président  de  la  République,  du  2*  décembre  1897,  aymple- 
in(  le  décret  du  10  février  1892  ("),  qui  réglemente  l'exploitation 
;s  carrières  du  département  du  Morbihan. 

e  décret  est  conforme  à  celui  qui  précède,  concernant  le 
irtemenl  du  Finistère. 


SUR  LES   MIKES,   ETC. 

EAUX    MINÉRALES. 
(Arrêtés  du  Ministre  de  Fintirieur.) 


I.  —  État  des  sources  d'eau  minéTole  dont  l'exploitation  et  h 
ont  Été  autorisées  pendant  Vannée  1897. 


Dt?ASTBIUIITS 


Ardbhe.... 

NiJTre 

Pay-de-DtlBi 


s.;.,'. 

gna  -  it  - 

''•il'!- 

lia -de- Va- 

Ctaïudcu 

gi" 

S^F^ 

MhUd.. 

B«n..,.- 

U  BoiHfa!  dii  Mon: 


11.  —  Changements  de  noms. 


South  dct  Calon 


aplDiUE  :  12  iicrabie  1895  el  2i  >dù1  1896.  - 


CffiCDLAIRES  ET  INSTRDCTIONS 

ADREHStll 

PRÉPETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


IDBNI3  SURVBNUS  DANS  LES  «INES,  MINIÈBSS  ET  CARRifenES.   — 
DËCUHATIONS  ET  ENQUÊTES  ('). 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  décembre  1891. 

sieur  le  préfet,  les. accidents  qui  atteignent  le  personael 
i  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  doivent  faire  l'objet 
larations  de  la  part  de  lexploitant  et  d'enquêtes  qui,  celles- 
elles-là,  sont  soumises  à  des  règles  variables  suivant  la  cail- 
les victimes,  le  lieu  et  les  circonstances  de  l'accident.  De 
;le5,  les  unes  découlent  des  lois  particulières  aux  mines, 
lit  minier,  dont  la  compétence  ressortit  au  ministère  des 
s  publics;  les  autres  sont  prescrites  par  les  lois  générales 
es  les  industries,  par  le  droit  commun  industriel,  dont 
cation  appartient  au  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
Duvent,  bien  que  leur  procédure  soit  très  différente,  ces 
doivent  s'appliquer  simultanément  :  delà  des  confusions 
ntes,  entraînant  parfois  des  oublis  plus  regrettables  encore, 
ne  paru  utile  aux  deux  départements  intéressés  de  rappe- 
■  une  même  instruction,  concertée  entre  eux,  les  disposi- 
:ssentielles  de  la  matière,  afin  que  chacun  de  ceux  appelés 
lonnaltre  pût  désormais  y  trouver  un  guide  sur  :  tel  est 
de  la  présente  circulaire. 

1  y  examinerons  successivement  ce  qui  concerne  les  mines, 
lières  et  les  carrières. 


ircutaire  interministérielle  émanant  du  ministère  des  travaux 

(Division  dei  mines,  i"  bureau)  et  du  ministère  du  c 
industrie  {Bureau  de  l'industrie). 


CIRCULAJRES. 


Une  observation  préjudicielle  doit  être  tout  d'abord  rap 
bien  que  souvent  redite  dans  des  instructions  antérieures  d 
et  l'autre  département. 

Outre  les  puits,  galeries  ou  chantiers  qui  constituent  la 
proprement  dite,  il  n'est  guère  d'exploitation  qui  ne  compi 
an  jour,  des  installations  île  nature  diverse,  formant  ses  «  c 
dances  ".  On  doit  les  distinguer  en  deux  catégories,  : 

Les  unes,  qu'on  appelle  communément  les  «  dépend 
légales  »  de  la  mine,  sont  considérées  comme  le  prolongi 
même  des  travaux  souterrains  ;  on  ne  peut  les  en  séparei 
diquement  au  point  de  vue  du  droit  minier;  aussi  soni 
caractérisées  par  ce  double  fait  que,  pour  les  établir,  l'expl 
peut  recourir  à  l'occupation  des  terrains  de  l'article  43  de 
organique  sur  les  mines  des  21  avril  1810-27  juillet  1880 
que  les  résultats  de  leur  gestion  entrent  en  compte  dans  le 
de  la  redevance  proportionnelle  fixée  par  ladite  loi,  tout  C' 
les  opérations  de  la  mine  elle-même.  Renli-ent  notammeni 
cette  catégorie  les  abords  immédiats  des  puits  et  des  gai 
leurs  plâtres  ou  carreaux,  comme  on  le  dit,  les  ateliers  de  1 
de  combustibles  et  de  préparation  mécanique  des  minerai 
chemins  de  fer  »  miniers  >>  et  antres  voies  de  communii 
analogues  construits  pour  le  service  immédiat  et  dire 
l'exploitation. 

Les  autres  dépendances  ne  sont  reliées  à  la  mine  que  f 
simple  lien  industriel;  elles  comprennent  te  que  l'on  peut  a| 
les  1'  dépendances  industrielles  »  ou  encore,  avec  la  l 
29  juin  1894("}  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite 
ouvriers  minenrs,  les  .<  industries  annexes  ».  I, 'article  43  p 
de  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880  ne  leur  est  pas 
cable  ;  elles  sont  traitées,  pour  l'établissement  des  redei 
proportionnelles,  comme  si  elles  appartenaient  à  un  indi 
autre  que  l'exploitant  de  la  mine.  Se  trouvent  notamment 
cette  catégorie  les  ateliers  pour  ta  fabrication  du  coke  o 


(*)  Volume  de  1880,  p.  239. 
(")  Volume  de  189*,  p.  358. 
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agglomérés  dépendant  des  mines  de  houille  et  toutes  autres  usines 
de  traitement  métallurgique  ou  minéralurgique. 

Cette  distinction  rappelée,  on  doit  considérer  séparément  les 
accidents  de  personnes,  suivant  qu'ils  sont  : 

Des  accidents  dont  la  déclaration  et  Tenquête  sont  régies  par 
le  droit  minier; 

Des  accidents  prévus  par  l'article  15  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  (*)  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Des  accidents  prévus  par  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin  1893  (**) 
sur  l'hygiène  industrielle. 

Avant  d'examiner  chacune  de  ces  catégories,  on  doit  aussi  rap- 
peler que  tous  ces  accidents  sont  essentiellement  des  accidents 
de  personnes,  c'est-à-dire  des  faits  occasionnels  et  anormaux 
survenus  dans  le  travail  et  à  l'occasion  du  travail,  d'où  sont 
résultées  pour  les  personnes  occupées  à  ce  travail,  la  mort  ou  des 
blessures,  avec  une  incapacité  de  travail  qui  sera  ultérieurement 
précisée  en  tant  que  de  besoin. 

L'accident  de  personne  ainsi  défini  doit  rester  distinct  du 
simple  incident  non  suivi  d'accident  de  personne,  qui,  en  matière 
de  police  des  mines,  peut  donner  lieu  à  des  déclarations  des 
exploitants  et  à  des  enquêtes  du  service  des  mines,  en  vertu,  tant 
de  l'article  12  du  décret  du  3  janvier  1813,  que  de  l'ordonnance 
du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du  25  septembre  1882  (***). 
On  laissera  de  côté,  dans  la  présente  instruction,  ces  incidents 
qui  relèvent  exclusivement  de  l'administration  des  travaux 
publics;  les  règles  auxquelles  ils  sont  soumis  semblent  suffisam- 
ment connues  et  appliquées  par  les  exploitants  et  les  ingénieurs 
des  mines  ;  il  serait  inutile  de  s'en  occuper  ici. 

§  1®''.  —  Accidents  a  déclarer  et  a  instruire  en  vertu 

DES   stipulations   DU   DROIT  MINIER; 

Les  accidents  rentrant  dans  cette  catégorie  sont,  aux  termes 
de  l'article  11  du  décret  du  3  janvier  1813  qui  règle  la  matière, 
ceux  «  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers  »  et  qui  se  sont  produits  soit  dans  la  mine 
même,  puits,  galeries  ou  chantiers,  soit  dans  ses  «  dépendances 
légales  »,  définies  comme  il  vient  d'être  dit. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  365. 
(***)  Volume  de  1882,  p.  257. 
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Pour  ces  accidents  les  exploitants  sont  tenus  de  donner  un 
avis  immédiat  et  direct  tant  à  l'ingénieur  des  mines  qu'au  maire 
de  la  commune,  l'ingénieur  des  mines  devant  procéder,  sur  cet 
avis,  à  l'enquête  prévue  par  les  articles  13  et  suivants  du  décret 
du  3  janvier  1813. 

Les  exploitants  doivent  aussi,  d'après  l'article  2,  g  2,  de  la  loi 
du  8  juillet  1890  (*),  donner  avis  immédiat  de  ces  accidents  aux 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  afin  que  ceux-ci 
procèdent,  de  leur  côté,  aux  constatations  indiquées  aux  articles  4, 
§  1,  et  2,  §2,  de  ladite  loi. 

Toutefois  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  accidents  de  cette 
catégorie,  dont  le  délégué  doit  recevoir  avis,  ne  sont  que  ceux 
survenus  dans  la  mine  même,  dans  ses  puit^,  galeries  et  chan- 
tiers, seuls  endroits  sur  lesquels  peuvent  s'exefcer  les  attributions 
des  délégués.  Le  délégué  ne  peut  pas  s'occuper  et  ne  reçoit  pas 
avis,  par  suite,  des  accidents  de  cette  catégorie  survenus  dans  les 
dépendances  légales  de  la  mine  ou  ses  installations  de  surface, 
sauf  pour  les  accidents  résultant  des  appareils  qui  servent  à  la 
circulation  et  au  transport  des  ouvriers,  ces  appareils  devant  être 
visités  par  les  délégués,  comme  les  puits,  galeries  et  chantiers 
(Loi  du  8  juillet  1890,  art.  2,  §  1). 

Ainsi,  en  dehors  des  accidents  mortels,  les  accidents  de  cette 
première  catégorie  sont  caractérisés  par  la  gravité  des  blessures. 
Aucun  règlement  ne  l'a  définie.  L'usage  a  prévalu  depuis  long- 
temps de  rie  pas  comprendre  dans  cette  classe  les  blessures 
entraînant  une  incapacité  de  travail  de  moins  de  vingt  jours,  cette 
incapacité  étant  celle  qui  peut  être  rationnellement  prévue  par 
les  hommes  de  l'art,  au  moment  de  l'accident,  d'après  la  nature 
intrinsèque  de  la  blessure.  En  cas  de  doute  à  ce  moment,  l'exploi- 
tant doit  faire  les  déclarations  réglementaires  ;  il  n'y  a  pas 
d'inconvénient,  en  effet,  à  déclarer  un  accident  entraînant  des 
blessures  qui  ne  seront  finalement  pas  graves  ;  il  y  en  aurait  à 
omettre  d'en  déclarer  un  dont  les  conséquences  seront  effective- 
ment sérieuses.  Les  déclarations  doivent  être  immédiates  ;  d^autre 
part,  on  doit  éviter  avec  soin  notamment  de  ne  les  adresser  que 
plus  ou  moins  longtemps  après  l'accident,  alors  même  que  ce 
serait  pour  attendre  que  les  conséquences  en  soient  devenues 
plus  certaines. 

Il  va  de  soi  que,  bien  que  les  blessures  d'un  accident  soient  très 


(*)  Volume  de  1890,  p.  256. 
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légères,  il  peut  y  avoir  lieu  à  déclaration  au  service  des  mines, 
si  l'accident  se  complique  d'un  des  incidents  prévus  à  Tarticle  12 
du  décret  du  3  janvier  1813,  qui  ont  été  signalés  ci-dessus  ;  à 
raison  des  observations  présentées  sur  ce  point,  on  ne  s'arrêtera 
pas  davantage  ici  sur  cette  coïncidence. 

Comme  l'exploitant,  par  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  peut  être 
amené  à  déclarer  au  service  des  mines  des  accidents  que  l'on  ne 
pourrait  réellement  pas  considérer  comme  ayant  occasionné  des 
blessures  graves,  il  appartiendra  toujours  aux  ingénieurs  d'appré- 
cier s'il  faut  procéder  immédiatement  à  l'enquête  ;  elle  ne  reste 
réglementaire  que  lorsque  les  blessures  ont  été  effectivement 
graves.  Suivant  les  circonstances  de  l'accident,  l'affaire  pourra 
donc  être  purement  et  simplement  classée  ;  ou  bien  elle  pourra 
n'être  instruite  qu'ultérieurement  à  la  première  visite  de  l'exploi- 
tation. Chaque  ingénieur  en  chef  appréciera  les  règles  à  suivre 
suivant  les  conditions  diverses  de  son  service  et  notamment  le 
personnel  des  contrôleurs  à  sa  disposition. 

§2.  —  Accidents  de  l'article  15  de  la  loi  d\:  2  novembre  1892. 

Ainsi  que  l'ont  fait  connaître  les  circulaires  du  ministre  de 
commerce  et  de  l'industrie,  les  ingénieurs  des  mines  remplissent, 
sous  son  autorité,  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail  pour 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  4892  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  leurs  dépendances  de 
toute  catégorie. 

Vous  savez,  d'autre  part,  comme  l'a  indiqué  la  circulaire  aux 
préfets,  du  24  avril  1893  (*),  que  l'article  15  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  ne  s'applique  qu'aux  accidents  qui  atteignent  les 
personnes  protégées  par  celte  loi.  Ces  accidents  doivent  être 
déclarés  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  communu 
par  l'exploitant,  dans  les  formes  prévues  par  le  décret  du 
21  avril  1893  (*),  dès  que  l'incapacité  de  travail  dépasse  trois  jours. 

A  l'appui  de  la  déclaration  doit  être  produit  par  le  patron  un 
certificat  de  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  pro- 
bables de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en 
connaître  le  résultat  définitif.  Récépissé  de  la  déclaration  et  du 
certificat  médical  est  remis  séance  tenante  au  déposant. 

Le  maire  transmet  la  déclaration  à  l'ingénieur  des  mines. 

(*)  Volume  de  1893,  p.  204  et  251. 
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Cette  déclaration  doit  être  faite  et  transmise  sans  préjudice  des 
déclarations  immédiates  qu'ont  pu  nécessiter  les  règles  du  droit 
minier  mentionnées  dans  le  paragraphe  précédent. 

C'est  cette  simultanéité  éventuelle  d'avis  à  donner,  d'une  part, 
en  vertu  du  droit  minier,  de  déclarations  à  faire,  d'autre  part, 
en  vertu  de  la  loi  de  1892,  qui  est  souvent  perdue  de  vue  dans  le 
cas  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  graves, 
et  appartenant  tant  à  cette  catégorie  qu'à  celle  du  paragraphe  1. 
Il  importe  de  rappeler  aux  exploitants  cette  double  obligation. 

L'ingénieur  des  mines  ainsi  avisé,  soit  par  l'exploitant  et  le 
maire  (droit  minier),  soit  par  le  maire  seul  (loi  de  1892),  se  con- 
formera d'ailleurs  aux  instructions  suivantes  :  Lorsque,  à  raison 
des  circonstances  et  des  conséquences  de  l'accident,  il  devra  être 
procédé  à  l'enquête  immédiate  prévue  par  le  décret  du  3  jan- 
vier 1813,  l'ingénieur  des  mines  n'aura  rien  à  modifier  aux  envois 
qu'il  doit  faire  à  l'autorité  judiciaire  et  au  préfet  pour  le  service 
de  l'administration  des  travaux  publics.  Mais,  comme  il  s'agit, 
dans  l'hypothèse  dont  il  est  traité,  d'un  accident  survenu  à  un 
enfant  ou  à  une  femme,  il  ne  devra  pas  omettre  de  viser,  s'il  y 
â  lieu,  dans  le  procès-verbal  envoyé  au  parquet,  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  afin  d'assurer,  en  cas  de  contravention,  l'applica- 
tion des  sanctions  pénales  que  cette  loi  comporte. 

Si  l'accident  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  entraîné  de  blessures  graves,  soit  parce  qu'il  est  survenu 
dans  une  industrie  annexe  qui  échappe  à  la  compétence  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  ce  n'est  que  si  l'enquête  révé- 
lait des  infractions  à  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  aux  règle- 
ments rendus  pour  son  exécution,  que  procès-verbal  en  serait 
dressé  pour  être  envoyé  au  parquet. 

§  3.  —  Accidents  de  l'article  H  de  la  loi  du  12  juin  1893. 

Les  ingénieurs  des  mines  remplissent  également,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  fonctions 
d'inspecteur  du  travail,  pour  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893 
sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs. 

Tandis  que  l'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  femmes  et  aux  enfants,  l'article  11  de  la  loi  du 
12'  juin  1893  s'applique  à  tous  les  ouvriers  des  établissements 
assujettis  à  cette  dernière  loi,  et,  dans  l'espèce,  à  tous  ceux  qui 
travaillent  dans  les  industries  annexes  des  mines,  A  la  différence 
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de  la  loi  de  1892,  la  loi  de  1893  ne  s'applique  pas,  en  effet,  aux 
mines  proprement  dites. 

Aux  termes  du  décret  du  20  novembre  1893  (*),  il  y  a  lieu,  de 
la  part  de  l'exploitant,  à  déclaration  au  maire  de  la  commune^ 
dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  les  formes  prévues  par  ce 
décret  pour  tout  accident  de  cette  catégorie  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours. 

Le  maire,  pour  les  établissements  auxquels  se  rapporte  le 
présent  paragraphe,  transmet  cet  avis  à  l'ingénieur  des  mines,, 
auquel  l'exploitant  n'est  pas  tenu  de  donner  un  avis  direct. 

L'ingénieur  des  mines  ainsi  avisé  procède  comme  il  vient 
d'être  dit  à  la  fin  du  paragraphe  précédent,  que  l'accident  ait 
atteint  des  enfants,  des  femmes  ou  des  adultes  hommes;  seule- 
ment, c'est  la  loi  de  1893  qui  doit  être  visée,  le  cas  échéant,  dans 
le  procès-verbal  de  contravention  transmis  au  parquet. 

§  4.  —  Statistique  des  accidents  de  mines. 

Des  observations  présentées  dans  les  paragraphes  qui  pré- 
cèdent, il  résulte  qu'il  n'est  fait  légalement  aucune  déclaration 
dans  les  mines  et  leurs  dépendances  légales  pour  les  accidents 
qui  atteignent  les  ouvriers  adultes  du  sexe  masculin  et  n'occa- 
sionnent que  des  blessures  qui  ne  sont  pas  réputées  graves, 
c'est-à-<lire,  d'après  ce  qui  est  admis,  les  blessures  entraînant 
une  incapacité  de  travail  de  quatre  à  vingt  jours.  C'est  là  incon- 
testablement pour  les  statistiques  une  lacune  particulièrement 
fûcheuse,  il  serait  bon  de  la  faire  disparaître.  Déjà,  dans  plu- 
sieurs services,  une  entente  est  survenue  dans  ce  but  entre  les 
ingénieurs  des  mines  et  les  exploitants;  il  serait  utile  de  géné- 
raliser ces  pratiques,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  préfets  et 
les  ingénieurs  des  mines  n'obtiennent  partout  ce  résultat. 

A  cet  effet  il  serait  désirable  que,  sur  toute  mine,  on  tînt,  au 
jour  le  jour,  un  registre  des  accidents  du  travail,  dont  copie, 
par  extrait,  serait  envoyée  trimestriellement  à  l'ingénieur  des 
mines.  Pour  être  complet,  il  serait  bon  que  ce  registre  donnât, 
par  victime  :  la  date  de  l'accident,  les  nom,  prénoms,  sexe,  âge 
et  occu[)ation  ;  le  point  oiî  est  survenu  l'accident;  sa  cause  et 
ses  circonstances  sommaires  ;  ses  conséquences,  mort  ou  bles- 
sure,   en   indiquant   la    nature  de  la  blessure  et    la   durée   de 

(*)  Volume  de  1893,  p.  536. 


r-^^^'w- 


CIRCDLAIRE3. 

rini'apacilé  de  Iraïail  par  la  ilale  ik  lo  rc[ 
Uon  senijl  faite  naturel! emeni,  à  diile  ulilt 
permanenle  de  travail,  absolue  ou  profess 
Ayant  par  là  les  éléments  d'une  stal 
ingénieurs  des  mines  ea  présenteraient 
pouiltemeiit  résumé  et  mélhodiquc  dans 
annuels  qu'ils  ont  à  adresser  au  ministèr 
et  h  celui  du  commerce  et  de  l'industrie. 


Le  rt'gime  légal  des  minières  esl,  en  m; 
personnes,  au  point  de  vue  tant  de  l'admii 
publics  que  de  celle  du  commerce  et  de  1' 
celui  des  mines,  sans  qu'il  y  ait  lieu  di 
minières  souterraines  et  les  minières  à  ciel 

Il  suffit  donc  de  renvoyer  purement  ei 
vient  d'être  dit  pour  les  mines. 


En  matière  d'accidents  de  personnes,  I 
des  mines  et  des  minières  en  ce  que  les  v 
qui  relèvent  de  l'administration  des  Iravai 
non  plus  des  règlements  généraux,  tels  q 
vier  1813,  mais  du  règlement  rendu  nous  f< 
chaque  département,  pour  l'exploitation 
trouvent. 

D'nprès  ces  règlements  départementaux, 
eux  sur  le  point  qui  nous  occupe,  il  y  a  lie 
les  déclarations  d'accidents  de  droit  minii 
souterraines  et  les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Pour  les  premières,  l'exploitant  est,  c( 
mines,  tenu  de  donner  avis  simultaném 
l'ingénieur  dos  mines  et  au  maire  de  la  co 
son  tour,  doit  transmettre  cet  avis  à  l'ingén 
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sion  est,  en  réalité,  la  seule   différence  entre  le  régime  des  car- 
rières souterraines  et  celui  des  mines  et  minières. 

Pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  l'exploitant  prévient  seulement 
le  raaire  qui  doit  informer  l'ingénieur  des  mines  ;  en  cela  aussi 
réside  la  diflérence  entre  les  carrières  et  les  mines  et  minières. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  règles  précises  que  nos 
deux  administrations  avaient  à  rappeler  à  tous  ceux  qui  ont  à 
intervenir  dans  ces  procédures  et  notamment  aux  maires  et  aux 
ingénieurs  des  mines,  ceux-ci  devant  plus  spécialement  donner 
aux  exploitants  toutes  les  instructions  utiles. 

Nous  adressons  directement  ampliation  de  la  présente  circu- 
laire aux  ingénieurs  des  mines. 

Vous  avez,  de  votre  côté,  à  y  prendre  les  instructions  d'ensemble 
que  vous  jugerez  utile  de  donner  aux  maires  et  que  vous  trou- 
verez sans  doute  opportun  de  faire  insérer  dans  le  Recueil 
administratif  des  actes  de  votre  préfecture. 

Au  demeurant,  il  ne  vous  échappera  pas  que,  dans  cette  com- 
plication de  règles  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'éviter,  quelques 
principes  dominent,  qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'applica- 
tion :  d'une  part,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  dans  les  accidents, 
ceux  du  droit  minier,  rentrant  dans  la  compétence  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  qui,  hors  des  cas  mortels,  ne 
donnent  lieu  à  déclaration  et  à  enquête  que  lorsqu'ils  ont  en- 
traîné des  blessures  graves,  et  les  accidents  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  et  de  la  loi  du  12  juin  1893,  relevant  de  l'adminis- 
tration du  commerce  et  de  l'industrie  et  dont  on  s'occupe  dès 
que  l'incapacité  de  travail  est  de  trois  jours.  D'autre  part,  les 
règles  spéciales  relatives  à  chacune  de  ces  catégories  d'accidents 
et  à  chacune  des  deux  administrations  doivent  s'appliquer 
simultanément  et  séparément,  quand  il  y  a  lieu. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie,  Le  Ministre 

des  postes  et  des  télégraphes,  des  travaux  publics^ 

Henry  Boucher.  Turrel. 
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I  ilu  léglpinpiit  sur  le  transiiorl  de  res  récipienls  par 
'.  Ainsi,  liiut  il'iiboi'tl,  leur  épreuve  hydraulique  ou  les 
is  relatives  à  rinscriplion  de  leur  poiJs  à  lide  et  de 
je  maximum  ne  sont  Jamais  elTectuéPs  que  sur  la 
l'un  înléressé  ;  le  service  des  mines  n'a,  en  aucun  cas, 
)ser  d'oRice.  Il  n'a  pas  non  plus  à  lenir  la  main  au 
menl  des  épreuves  dans  le  temps  Axh  pur  le  règle- 
lar  conséquent,  à  se  préoccuper,  lorsqu'on  lui  demande 

essai,  de  la  dale  du  précédent.  D'autre  part,  l'ingé- 
niines  ou  son  délégué  n'a  pas  d'autres  constatations  à 
es  récipients  que  celles  qui  sont  utiles  en  vue  des 
ges  dont  il  lui  appartient  de  les  marquer  et  dont  l'in- 
iire  qu'il  les  marque.  En  résumé,  il  aura  itonc  à  faire 
^ueiuent  les  épreuves  hydrauliques,  tantril  des  vériti- 
lalives  à  l'inscription  du  poids  à  ville  et  de  la  charge 
tanliM  enfin  des  opérations  comprenant  ces  deus 
constatations;  mais  il  n'aura  pas  à  s'occuper  de  savoir 
areils  satisfont  pour  l'ensemble  de  leurs  dispositions 

conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour  le  transport 

niéressé  qui  a  demandé  une  épreuve  ou  vérificaliDn, 
m  soit  la  nature,  doit  fournir  la  main-d'œuvre  et  tous 
ils  nécessaires  à  l'opéralion,  à  l'exception  du  mano- 

rnppelle,  à  titre  de  renseignement,  que,  dans  l'appli- 
'arrêté  interministériel  sur  les  transports  par  chemin 
épreuves  et  vérifications  opérées  à.  l'étranger,  dans  les 
,  adhéré  à  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890, 
iliées  par  les  marques  et  poinçons  officiels  de  ces 
assimilées  h  celles  faites  et  certifiées  en  France. 
l'Uctions  spéciales  feront  connaître  ces   marques  et 
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épreuve  hydraulique,  prise  en  elle-même,  i 

ions  toujours  identiques,  sauf  en  ce 

eau,  qui  dépend  de  la  destination  du  récipient  et  dont 

reuYc  est  faite  à  froid.  Le  récipient  doit  être  propre  à 
et  k  l'intérieur,  exactement  et  uniquement  rempli 
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<lVau.  Toutes  les  parties  et  tous  les  assemblages  qui  auront,  eu 
service,  à  résister  à  la  pression  du  gaz  liquéfié  ou  comprimé, 
doivent  être  en  place,  sans  consolidation  parasite,  et  participer 
à  répreuve  ;  toutefois  une  fermeture  provisoire  peut  remplacer 
le  robinet  définitif,  à  la  conditicm  d'être  vissée  dans  le  tarau- 
•<lage  même  qui  servira  à  la  fixation  dudit  robinet. 

Aucune  fuite  n'est  admise,  même  sous  la  forme  d'un  suinte- 
ment. I/ingénieur  des  mines  ou  son  délégué  examine  l'appareil 
avec  soin,  après  l'épreuve,  sur  la  surface  extérieure  de  ses  parois 
métalliques,  qui  doit  être  entièrement  visible,  afin  de  s'assurer 
que  cette  surface  ne  porte  aucune  trace  de  fuite  ni  d'avarie.  De 
plus,  il  efîeclue  des  mesures  avant  et  après  l'épreuve,  en  s'aidant 
dans  toute  la  mesure  utile  de  repères  et  de  gabarits,  de  manière 
à  s'assurer  que  l'épreuve  ne  produit  pas  de  déformation  perma- 
nente. 

6.  —  Lorsque  la  pression  d'épreuve  est  inférieure  ou  égale  à 
25  kilogrammes  par  centimètre  carré,  elle  est  constatée  au 
moyen  du  manomètre  vérificateur  dont  les  agents  du  service  des 
mines  sont  munis  pour  la  surveillance  et  les  épreuves  des  appa- 
reils à  vapeur.  En  conséquence,  l'installation  fournie  par  l'inté- 
ressé comprend  un  ajutage  terminé,  comme  il  est  dit  en  l'article  7 
<lu  décret  du  30  avril  1880,  par  une  bride  de  4  centimètres  de 
diamètre  et  5  millimètres  d'épaisseur,  disposée  pour  recevoir  ce 
manomètre  vérificateur. 

Lorsque  la  pression  d'épreuve  excède  25  kilogrammes  par 
-centimètre  carré,  elle  est  constatée  au  moyen  d'un  manomètre 
vérificateur  à  haute  pression.  Ce  manomètre  (*)  porte  une  tubu- 
lure de  60  millimètres  de  longueur  totale,  composée  de  deux 
parties  :  l'une,  île  55  millimètres  de  longueur,  filetée  au  diamètre 
<le  18  millimètres  et  au  pas  de  2™™,5,  suivant  le  type  SF  (système 
français)  ;  l'autre,  formant  un  prolongement  cylindrique  de  5  mil- 
limètres de  longueur  et  6  millimètres  de  diamètre.  Sur  cette 
tubulure  est  monté  un  écrou,  taraudé  intérieurement  au  diamètre 
<le  18  millimètres  et  au  pas  de  2™™, 5  (type  SF)  et  fileté  extérieure- 
ment au  diamètre  de  28  millimètres  et  au  pas  de  3  millimètres 
(type  SF)  ;  cet  écrou  a  une  longueur  totale  de  40  millimètres, 
■comprenant  à  l'extérieur  25  millimètres  de  partie  filetée  et 
15  millimètres  de  partit^  cylindrique,  et  cette  dernière  partie  est 
munie  de  deux  barrettes  méplates  pour  la  manœuvre  de  l'écrou. 


(*)  Voir  le  dessîa  ci-après. 
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Pour  recevoir  l'instrument  ainsi  disposé,  l'installation  fournie 
par  Tintéressé  comprend  un  orifice  taraudé  intérieurement  au 
diamètre  de  28  millimètres  et  au  pas  de  3  millimètres  (type  SF); 
cet  orifice  a  25  millimètres  de  profondeur;  le  fond  en  est  une  sur- 
face plane,  percée  en  son  centre  d'un  trou  de  6"™,5  de  diamètre. 

Montage  du  manomètre  d'épreuve  pour  les  pressions  de  25  à  300  kilogr. 

Demi-grandeur. 
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C'est  cet  oritice  taraudé  qui  reçoit  l'écrou,  dont  le  filetage 
différentiel  permet  d'opérer  à  la  main  un  serrage  assez  éner- 
gique pour  obtenir  Tétanchéité  du  joint.  Ce  serrage  se  fait  sur 
une  rondelle  en  cuir  de  2  millimètres  d'épaisseur  environ,  percée 
en  son  centre  d'un  trou  do  6  millimètres  de  diamètre  et  logée 
au  fond  de  l'orifice  taraudé. 
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PRESSION  d'jSpheuves, 

7.  —  Sous  le  rapport  de  la  pression  h  laquelle  elle! 
être  faites,  les  épreuves  hydrauliques  se  divisent 
classes. 

La  première  est  celle  des  épreuves  dont  la  pression  e 
riquement  lixée  par  le  rëglemenl,  dans  les  conditions  : 
(art.  23.  27  et  40)  : 

Acide  carbonique  llquéAé \ 

Protoxyde  d'aiote  liquéfié i 

Acétylène  liquéflé \  230  kilog.  par  ce 

Acétylène  comprimé  plus  de  1  kilog.  1 

par  centimètre  carré / 

Gai  ammoniac  liquéfié 100  — 

Chlore  anhydre  liquéfié 50  — 

Acide  sulfureux  anhydre  liquéfié....  1 

Phosgène i     ■*" 

Pour  les  autres  gaz  la  pression  d'épreuves  dépend  de 
sion  maximum,  variable  à  la  volonté  des  intéressés,  soui 
le  gaz  pourra  se  trouver  dans  le  récipient. 

Si  celle  pression,  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  excéder 
grammes  par  centimètre  carré,  est  supérieure  à  I  li  kilo 
par  ccntimèli'e  carré,  la.  pression  d'épreuve  est  égale 
pression  maximum  augmentée  de  moitié  [art.  29). 

Si  la  pression  maximum  est  inférieure  ou  égale  à 
grammes  par  centimètre  carré,  la  pression  d'épreuve  ei 
ladite  pression  m;iximum  augmentée  de  i  kilogrammes 
timètre  carré  (art.  104). 


8.  —  Aucune  différence  n'est  à  faire  entre  les  [ 
épreuves  et  les  rvépreuves,  quant  à  l'épreuve  hydrauli 
même  ;  la  manière  de  procéder  et  la  pression  d'épre 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  celles  indiquées  aux  n°'  5,  6 
dessus. 

Je  rappelle,  à  litre  de  renseignement,  que,  pour  saU 
règlement  sur  les  transports  par  chemin  de  fer,  le»  r^ 
doivent  suivre  les  premières  épreuves  et  se  succéder  ei 
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irviilles  fixés,  selon  lu  nature  ilfs  produits,  ainsi  qu'il 

ourlo  chlore  et  l'acide  sulfureux  anhydres  jjquéliés  et 
nsg^nc  liqiiélié  ;ai-t.  10'  ; 

ns  [Miir  raride  i-arbonique  et  le  protoxyde  d'azote 
an.  3<ïi,  l'acétylène  liquéfié  ou  comprimé  à  plus  de 
ime  par  renlimètre  can-é  art,  27),  le  gar.  ammoniac 
rt.  40),  et  tous  les  gaz  à  des  pressions  de  plus  de 
nimes  par  centimètre  carré  (art.  29)  ; 
pour  les  gaz  à  des  pressions  n'excédant  pas  13  kilo- 
par  centimètre  carré  (art.  104). 

MAHOITES   KT  POINÇI^VN-IGES. 

ur  (|ii'un  ri'cipient  puisse  ■■Ire  présenté  à  une  première 
ydraulique,  il  doit  porter  une  marque  distinctive  dci 
'ur  ou,  à  défaul,  du  (iroprié taire,  et  un  numéiv»  d'ordre 
Ue  plus,  il  doit  l'tre  muni  soit  d'une  médaille  de  timbre 
deiix  rivets  au  moins,  soit  d'un  cartouclie  tçravé  ou 
creux  sur  le  métal  même  de  l'appareil  ;  cette  médaille 
louche  pri''!*enlc  un  encadrement  à  Tintérieur  duquel 

kilogrammes  par  centimètre  carré,  soit  la  pression 
précédée  de  l'ubréviation  B,  s'il  s'agit  d'une  épreuve  de 
«  classe  définie  an  n"  7  (épreuve  à  pression  détermi- 

seule  niiture  du  produit),  soit  la  pi'ession  maximum 
Ile  il  sera  licite  que  le  gaz,  se  trouve  dans  le  récipient, 
.'une  épreuve  de  la  deuxième  ou  de  la  ti'oisième  classe 
avec  surpression  proportionnelle  ou  fixe).  Au-dessous 
inscription  est  réservée,  dans  l'encadrement  de  la 
•Il  rlu  cartouche,  la  place  nécessaire  pour  marquer  la 
première  épreuve, 
le  celle-ci  u  été  opérée  avec  succès,  la  date  est  inscrite 

à  l'endroit  réservé,  à  cet  effet,  dans  l'encadrement  de 
s  ou  (lu  cartouche,  et  l'agent  qui  a  procédé  k  l'épreuve 
marque  du  poinçon  de  l'Ëlat,  soit  sur  chacun  des  rivets 
1,  s'il  s'agit  d'une  médaille  rapportée,  soit,  s'il  s'agit 
ache  placé  à  même  l'appareil,  à  droite  et  à  gauche  de 
m  indicatrice  de  la  pression  d'épreuve  ou  de  In  pres- 
nium  de  service. 

our  une  réépreuve,  la  date  de  l'opération  est  simple- 
•ite  par  frappe  sur  l'appareil,  et,  h  gauche  de  cetle  ins- 
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lions  remet  à  l'iagénieur  des  ruines  ou  à 
les  récipients  qu'il  lui  présente,  sur  laquelle 
récipient,  en  regard  de  sa  marque  de  fabri- 
Laire)  et  de  son  numéro  d'ordre  distinclif, 
rès  ;  i'  poids  du  récipient  vide,  muni  de 
s  sa  chape  ou  couvercle  ;  2°  poids  du  même 
t  rempli  d'eau  froide  ;  3°  capacité  déduite 
ites  ;  4°  charge  maximum  résultant  de  la 
en  se  rappelant  qu'à  chaque  kilogramme 
omprimé  doit  correspondre   au  moins  la  - 


:ue  et  le  piviloxyde  d'azote  liquide 

'. li",34 

fîé  ou  comprimé  à  plus  de  1  kilogr. 

S  [art.  27) I    ,34 

;  liquéfié  (art.  40) 1    ,86 

■e  iiquélié  (art.  40) 0    ,90 

IX  anhydre  et  le  phosgène  liquéfié 


la  chape  ou  couvercle,  dans  le  cas  où  il 
acide  carbonique  liquide,  protoxyde  d'azote 
destiné  k  l'exportation  dans  les  pays  ayant 
■n  de  Berne  du  14  octobre  1890. 
/■valions  doit  permettre  à  l'agent  de  l'État 
.  appareils  dont  il  a  vérifié  individuellement 
il  sera  dit  au  n°  14, 

■oids  sont  exprimés  en  kilogrammes  et  frac- 
les  capacités  en  litres  et  fractions  de  litre, 
itème  décimal  et  avec  une  approximation 
ient  exprimés  à  moins  de  un  millième  près 
pient  rempli  d'eau  ou  chargé  au  maximum. 
i  qu'un  récipient  ne  peut  être  présenté  à 
i  nature  dont  il  s'agit  sans  être  muni  de  son 
lent  de  tous  les  accessoires  dont  il  sera 
ports  par  chemin  de  fer  [à  l'exception  tou- 
couvercle,  qui  n'a  besoin  d'être  présentée 
is  certains  cas). 

nts  auxquels  il  y  a  lieu  de  faire  subir  dans 
H  vérifications  en  question  et  dont  la  liste 
essé  à  l'agent  de  l'Etat,  comme  il  est  dit  au 
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numéro  précédent,  sont  eu  nombre  inférieur  ou  égal  à  10 
de  l'État  fait  refaire,  sous  sa  direction  et  sous  ses  yeu 
chaque  appareil,  toutes  les  pesées  nécessaires  à  i'établii 
de  cette  liste.  Si  le  nombre  dépasse  10,  il  peut  ne  pro 
cette  vérification  que  pour  an  certain  nombre  d'apparei 
trairemeut  choisis  par  lui  dans  le  lot  tolal.  Ce  nombri 
moins  de  10,  tant  que  le  total  des  récipients  présentés  r 
pas  50,  et,  au  delà,  il  doit  être  augmenta  d'au  moins  I 
par  50  ou  fraction  de  50  récipients  présentée. 

Saisi,  au  commencement  de  cliaque  journée,  de  la  listt 
est  parlé  au  n°  13,  et  mis  en  présence  des  appareils  insc 
cette  liste,  l'agent  de  l'État  commence  par  désigner,  dar 
ceux  de  ces  appareils  qui  devront  subir  sous  ses  yeux 
fication  des  pesées.  Il  fixe  aussi,  à  son  choix,  l'ordre  dan 
les  appareils  ainsi  désignés  seront  présentés  à  ladite  véri 
Chacun  de  ces  appareils  est  alors  soumis,  sous  sa  directi 
trois  expériences  ci-après  : 

i"  Le  récipient,  sans  chape,  est  pesé  vide; 

a»  Il  est  pesé  plein  d'eau  froide; 
,  3"  La  chape,  lorsqu'il  y  a  lieu,  est  pesée  à  part. 

L'agent  de  l'État  s'assure  que  les  résultats  des  pesé 
cordent  exactement  avec  les  poids  déclarés,  et  vérifie  [les 
qui,  partant  de  ces  données,  déterminent  la  charge  m. 
du  récipient. 

Pouf  chaque  récipient,  si  les  déclarations  de  la  lii 
reconnues  exactes,  on  marque  au  moyen  de  chiffres  en 

1"  A.  droite  de  l'abréviation  Ta,  le  poids  du  récipient  v 
chape,  suivi  du  signe  +.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  on  fait  si 
signe  +  du  poids  de  la  chape,  frappé  de  même.  Dans  tous 
le  signe  +  doit  être  frappé  à  la  suite  du  poids  à  vide  sani 
même  lorsque  ce  signe  +  ne  doit  pas  être  suivi  du  poii 
chape,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  confusion  entre  un 
exprimant  le  poids  <l  vide  sans  chape  et  un  nombre  qi 
merait  le  poids  à  vide,  chape  comprise  ; 

3°  A  droile  de  l'abréviation  Ch,  le  poids  maximum 
liquéfié  ou  comprimé  qu'il  sera  licite  d'emmagasiner 
récipient. 

Il  reste  k  poinçonner  ces  indications.  A  cet  effet,  l'âge 
procédé  aux  vérifications  appose  la  marque  du  poil 
l'État  : 

i"  S'il  .s'agit  d'une  médaille  rappoilée,  une  fois  sur  clia 
rivets  de  fixation  et  une  fois  ù  côté  de  ce  rivet,  sur  la  m 
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2°  Si  les  abréviations  Ta  et  C/i  sont  sur  le  métal  même  du 
récipient,  deux  fois  à  gauche  de  chacune  de  ces  indications. 

Ce  double  poinçonnage  a  pour  objet  d'indiquer  que  les  indi^ 
cations  de  lare  et  de  maximum  de  charge,  qui  sont  ainsi  poin- 
çonnées, résultent  de  pesées  que  l'agent  de  rÉtat  a  vérifiées 
individuellement  en  les  faisant  recommencer  sous  ses  yeux. 

Enfin  Tagent  qui  a  procédé  aux  vérifications  appose  la  marque 
du  poinçon  de  TÉtat  auprès  du  numéro  d'ordre  inscrit  sur  la 
chape  ou  couvercle,  afin  d'empêcher  qu'on  puisse  remplacer 
cette  chape  par  une  autre  qui  porterait  abusivement  le  même 
imniéro  d'ordre  et  pourrait  être  d'un  poids  dififérent. 

15.  —  Dans  le  cas  où  les  vérifications  de  pesées,  ainsi  faites- 
pour  tous  les  récipients  qui  ont  été  désignés  à  cet  effet  dans  le 
lot,  concordent  toutes  sans  une  seule  exception  avec  les  résultats 
de  pesées  déclarés  par  l'intéressé  d'après  la  liste  qu'il  a  remise^ 
les  résultats  de  pesées  inscrits  sur  cette  liste  pourront  être  pré- 
sumés exacts  pour  le  reste  du  lot.  En  conséquence,  pour  les. 
autres  récipients,  l'agent  de  l'État  se  bornera  à  vérifier  les 
calculs  qui,  partant  des  résultats  des  pesées  tels  qu'ils  sont 
déclarés,  déterminent  la  charge  maximum  de  chaque  récipient» 
Après  que  ces  calculs  auront  été  reconnus  exacts,  il  sera  pro- 
cédé aux  inscriptions  à  droite  des  abréviations  Ta  et  ÇA,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  numéro  précédent,  et,  cela  fait,  la  marque  du 
poinçon  de  l'État  sera  apposée  : 

1°  S'il  s'agit  d'une  médaille  rapportée,  une  fois  sur  chacun  des 
rivets  de  fixation,  sans  être  redoublée  à  côté; 

2°  Si  les  abréviations  Ta  et  Ch  sont  sur  le  métal  même  du 
récipient,  une  seule  fois  à  gauche  de  chacune  de  ces  indications. 

Ce  poinçonnage  simple  a  pour  objet  de  signifier  que  les  indi- 
cations de  tare  et  de  maximum  de  charge  correspondantes  ne 
résultent  pas  de  pesées  faites  en  présence  de  l'agent  de  l'État, 
mais  simplement  des  déclarations  de  l'intéressé,  déclarations 
présumées  exactes,  parce  qu'une  partie  en  a  été  contrôlée  par 
l'agent  de  l'État  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

L'agent  apposera  d'ailleurs,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,, 
la  marque  du  poinçon  de  l'État  auprès  du  numéro  d'ordre  de  la 
chape. 

16.  —  Il  doit  être  bien  entendu  que,  lorsque  l'opération  en 
vue  de  laquelle  un  lot  de  récipients  a  été  présenté  par  l'inté- 
ressé comprend  à  la  fois  l'épreuve  ou  la  réépreuve  hydraulique 
et  la  vérification  de  la  tare  et  du  maximum  de  charge,  tous  les 
récipients  du  lot,  sans  aucune  exception,  doivent  subir  l'épreuve 
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hydraulique,  aussi  bien  ceux  pour  lesquels  les  poids  Uéci 
par  l'intéressé  peuvent  Otre  présumés  exacts  sans  vérifict 
direi'le,  conformément  au  numéro  précédent,  que  ceux 
lesquels  les  pesées  sont  i-efailes  sous  la  direcUoii  de  l'iigei 
lÉtal. 

17.  —  I.ursqu'ayjint  fiffiiire  ù  un  lut  de  |>lus  de  dix  réci|> 
l'agent  de  l'Éljit  fait  procéder  »  la  vérificiition  des  |)esées 
ceux  d'eiilre  les  appareils  qu'il  a  dési^^nés  conrormémen 
11°  14,  il  peut  arriver  que  cel  agent  constate  une  divergence  e 
le  résulUil  d'une  pesée  faile  sous  ses  yeux  et  la  dédaraiion 
respondanle  inscrite  jiar  l'intéressé  sur  la  liste.  En  ce  cas, 
■  jiareil  pour  lequel  celle  divergence  l'st  reconnue  n'est  Vt 
d'aucun  [loinronnage,  et  les  opérations  de  la  journée,  m 
celles  qui  auraient  pour  objet  des  épreuves  ou  réépre 
hydrauliques,  sont  immédiatement  suspendues  La  partie  <1 
liste  cori'espondanl  aux  appareils  non  poinçonnés  est  bil 
l'agent  de  l'État  se  relire,  el  les  opérations  ne  pourront 
reprises  qu'un  autre  jour,  sur  demande  de  l'intéressé,  avec 
sentation  d'une  liste  nouvelle  et  en  conformité  des  règles  pr 
de  mm  eut  exposées. 

S'il  s'agissait  d'un  4ot  de  dix  récipients  seulement  ou  de  m 
de  dix  récipients,  dont  par  suite  toutes  les  pesées  et  délei 
nations  de  charges  dussent  être  intégralement  refaites  par 
génirurdes  mines  ou  son  délégué,  l'existence  d'une  divergi 
entre  les  constatalioAs  de  l'agent  de  l'État  el  la  liste  remise  i 
lierait  lieu  simplement  à  une  rectilication  de  cette  liste. 

Je  vous  prie  de  m'accuscr  réception  de  lu  présente  ciicul 
dont  j'adresse  directement  aniplialion  tiu\  ini;énieur.-i  îles  mi 

Recevei,  elc. 
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—  HEGLEHENT  D 

'.tf.  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  30  décembre  1897. 

essif  urs,  en  noiiliant  aux  compugnies  de  chi>mms  de  fer,  par 

êclio  du  18  novembre  dernier,  le  nouveau  règlement  du  Hda 

ne  iniiis  (*),  relatif  au  transport  par  voie  ferrée  des  matières 

gereuses  el  infectes,  je  leur  demandais,  en  vue  de  le  rendre 

cutoire  dès  le!"  janvier  1898,  de  m'adressera  bref  délai  leurs 

positions  ou  observations  touchant  : 

'  Les  modiUcalions  à  apporter    à    l'arrêté     ministériel     du 

ivril  1892  sur  le  tarif  exceptionnel  ; 

•  L'extension  du  régime  des  colis  postaux  à  certaines  matières 

gereuses. 

iverses  compagnies,  dont  les  réponses  me   sont  parvenues, 

t  remarquer  que  l'examen  de  ces  deux  questions  entraîne  une 

Je  longue  et  délicate;  qu'il  faut,  en  outre,  un  délai  suffisant 

w  l'impression  et  la  distribution  des  instructions  au  personnel; 

èglement  lui-même  devant  être  réimprimé  en  entier  dans  un 

nat  tel  que  les  agents  puissent  le  porter  soit  dans  leur  poche, 

,  dans  leur  sacoche;  qu'il  sera,  par  suite,  difficile  d'être  en 

sure  d'appliquer  le!"  janvier  les  prescriptions  contenues  dans 

locumenl  et  qu'il  serait  préférable  de  surseoir,  pendant  un 

ai  de  trois  mois,  à  leur  mise  en  vigueur. 

ai  reconnu.  Messieurs,  le  bien-fondé  de  ces  observations  et 

décidé  de  reporter  au  1"  avril  1898  la  date  d'exécution  pri- 

ivement  Axée  au  1"  janvier, 

)u  moment  d'ailleurs  que  le  format  du  règlement  officiel  ne 

prête  pas  aux  besoins   de    l'exploitation  et  que,  d'un  autre 

ê,  mon  administration  n'aurait  pu   supporter  la  dépense  des 

9u  25.000  exemplaires  qui  paraissent  nécessaires  aux  compa- 

es  (d'après  les  renseignements  que  je  possède  actuellement), 

le  puis  que  laisser  à  celles-ci  le  soin  de  faire  procéder  à  une 

Lvelle  impression. 


')  Voir  suprà,  p.  i39et  496. 
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RAPPORT 

PERIEURE  DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 
EUT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


et  contrôleurs  des  mines  sont  chargés,  sous 
stre  du  commerce  Pt  de  l'industrie,  d'assurer 
loi  du  2  novembre  1892  dans  les  exploitations 
■es  et  carrières,  ainsi  que  dans  leurs  dépen- 
dances comprennent,  soitcelles  rattachées  auï 
:ralesen  vertu  de  la  police  ordinaire  des  mines, 
dépendent  pas  de  la  police  des  mines,  mais 
X  exploitations  par  un  lien  industriel  immédiat 

j  a  pour  objet  de  résumer,  comme  les  années 
its  essentiels  des  rapports  par  lesquels  les  ingé- 
mines  ont  rendu  compte  de  l'application  de  la 
idissement  minéralogique. 

abt'ssements  et  de  leur  personnel.  —  D'après  les 
icueillis  par  le  service  des  mines,  la  statistique 
ractive  pour  l'application  de  la  loi  du  2  no- 
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vembre  189!  s'établit  conformément  au  tableau  suivant  : 


L'augmentation  de  31.000  personnes,  dénotée  par  ce  lai 
dans  le  personnel  de  1896  par  rapport  à  celui  de  lS9o,  s'ap] 
pour  4.500  aux  mines,  et  pour  le  resteint  aux  carrières, 
pour  ce  groupe  d'exploitations,  d.:n*,  la  dissémination  et  la 
poranéité  du  travail  rendent  la  surveillance  si  difficile,  cettf 
menlation  paraît  résulter  d'une  meilleure  connaissance 
situation  pins  que  d'un  surcroît  d'activité. 

On  a  déjà  signalé,  dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  les 
rences  présentées  individuellement  par  les  diverses  exploit 
groupées  ensemble  dans  le  tableau  ci-dessus,  depuis  l'entri 
des  mines  d'i^nzin  avec  son  elTectif  de  12.000  personnes 
2.000  protégées,  occupées  dans  les  ateliers  les  plus  multip 
les  plus  divers,  jusqu'à  ces  mines,  asseï  nombreuses,  et  si 
à  ces  innombrables  carrières  qui  ne  sont  que  des  fouilles, 
on  moins  temporaires,  sans  agencements  et  sans  outillage, 
pant  deux  ou  trois  personnes,  et  où  souvent  même  un  oi 
travaille  seul.  C'est  ainsi  que,  pour  les  exploitations  de  n 
nonobstant  le  nombre  des  petites  exploitations,  la  moyen 
l'effectif  du  tableau  ci-dessus  est  encore  de  plus  de  350  ou' 
par  établissement,  tandis  que  cette  moyenne  tombe  à  2  poi 
carrières  à  ciel  ouvert  temporaires,  et  n'est  pas  même  de  2 
les  carrières  souterraines  temporaires;  elle  n'est  que  de  10 
les  carrières  souterraines  continues,  et  de  S  pour  les  carriJ 
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I  ouvert  continues  qui  se  rattachent  pourtant,  les  unes  et  les 
res,  à  l'industrie  véritable. 

.e  nombre  de;;  personne.s  protégées  a  naturellement  augmenté 
chifTres  absolus  avec  l'elTectif  total,  mais  dans  une  moindre 
■portion.  Au  total,  il  y  aurait  un  effectif  de  personnes  prolé- 
s  de  10,8  p.  100,  au  lieu  de  H  p.  fOO  de  l'effectif  total.  Mais 
le  réduction,  insignifiante  sur  l'ensemble  résulte  de  la  rédue- 
1  relative  plus  forle  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert  continues. 
a,  au  contraire,  augmentation  i-eiative  pour  les  autres  ciili^- 
ies,  noianiment  pour  les  mines. 

,ussi  bien  ce  n'est  que  pour  celles-ci  que  la  question  du  travail 
I  femmes  et  des  enfants  présente  un  réel  intérêt  à  raison  du 
Tibre  des  personnes  protégées. 

,e  tableau  suivant  indique  pour  les  mines  la  répartition  corn- 
ée du  personnel  protégé  en  1895  et  (896, 
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le  tableau  montre  que  la  pi'opoi'tion  relative  du  fond  est  restée 
même  d'une  année  k  l'autre  ;  toute  l'augmentation  relative 
te  sur  le  personnel  du  jour.  C'est  le  résultat  du  développement 
;  par  la  préparation  des  combustibles  pour  laquelle  on  emploie 
tout  des  femmes  et  des  enfants. 

in  reconnaît  encore  le  même  fait  en  examinant,  comme  dans 
lableau  ci-après,  la  répartition  de  la  proportion  relative  des 
sonnes  protégées  par  catégories. 
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mis  dt  1!  à  13  ma. 
uitide  13  k  Uui>. 
ibU  de  16  à  18  ins. 
!s  mliieiirea  de  1g  à  3 


L'augmenta  Lion  porte  eu  majeure  p 
femmes  qui  ne  sont  pas  occupées  à  l'int 
de  treize  à  quinze  uns  qui  sont  plus  spëc 
à  l'extérieur. 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  pour  le 
proportion  entre  l'effectif  visité  et  Teffec 
rendre  compte  de  l'activité  de  la  surveilla 


Toutes  les  grandes  exploitations  et  à  f 
'  lations  souterraines  continues  ont  été 
qu'il  est  impossible  de  visiter  tous  les 
brables  carrières  souterraines  et  surtoi 
discontinu,  disséminées  irrégulièremen 
territoire. 

Ces  visites  sont  effectuées  par  le  servi 
ment  avec  celles  qu'il  exécute  peur  la  | 
justemenlpour  proUlerde  cellecirconsl 
d'inspection    qui  pourrait  sans   cela  e 
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içais,  d'accord  avec  les  législateui-s  de  presque  tous  les  autres 

s,  a  donné  compétence,  pour  l'application  de  la  loi  du  2  no- 

ibre  189ï,  aux  ingénieurs  des  minesà  la  place  des  inspecteurs 

travail. 

loua  donnons  ci-dessous   les  faits   les  plus  saillants  relevés 

is  ces  visites  et  consignés  dans  les  rapports  des  ingénieurs,  en 

vant  l'ordre  de  leurs  observations, 

Ige  des  enfants.  —  Embauchage,  —  L'emploi  des  enfants  de 
lie  à  treize  ans  continue  à  diminuer  ;  on  paraît  vouloir  y 
Loncer,  même  aux  mines  d'Auictie  où  des  raisons  spéciales, 
liquées  au  rapport  précédent,  faisaient  maintenir  systémati- 
ement  leur  embauchage.  Tous  ceux  qui  sont  occupés  avaient 
rs  deux  certificats,  à  l'exception  d'un  enfant  de  nationalité 
angère  qui  avait  son  certitlcat  médical,  mais  pas  de  certificat 
ilaire.  Le  sei*vice  des  mines  de  Marseille  a  cru  pouvoir  tolérer 
mploi  de  cet  enfant  à  cause  de  sa  nationalité  ;  c'était  une 
eur  qui  lui  a  été  signalée;  la  loi  doit  s'appliquer  sans  dis- 
ction  dans  toutes  ses  parties  aux  étrangers  comme  aux  Français. 
)n  a  continué  dans  quelques  mines  du  centre,  notamment  à 
:iîe,  h  écarter  des  travaux  du  fond  les  enfants  de  moins  de 
le  ans.  On  les  a  même  écartés,  dans  ladite  mine,  des  travaux 
jour,  en  vue  d'éviter  les  roulements  spéciaux  nécessités  sans 
a,  pour  rester  dans  les  limites  de  la  loi.  On  se  borne  à  occuper 
I  enfants  de  seiie  à  dix-huit  ans  avec  un  roulement  de  travail 
cinq  jours  par  semaine,  de  façon  à  ne  pas  dépasser  soixante 
1res  de  travail  hebdomadaire  avec  un  travail  quotidien  de  dix 
1res  et  demie  à  onze  heures. 

1  n'y  a  d'ailleurs  rien  à.  ajouter  aux  observations  présentées 
années  précédentes  sur  les  modifications  dans  le  travail  des 
nés  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

fuTée  et  conditions  du  travail.  —  On  sait  que  la  loi  du  2  no- 
mbre 1892  donne  pour  les  exploitations  minérales  ou  leurs 
tendances  trois  formules  de  travail  ;  1"  celle  que  l'on  peut 
e  de  droit  commun  résultant  du  régime  normal  de  la  loi, 
nhiné,  pour  les  travaux  souterrains,  avec  celui  du  décret  du 
nai  1893  ;  S"  le  régime  de  la  double  équipe  de  l'article  4  de  ta 
du  2  novembre  1892,  qui  permet  de  commencer  le  travail  à 
itre  heures  du  matin  et  de  le  continuer  jusqu'à  dix  heures  du 
r;  3"  le  régime,  spécial  à  quelques- mines  placées  dans  des 
iditions  particulières,  de  l'article  9,   paragraphe  3,  de  la  toi 
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du  2  novembre  1692,  qui  permet  de  ti 
heures  du  matin  ù  minuit. 

Les  rapports  des  années  précéden 
divergesapplicalions  régulières  qui  onl 
et  les  observations  qu'elles  ont  soûle 
n'a  pas  h  y  revenir,  si  ce  n'est  pour  si 
cation  du  régime  spécial  de  l'article 
du  2  novembre  1892  aux  mines  de  hoi 

Comme  les  années  précédentes,  les 
assurer  la  marche  de  l'industrie  extra 
tenir  la  double  équipe  de  quatre  heu 
du  soir  pour  les  travaux  souterrains 
alternantes  pour  la  continuité  indispe 
pendant  les  douze  heures  qu'il  doit  di 

Us  continuent  à  demander  que,  pc 
éviler  les  contestations,  le  travail  soûl 
durée  de  la  présence  et  non  sur  la  d 
est  impossible  à  constater  ;  ils  deman 
est  obligé  de  travailler  au  fond  k  dou 
travail  puisse,  pour  les  enfants  coin 
prolongée  Jusqu'à  minuit. 

Les  règles  sur  la  durée  et  les  cond 
paraissent,  en  somme,  avoir  été  bien 

On  mentionne  la  pratique  adoptée 
Meurthe-et-Moselle  —  qui  ne  pourrait, 
partout —  consistant  à  faire  des  appel 
que  es  pour  assurer  la  cessation  elTecti 

Quelques  irrégularités  ont  élé  po 
bassin  de  Saint-Etienne,  cinq  jeunes  c 
ans  ontété  trouvés  travaillant  la  nuit,  i 
un  cas,  entraîné  la  condamnation  de 
du  gouverneur.  Aux  mines  de  Dr( 
enfanis  ont  été  trouvés  travaillant  ap 
service  des  mines  a,  par  erreur,  admis 
nisation  le  travail  de  personnes  protë 
une  tolérance  que  la  loi  et  les  régler 


(')  Ce  régime  est  en  outre  appliqué  :  dar 
mines  de  Doucliy,  Escarpe  Ile  et  Azincourt 
quinzaine  de  la  Sainte-Barbe  ;  dans  le  dé| 
^  mines  sur  15  ;  toutefois,  dans  ce  départt 
qu'à  398  enrants  sur  6.1ï3. 
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s  mines  et  leurs  dépendance».  C'est  k  torl  également  que 
ice  des  mines  a  autorisé  les  mines  d'Ahun,  malgré  tes 
pour  lesquelles  on  t'avait  sollicité,  à  faire  travailler  le  per- 
protégé  pentlanl  quatre  Jimanclies  ou  Jours  de  repos  heb- 

ne  tolérance  n'a,  <l'ailleurs,  été  régulièrement  acconlée 
.  durée  du  travail.  Suivant  de  vieux  usages  on  a  toutefois, 
itorisalion  explicite,  laissé  dans  le  Noril  prolonger  le  travail 
iiin,  «  la  coupe  »,  de  une  heure  ou  deux  pendant  la  quin- 
e  la  Sainte-Barbe  [du  15  au  30  novembre), 
is  longtemps,  l'emploi  des  femmes  souterraine  ment  a  cessé 
nce  dans  toute  exploitulion  de  quelque  importance;  mais 
ps  en  temps  on  en  rencontre  quelqu'une  Iravaillaut  avec 
iri  dans  une  pauvre  carrière  ;  tel  a  été  le  cas,  en  4896,  dans 
rrière  de  Normandie  et  <lans  des  glaisiéres  de  la  Marne. 

(s  cl  registres.  —  Affichage.  —  La  situation  reste  k  peu 
:11e  qu'on  l'a  signalée  dans  les  années  précédentes,  avec 
idance  à  l'amélioration.  La  loi  est  convenablement  obser- 
is  toutes  les  exploitations  un  peu  importantes  ;  dans  les 
exploitations,  on  continue  h  trouver  quelques  enfants  sans 
le  plus  génériilemenl  parce  que  les  maîtres  n'ont  pu  leur 
rnir,  comme  cela  se  présente  notamment  dans  le  sud- 
est  de  même  pour  les  registres  d'inscriplion. 
iflichages  prescrits  par  lu  loi  ont  lieu,  sauf  dans  les  car- 
eu  fait  si  nombreuses,  où  il  n'existe  aucun  abri  où  l'on 
apposer  les  affiches. 

■knls.  —  La  situation  reste  aussi  la  même  pour  les  décla- 
•  d'accident!!.  On  sait  que,  pour  les  exploitations  miné- 
Luxquelles  ne  s'applique  pas  la  loi  du  12  juin  1893,  les 
nts  dont  les  conséquences  sont  légères  (entre  trois  jours 
;l  à  trente  jours  d'incapacité)  ne  sont  déclarés  individuel- 
,  aux  maires  que  lorsqu'ils  atteignent  les  personnes  pro- 
par  lu  loi  du  2  novembre  1892  ;  ces  déclarations  ain<ii  res- 
s  sont  douL  sans  inteiêt  Aussi  bien  les  maires  continuent 
metlietips  ti régulièrement  celles  qui  leur  sont  faites  , 
irs,  en  dehoi's  des  grandes  entreprises,  elles  païaissent 
lies  a\ec  pas  mal  de  négligence 
comblei  ces  lacunes  au  point  de  vue  de  la  statistique, 
ïenieuis    des   mines,    dans    plusieurs    services,    se    sont 


RAPPORT 


SION  DE  STATISTIQUR  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE 
ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 


AD    MINISTRE   DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


Monsieur  le  Ministre, 


lie    statistique    de  l'Induslrie    minérale  (*)  a 
;  les  tableaux,  relatifs  ii  Tannée  1896,  dans  lesquels  sont 

les  résultats  Ues  investigations  auxquelles  se  sont  livrés 
inieurs  des  mines,  dans  le  courant  de  la  présente  année, 
:  de  la  consistance  et  de  la  production  des  mines,  salines, 
s,  carrières,  tourbières  et  des  usines  métallurgiques  en 

et  en  Algérie.  Elle  a  également  examiné  la  statistique 
idents  survenus  dans  les  exploitations  minérales  et  celle 
areils  à  vapeur. 

[onnées  fournies  par  les  états  sont  énnniérées  et  com~ 
s  dans  l'Exposé  qui  les  précède,  où  les  principaux  résul- 
I  vingt  dernières  années  sont  mis  en  évidence  à  l'aide  de 
iux  diagrammes.  Les  chiffres  des  importations  et  des 
lions,  empruntés  aux  tableaux  publiés  par  l'Administra- 
s  Douanes,  y  pi'ennent  place,  et  à  leur  suite  les  calculs 
consommations  de  combustible  minéral,  de  minerais,  de 
fonte,  fer  et  acier  et  de  métaux  divers. 

tableaux  synoptiques  complètent  cet  ensemble  et  ré- 
.  la  production  minérale  et  métallurgique  des  principaux 

nportant  travail  permet  de  se  rendre  compte  de  la  situa- 
Commission  est  composée  de  MM.  Lorieui,  inapecteur  général 
3S,  Pi-^*i(ieyi/;KELtBit,iiispecteur  général  des  mines,  Seci'é (ai i-e  ,■ 
r,  chef  de  la  Division  des  mines;  Zgiller,  ingénieur  en  chefdes 
Sol,  chef  du  2"  bureau  de  la  Division  des  mines,   Secrétaire 
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lion  des  branches  de  notre  industrie  dont  les  ingénieurs  des 
mines  sont  appelés  à  s'occuper.  Les  résultats  les  plus  intéres- 
sants qu'il  met  en  lumière  sont  les  suivants  : 

La  production  des  combustibles  minéraux  (houille,  anthra- 
cite, lignite),  qui  était  restée  stationnaire  pendant  les  quatre 
années  de  1890  à  1893,  a  pris  un  nouvel  essor.  Elle  a  passé  de 
28.020.000  tonnes  en  1H95  à  29.190.000  en  1896.  En  même  temps 
la  consommation,  qui  a  progressé  de  la  même  fagon,  est  montée 
de  38.640.000  tonnes  à  39.993.000.  Les  exportations  de  houille 
n'ont  pas  excédé  904,000  tonnes  ;  elles  sont  sensiblement  sla- 
tioonalres  depuis  1890,  et  il  en  est  de  même  des  importations. 
Ces  dernières,  dont  le  total,  exprimé  en  houille,  s'est  élevé  à 
11.594.000  tonnes,  continuent  à  former  une  part  très  importante 
de  la  consommation  :  29  p.  100,  Mais  cette  part  tend  à  décroître 
à  mesure  que  nos  exploitations  deviennent  plus  actives. 

Depuis  trois  ans,  par  suite  des  bas  prix  du  fret  et  des  amélio- 
rations apportées  dans  l'aménagement  de  nos  ports  maritimes, 
les  provenances  d'Angleterre  l'emportent  numériquement  sur 
celles  de  Belgique,  Quant  aux  houilles  importées  d'Allemagne, 
elles  n'entrent  que  pour  un  sixième  dans  le  total  général. 

Nos  principaux  départements  houillers  ont  tous  contribué  à 
l'augmentation  de  production  que  nous  venons  de  mentionner 
et  dont  le  chiffre  s'élève  à  1.170.000  tonnes,  à  l'exception  Ju 
Gard.  Dans  celui  du  Pas-de-Calais,  on  a  extrait  11.871.000  tonnes  - 
de  houille,  soit  761.000  tonnes  on  près  de  7  p.  100  de  plus  ipie 
l'année  précédente. 

Le  personnel  des  houillères  s'est  accru  en  proportion  de 
2.900  ouvriers.  Il  a  compris,  en  nombres  ronds,  pendant  l'année 
189«:  118.000  hommes,  8.000  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans, 
5.200  femmes  employées  exclusivement  à  l'extérieur  des  mines 
et  9.000  enfants  ;  au  total,  140.200  ouvriers. 

Le  prix  de  la  tonne,  sur  le  carreau  des  mines,  a  baissé  dans 
tous  les  bassins,  particulièrement  dans  te  Bourbonnais,  dans  la 
Loire  et  dans  les  exploitations  de  l'Aveyron  et  de  l'Auvergne, 
c'est-à-dire  dans  les  houillères  du  centre.  En  moyenne,  la  dimi- 
nution a  été  de  17  centimes,  et  le  prix  des  1.000  kilogrammes  est 
descendu  de  11  fr.  01  à  10  fr.  84. 

Cependant  le  salaire  annuel  a  haussé  de  17  francs  en  moyenne. 

Le  total  des  salaires,  qui  a  été  de  165.127.000  francs  pour 
40,287,000  journées  de  travail,  s'est  accru  de  plus  de  cinq  mil- 
lions et  demi. 

Si  l'on  remarque  que  la  production  du  charbon  s'est  dévelop- 
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sque  tous  les  cenlreK  importants,  et  que  l'augmen- 
fllteint  4,2  p.  100  par  rapport  il  l'année  précédente, 
lit  &  considérer  tes  rÉsultuts  de  l'année  1896  comme 
pour  l'industrie  houillère  de  lu  France, 
pement  de  rextraction  du  cliarbon  a,  d'ailleurs,  été 
Europe.  D'après  les  statistiques  les  plus  récentes, 
a  produit,  en  nombres  ronds,  198.^87.000  tonnes, 
112.438.000,  la  Belgique  21.230.000,  chiffres  qui  pré- 
augmentations  respectives  sur  l'année  précédente 
I,  8.!)6t.000  et  794.000  tonnes.  Eu  Allemagne,  oi'i 
mt  a  été  d'environ  8  p.  100,  le  progrès  a  été  beuii- 
arqué  que  dans  les  autres  pays. 
■Unis,  la  production,  montant  à  173.066.000  tonnes, 
iminution. 

I  aux  combustibles,  doni  la  valeur  sur  place  repré- 
omme  de  316.469.000  francs,  les  autres  substances 
it  une  importance  restreinte.  Leur  valeur  globale,  on 
^ve  toutefois  à  36.369.000  franc»,  y  compris  les  mine- 
ies  minières  et  la  tourbe.  Les  minerais  de  fer  con- 
lolal  pour  près  de  13  millions,  leit  minerais  de  zinc 
M),  les  pyrites  de  fer  pour  3.S61.000,  les  minerais  de 
irgent  pour  2.254.000,  les  substances  bitumineusfs 
H),  le  minerai  de  manganèse  pour  928.000  francs.  Le 
figure  pour  6.860.000  franchi,  non  compris  la  mo.jii- 
ïnnée  par  l'impôt,  et  In  tourbe  pour  1.8SS.000fi-oncs, 
miations  ont  été  réalisées,  en  1896,  pour  presque 
luiU. 

lier,  l'extraction  des  minerais  de  fer  s'est  beau- 
dans  les  mines  et  dans  les  minières  ;  elle  s'est 
l'ensemble  à  4.062,000  tonnes,  poids  supérieur  de 
es  ou  de  10  p.  100  à  celui  de  l'année  précédente. 
l'activité  des  usines  sidérurgiques,  dont  nous  par— 
)in,  qu'un  semblable  développement  s'est  manifeste 
iloitutions. 

,  où  ne  se  trouve  pas  de  liouille,  ni  de  tourbe,  on  a 
linerais  de  fer,  principalement  des  minières,  pour 
ncs,  des  minerais  de  zinc  pour  844.000  francs,  des 
itimoine  pour  près  de  95.000  francs,  sans  compter 
antités  de  minerais  de  plomb  ai^entifère  et  de  mer- 
I  ce  qui  concerne  cette  dernière  substance,  on  cons- 
des  augmentations  notables. 


ET   DES    APPAREILS    A   VJ 

Des  recherches  de  mines  ont  eu  lieu 
Od  en  a  compté  89  en  France  et  7  en  Algi 
un  peu  supérieur  à  celui  de  l'année  préi 
ne  sont  que  la  continuation  de  Iravaus  ai 
nouvelles. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  les  nombre 
dans  le  Nord  et  ilans  le  Pas-de-Calais  poi 
gement  des  couches  de  houille  en  dehors 
tantes.  Ils  se  sont  poursuivis  en  1897 
départements  et  ont  permis  de  constater, 
tence  de  plusieurs  couches,  dont  une  de  I 
profondeur  de  226  mètres.  Le  pioloiigem 
de  Saint-Éloy  a  été  également  reconnu  da 
moyen  d'un  puits,  qui  a  l'ecoupé  une  cou 
seur  à  partir  du  niveau  de  279  mètres. 

Des  sondages  entrepris  en  Algérie,  dans 
n'ont  pas  fourni  moins  de  200,000  litres 
nombre  d'autres  recherches  offrent  égalei 

Dans  le  courant  de  l'année  1896,  il  a  et 
s  de  mines. 


On'  a  vu  précédemment  que  le  per 
compte  140. SOO  ouvriers,  celui  des  autres 
en  comprend  près  de  12.000.  Si  l'on 
21,250  ouvriers  employés  dans  les  car 
environ  108.400  qui  travaillent  dans  les 
on  obtient  le  total  considérable  de  281.80 
il  en  est  121.500  qui  travaillent  souterrain 

Presque  tous  sont  esposés  à  des  ace 
graves,  et  particulièrement  aux  éboulem 

Dans  les  mines  on  a  compté  202  morts,  e 
Le  nombre  des  victimes  excède  ie  23  cel 
en  1895,  parce  que  plus  d'accidents  indiv 
blessure.s  mortelles  et  sans  qu'il  y  ait  ei 
déplorer  que  l'asphyxie  de  24  mineurs,  au 
par  suite  d'un  dégagement  instantané  d'ai 
sou  a  occasionné  la  mort  de  3  ouvriers  seu 
sion,  mais  également  par  asphyxie. 

C'est  l'exploitation  des  carrières  soulei 
déterminer  la  plus  forte  proportion  d'acci 
rativement  au  nombre  des  ouvriers. 

Dans  les  mines,  et  particulièrement  di 
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cette  proportion  se  maintient  dans  des  limites  inférieures  à  celles 
qui  résultent  des  statistiques  de  tous  les  pays  étrangers. 

Le  volume  consacré  à  la  statistique  minérale  de  1896  con- 
tient, pour  la  première  fois,  des  renseignements  sur  le  fonction- 
nement des  caisses  de  secours  des  mineurs.  C'est,  en  effet,  à  par- 
tir du  1*"^  juillet  1895  que  des  sociétés  de  secours  ont  dû  être 
organisées  obligatoirement  en  faveur  des  ouvriers  et  employés 
des  mines,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894,  modifiée  par  celle 
du  19  décembre  suivant.  Ces  sociétés  ont  pour  objet  principal  de 
donner  aux  membres  participants,  que  les  maladies  ou  des  infir- 
mités empêchent  de  travailler,  des  secours  en  argent  et  des  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques.  En  cas  de  décès,  elles  allouent 
aux  familles  des  subventions  et  assurent  les  frais  funéraires. 
Elles  ne  diffèrent  des  sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires  que 
par  le  caractère  obligatoire  de  l'affiliation  des  participants  et 
des  versements,  opérés  par  l'exploitant,  égaux  à  la  moitié  de  ceux 
des  ouvriers  et  des  employés. 

En  raison  des  délais  qu'a  entraînés  l'élaboration  des  statuts 
par  les  conseils  d'administration,  ce  n'est  qu'à  partir  du  l®*"  jan- 
vier 1896  que  les  sociétés  de  secours  des  mineurs  sont  véritable- 
ment entrées  dans  la  période  de  fonctionnement  normal.  Aux 
mineurs  s'ajoutent  des  employés  et  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers des  industries  annexes  des  mines,  dont  la  loi  a  autorisé 
l'agrégation  aux  sociétés  de  secours. 

Ces  dernières,  au  nombre  de  190,  ont  réuni  451.696  partici- 
pants; 50  d'entre  elles  comptent  chacune  plus  de  1.000  membres. 

Les  recettes  réalisées  en  1896  sont  de  4.876.413  fr.  86.  Cette 
somme  est  constituée  principalement  par  les  retenues  sur  les 
salaires  et  par  les  versements  des  exploitants,  dont  le  montant 
respectif  est  de  2.950.753  fr.  21  et  de  1.478.630  fr.  51.  Les 
dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à '4.350.040  fr.  50,  de  sorte  que 
l'exercice  s'est  soldé  par  un  excédent  de  recettes  de  526.373  fr.  36. 
En  ajoutant  à  cette  somme  l'encaisse  au  i^'  janvier  1896,  on 
trouve  que  la  réserve  des  sociétés,  au  31  décembre,  était  de 
1.331.381  fr.  52.  Leur  situation  est  donc  très  favorable. 

Le  volume  de  la  statistique  minérale  renferme  les  divers  élé- 
ments des  recettes  et  des  dépenses,  le  nombre  des  journées  de 
maladie,  celui  des  décès  et  d'autres  détails  fort  intéressants, 
concernant  le  fonctionnement  de  ces  sociétés. 

Le  second  chapitre  de  l'Exposé  donne  la  consistance  et  la 
production  des  usines  métallurgiques  de  gros  œuvre. 
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totale  de  40.700.000  franos,  en  encédent  de  3.600.00(1 
chiffre  correspondant  de  1895. 

11  n'y  a  aucune  usine  métallurgique  en  Algérie. 

Une  statistique  très  détaillée  des  appareils  à  vapeur 
fonctionné  dans  les  établissements  industriels  et  divers 
chemins  de  fer  et  sur  les  bateaux  de  la  marine  marcha 
viale  et  maritime,  est  jointe  à  celle  des  industries  mil 
métallurgique.  Il  n'en  est  ]iubhé  d'aussi  complète  dai 
pays. 

Les  chiffres  qui  ont  été  réunis  à  cet  égard  par  les  in 
des  mines,  pour  l'année  1896,  montrent  que  le  non 
chaudières  à  vapeur  s'acrrolt  constamment  et  que  la  p 
des  machines  grandit  en  même  temps  dans  une  pr 
beaucoup  plus  forte. 

Il  y  avait  en  activité,  en  France,  à  la  tin  de  taditi 
99.525  chaudières  h  vapeur,  87.476  machines,  au  nom 
quelles  11.343  locomotives  et  29.280  récipients  soui 
déclaration. 

La  puissance  des  machines  est  indiquée  comme  i 
6. 582.547  chevaux- va  peur,  dont  4,176.835  appartienn 
locomotives  des  chemins  de  fer  et  -des  tramways,  ei 
servent  à  la  propulsion  des  bateaux. 

Il  est  intéressant  de  mentionner  que  l'agriculture  di 
18.743  machines  à  vopeur,  susceptibles  de  développer  v 
sance  de  111.423  chevaux-vapeur. 

Le  nombre  des  épreuves  réglementaires  effectuées  k 
hydraulique,  dans  le  cours  de  l'année,  a  été  de  23.597. 

L'emploi  de  la  vapeur  k  haute  pression,  dans 
80.000  établissements,  n'a  donné  lieu  qu'à  un  très  petit 
d'accidents  ayant  fait  des  victimes;  on  a  compté  si 
12  morts  et  10  blessés.  Sur  les  chemins  de  fer  on  a 
7  accidents  ayant  occasionné  des  blessures,  mais  aucun 
mortel.  Enfin,  sur  les  bateaux,  il  y  a  eu  4  tués  et  8  blés 

Les  causes  des  accidents  se  sont  divisées  k  peu  près  é 
dans  les  trois  catégories  suivantes  :■  conditions  défi 
d'établissement,  conditions  défectueuses  d'entretien, 
emploi  des  appareils. 

Aucune  catastrophe  n'est  survenue,  et  le  nombre  des 
notablement  inférieur  à  la  moyenne  des  dix  dernière 

En  résumé,  les  renseignements  recueillis  par  les  ii 
DtensTii,  1897. 
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es  objets  imporlaots  et  variés.  Ils 
ne  situalinn  satisfaisante  de  notre 
velopperaent  très  remarquable  de 
i  pendant  l'année  1896. 
i  d'agréer,  Monsieur  le  Hinisti-e, 
s  les  plus  dévoues  et  les  plus  res- 

Paris,  le  2  décembre  t891, 
,  L'Inspecteur  général  des  mines, 

Président  de  la  Comniiiilon, 

E.  LoRiBUX. 


• 


PERSONNEL. 
été  du  21  décembre.  —  M.  Bernard,  IngéDÎeur  ordinaire  de 
sse,  précédemmenl  mis  en  congé  renouvelable,  est  placé 
,  demande  en  congé  illimité  et  autorisé  à  resler  au  service 
Société  en  participation  des  mines  de  l'Imérina  (Hadagas- 


II.  —  Contrôlenri  du  mines. 


lécembre  1897.  —  M.  Robert  (Emile),  ancien  Élève  breveté 
cole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1892 
e  n"  1,  est  nommé  Contrôleur  de  4'  classe  et  mis  à  la.dispo- 
du  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé  au  service 
avaux  publics  de  la  Régence. 
;ra  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Dlicfcs. 

tXte  da  décès. 

Platon  (Emile),  Contrôleur  de  2°  classe,  — 
-et-Loire,  service  du  sous-arrondissement 
al ogique  d'Angers 24déc,  1897. 
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Ision  du  18  décembre  1897.  —  Le  service  du  Centrale  de 
>itatioti  de  la  ligne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  —  réseau 
di,  —  est  rattaché,  savoir  : 

1»  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
l"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts    et 
sées,  à  Bordeaux; 

S"  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
i"  arrondissement  d'Ingénieur  des  Mines,  à  Bordeaux  ; 
3°  Pour  le  Contrôle  de  l'exploilation  commerciale: 
1  1"  circonscription  d'Inspecteur  à  Bordeaux  ; 
4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
commissariat  de    Monl-de-Marsan. 

suite,  le  Contrôle  de  la  section  de  ladite  ligne,  comprise 
Nérac  et  Mêzin  cesse  de  faire  partie  des  2'  arrondissements 
ntrdie  de  la  voie  et  de  l'exploitation  technique,  de  la  2*  ciiv 
riptioD  d'Inspecteur  à  Toulouse,  et  du  commissariat  de  sur- 
ice  administrative  de  Nérac. 
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mettes au  phosphore 77 
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9  mars  1897.  —  ASicboge  de  la  provenance  de 

de  voyageurs  dans  les  gares 

31  mars.  —  Personnel.  ~  Décorations  étrang 
15  avril.  —  Laboratoires  de  chimie  départeiDi 

rendus  annuels 

n  avril  {Commerce   et  indmliie).  —  Travail 

femmes  dans   les  établissements  industr 

des  accidents 

30  avril.  —  Personnel.  —  Autorisation  d'alise 

10  mai.  —  Chemins  de  Ter.  —  Trains  ouvriers 
\i  mai.  —  Personne).  —  Fonctionnaires  se  liï 

15  mai.  —  Organisation  du  contrôle  des  voit 

des  ports  maritimes  ou  Quviaux 

28  mai.  —  Chemins  de  fer.  —  Primes  des  m< 

(ristreurs  de  vitesse 

26  juillet.  —  Usage  du  vélocipède  dans  les  s 

publics 

9  août.  —  Ingénieurs  de  l'État  autorisés  à  ei 

l'industrie  privée 

16  août.  —  Personnel.  —  Maintien  en  activité 

la  retraite 

21  août.  —  Comptabilité.  —  Agents  en  non-a 

pour  le  service  des  pensions  civiles 

ïl  août.  —  Comptabilité.  —   Retenue   du   pr 

Application  de  l'article  SS  de  la  loi  du  S9  i 
30  août.  —  Caisses  de  secours  et  de  retraiti 

neurs.  —  Surveillance  de  l'administration 


H  octobre.  —  Chemins  de  ter.  —  Service  des  i 
mécaniciens  et  chauffeurs.  —  Exécution  i 
nistérielle  du  30  juillet  1896 

*  novembre.  ~  Chemins  de  fer.  —  lnstallati< 
mécaniciens  et  chauffeurs  dans  lei  dépAts 

IS  novembre  {UirecHon  générale  de  VEnregist 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  n 
de  l'assistance  judiciaire 

18  noveinbre.  —  Chemins  de  fer.  —  Tran 
dangereuses  et  des  matières  infectes.  ~ 
vembre  1897 

9  décembre  {Travaux  publics  et  Commerce  et 
dents  survenus  dans  les  mines,  minières  el 
rations  et  enquêtes 

15  décembre.  —  Epreuves  des  récipients  à  ga 

30  décembre.  —  Cheuiins  de  fer.  —  Transpor 
gereuses  et  infectes.  —  ttègleinent  du  12 
Sursis  d'application 
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Déclflonl  du  conseil  d'Ëlat  au  contentieux. 

■e  1S97.  _  Délégués  à  la  sécurité  des  ouvi 
dation  d'ua  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
des  Ardennea  (Election  du  sieur  Auhry-Oudart  ;  —  cir- 
:ription  de  l'ardoisière  Swnt-Quentin,  à  Rimogne) 433 

Arrêta  de  la  Cour  de  cassation. 

1896.  —  Chambre  civile.  —  Mines.  —  Dommages  à  la  sur- 

—  Dommages  éventuels  (Affaire  Kuichbval  contre  C"  des 

DK    Lkms)     23 

191.  —  Chambre  crimineUe.  —  Carrières.  —  Exploitation 
losphatea  de  chaux  en  Aloëbie 416 

Arrêts  de  Cours  d'appel. 

ibre  1893.  —  Douai,  —  Mines.  —  Dommages  à  la  sur- 

—  Dommages  éventuels  (Affaire  Rinchbval  contre  C'  des 

dkLbns) 19 

bre  1896.  —  Amiens.  —  {Même  affaire   que   la  précé- 

) 23 

bre  1896,  —  Douai.  —  Mines.  —  Dommages  causés  au 
)e  d'un  cours  d'eau  par  l'exploitation  souterraine  (Affaire 

[O  deRosblay  contre  C-  des  aniEs  de  Liévin) 366 

bre  1896.  —  Dijon.  -~  Mines.  —  Dommages  à.  la  surface, 
irrains  vendus  avec  clause  de  non-garantie  (Affaire  Gou- 

B  contre  ScHNEmEa  et  C") 321 

891.  —  Ntnies.  —  Caisses  de  secours  et  de  prévoyance 
rier»  mineurs.  —  Ouvriers  blessés.  —  Assistance  judi- 

!  (Affaire  Houi  contre  Marbaut) 430 

1891.  —  Angers.  —  Carrières,  —  Exploitation  dans  le 
in  d'autrui  moyennant  redevance.  —  Défaut  de  déela- 
a.  —  Responsabilité  pénale  de   l'entrepreneur  des  tra- 


^ugemenls  de  trlbuaaux. 

r  1893.  —  Béihurte.  —  Mines,  —  Dommages  à  la  surface. 

immages  éventuels    (Affaire   Rincheval  contre  C'*  des 

ibre  1894.  —  Compiègne  (ctn-reclionnel).  —  Carrière  aban- 
ie.  —  Absence  de  clôture 

B9S  —Autun.  —  Mines.  —  Dommages  à  la  surface.  — 
ins  vendus  avec  clause  de  non-garantie  (Affaire  Gou- 
E  contre  Schneider  bt  C") , 
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18  mars  1896.  —  Albi.  —  Mines.  ~  Dommages 
PsMts  coDtreC"  des  huies  deCahmauz)... 

1"  juin  1896.  —  Ah:.  —  Caisses  de  prévoyanoi 
antérieures  à  la  loi  du  29  juin  1S94.  — 
Caisse  de  secours  des  hiheb  oe  Trbts] — 
i  juin  18%.  —  Bélkune.  —  Mines,  —  Do 
régime  d'un  cours  d'eau  par  l'exploitatii 
faire  Anonio  de  Hohblay  coulre  C*  des  m 

11  décembre  1896.  —  Tébesaa  (simple  polie 
Exploitation  de  phosphates  de  chauï  en  . 

23  décembre  1896.  —  Alais.  —  Caisse  de  secou 
d'ouvriers  mineurs.  —  Ouvrier  blessé.  —  A 

(Affaire  Roux  contre  Mahsaut} 

5  janvier  1897.  —  Aix.  —  Caisses  de  pn 
mineurs  antérieures  à  la  loi  du  29  juin  I 
(Affaire  Caisse  de  secoues  des  mines  de  Tri 

22  mars  1897.  —  Baugé  (correctionnel).  —  Cj 
tation  dans  le  terrain  d'autrui  moyennant . 
de  déclaration 

ObjeU  divers. 

Tunisie.  —  13  avril  1897.  —  Concassion  de  la  i 
et  métaux  connexes  du  Djebel-bou-Jaber. 

Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 
carrières,  en  1896.  —  Rapport  de  ta  Coni 
du  travail 

Rapport  de  la  Commission  de  staUstique  de 
et  des  appareils  k  vapeur  (année  1896). . . 

Sources  d'eau  minérale  : 

I.  —  Autorisation  d'exploiter 

II.  —  Ctiangements  de  noms 


I.  —  IngAnleurs, 

Aguillon,  437.  —  Amiot,  UH.  —  Anglès-Daurif 
Babu,  371.  —  Bachellery,  343.  -  Bailly,  549 
Bellom,  438,  —  Bernard,  550.  —  Bernhein 
437.  —  De  Billy,  436.  —  Boutan,  436.  —  Bris 
Carcanoguas,  294  et  43S.  —  Camot,  431.  —  > 
—  Chapuy,  330  et  501.  —  Chesneau,  294.  - 
Coince,  502.  —  Colin  de  Verdière,  97  et  371. 
294.  —  Crussard,  417.  —  Cuvelette,  372. 
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Delafond,  371. 

Etienne,  343. 

Fèvre,  330.  —  Fontaine,  438. 

Glasser,  343.  —  Gourguechon,  417. 

Haton  de  la  Goupillière,  437,  —  Herscher,  330  et  371.  —  Heurteau,  435 
et  437. 

Ichon,  549. 

Jacob,  402.  —  Jacquot,  549.  —  Janet,  342.  —  Jouguet,  372. 

Relier,  438. 

Lallemand,  437.  —  De  Launay,  437.  —  Laurans,  97  et  371.  --  Lau- 
rent, 549.  -  Le  Chatelier,  437.  —  Leclère,  78,  344  et  501.  —  Le- 
doiix,  97,  436,  437  et  502.  —  Leprince-Ringuet,  343.  —  Le  Verrier,  438. 
—  Lévy  (Léon),  435  et  438.  —  Lévy  (Michel),  437.  —  Liénard,  371.  - 
Linder,  27  et  438.  —  Lodin,  438.  --  Loiret,  417.  —  Lorieux,  437.  — 
Luuyt,  435. 

Maître,  436.  —  Montard,  372. 

Nentien,  549.  -  Nivoit,  342,  402  et  438.  —  Noblemaire,  437. 

Olry,  342  et  437.  —  Orsel,  437. 

Parran,  437  et  549.  —  Pelle,  436.  —  Pelle  tan,  371.  —  Poincaré,  437.  — 
Potier,  437.  —  Potiron  de  Boisfleury,  343.  —  Pouyanne,  402. 

Ruffl  de  Pontevez-Gévaudan  (de),  343.  —  Rolland,  435,  438  et  549. 

Sauvage,  437  et  501.  —  Solente,  343.  —  Soubeiran,  26,  436,  437  et  549. 

Tatïanel,  417.  —  Tauzin,  437.  —  Termier,  78. 

Verlant,  371  et  372.—  Vicaire,  437.  —  Vieira,  371.  —  Villot,  294.—  Voi- 
sin, 294  et  436. 

Walckenaer,  97  et  437.  —  Weiss,  330  et  502.  —  Worms  de  Romilly,  342, 
402  et  437. 

II.  —  Contrôleurs  des  mines. 

Balteau,  331.  —  Berthon,  79  et  80.  —  Bertrand,   79.  —  Bizot,  417.  — 

Breton,  331. 
Cbabert,  343.  <—  Clère,  79.  —  Gloupet,  80.  —   Goignard,  79.  —  Groi- 

sille,  79. 
Decressain,  79.  —  Dumas  (Antoine),  79. 
Flatraud,  27.  —  Fourmond,  79.  —  Foumey,  295. 
Gardes,  295.  —  Granddidier,  79. 
Hamon,  79. 
Jourdan, 79. 

Lafond,  79.  —  Larmanou,  79.  —  Lefèvre,  78. 
Marchai,  79.  —  Masson,  79.  —  Merle,  372.  —  Moreau,  79. 
Péricard,  79.  —  Perrot.  502.  —  Pierron,  79.  —  Platon,  550.  —  Pommier, 

89.  —  Pondruel,  417.  —  Poteau,  79. 
Radigois,  79.  —  Ravaudet,  79.  —  Repelin,  295.  —  Rigal  (François),  294. 

Rigal  (Gilbert),  295.  —  Robert,  550.  —  Rossi,  98,  295  et  503. 
Savreux,  417.  —  Séris,79.  —  Simon  (Jules),  79.  —  Soudan,  295. 
Teyssonnières,  80  et  296.  —  Thomas  (Alexandre),  417. 
Vallet,  79. 
Waterlot,  78. 


CaquU,  3*3. 
Maltrepierre,  : 


25  janvier  1891.  —  Organia 

la  ligne  de  Dieppe  au  h 

3  octobre.  —  Orgaaisatioi 

ligne  de  Lannemezan  t 

IS  décembre.  —  Organisât 

ligne  de  Nérac  à  Mont-di 


Décret  du  SI  juiUet  1S97. 

tobre  1896 

Liste  des  élèves  admis  en  I 
Liste  des  élèves  diplAniés  e 

II.  —  Écoti 

5  avril  1897.  —  Nominatic 
tectionn émeut  pour  IB 
29  septembre.  —  Modifical 
Liste  des  élèves  admis  en 
Liste  des  élèves  diplOmés  e 


29  avril  1S97.  —  Réorgani 
contrôleurs  des  mine: 
gique  de  Chalon-sur-Si 


Nomination  de  M.  Guillai 
chaussées,  comme  Dire 
gation  et  des  mines. , . 

Nomination  de  M.  Quinette 
ponts  et  chaussées,  co 
gatioQ  et  des  mines... 

31  janvier  1897,  —  Nomii 
Directeur  des  routes,  d 
conseiller  d'i^tat  en  se 

21  juin.  —  Nomination  de 
géologique' 
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Exposition  universelle  de  Bruxelles  en  1897. —Nomination,  comme 
membres  des  comités  d'admission  et  d'installation,  de  divers 
membres  du  corps  des  mines,  pages  28  et 80 

Exposition  universelle  de  1900.  —  Nomination,  comme  membres 
des  comités  d'admission,  de  divers  membres  du  corps  des 
mines 437 

État  du  personnel  des  mines,  au  !•'  mai  1897 99 


ERRATA. 


Page  28.  —  Nomination  de  divers  membres  du  corps  dés  mines  comme 
membres  de  comités  d'admission. 
(Voir  l'insertion  rectifiée  p.  80). 

Page  354.  —  Renvoi  (**),  §  1",  au  bas  de  la  page,  4*  ligUe  : 
au  Hmi  de  :  ...  sans  déduction  d'un  quart..., 
lire  : ...  sous  déduction,...  etc. 


Tours.  —,  Imprimerie  Dbslib  Fkârks. 
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